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LOIS 





LOI n° 53-1188 du 2 décembre 1953 portant règlement définitif 
des budgets des exercices 1939 à 1944 (1) (2). 


L'Assemblée nationale 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue Ja loi dont la 
teneur suit: 


et le Conseil de la République ont 


TITRE EI, 
Budgets de l'exercice 1939. 


A. — BUDGET GÉNÉRAL DE L'EXERCICE 1939 


8 1, — Fixation des dépenses. 


Art. 1, — Les dépenses du budget général de l’exercice 
1939 sont arrêtées, conformément au tableau A ci-annexé, à la 
somme 100.910.612.884 54 

Les dépenses payées sur le mème budget 
jusqu'à la date de sa clôture sont fixées à...  98.539.856.097 20 





et celles restant à payer à... 2.350.786.787 34 


ee 
$S II, — Firation des 


Art. 2, — Les droits et-produits constatés au profit de l'Etat 
sur le budget général de l'exercice 1939 sont arrêtés, confor- 
imément au tableau B ci-annexé, à 
somme de.,..s 

Les recettes du budget général effectuées 
sur le mème exercice jusqu'à la date de sa 
cloture sont EX608 Dssscososoocsosssésssves 


recetles. 


63.005.094.798 46 
et les droits et produits restant à recou- 
NICF Wrsssmmommmmmmmmnnnnnmmnmnensnnssssssse 


= —_—_———— 


9.827,884.413 67 


$ . — Fixation du résultat du budyet général. 


Art. 3. — Le résultat du budget général de l'exercice 1939 
est définitivement arrêté ainsi qu'il suit, conformément au 
tableau € ci-annexé : 

Recettes fixées par l'article précédent à 63.005.094.798 46 

layements fixés par l'article 1% à «. 98.559.856.097 20 

Excédent de 25.554.761.298 74 
S IV. — Budgets anneres rattachés pour ordre 
au budget général de l'exercice 1939, 


Art. 4. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes 
raltachés pour ordre au budget général de l'exercice 1939 
demeurent définitivement arrêtées et réglées à la somme 
de 12.971.410.733,02 F, conformément au résultat général du 
tableau D ci-annexé, savoir : 

351.909.459 59 
287.922.348 87 
129.482.049 44 
180.113.205 41 

4.134.962.174 33 

4.202.205 46 
6.698.836.474 09 
1.184.012.815 83 


2.971. 140. 733 02 


tadiodiffusion nationale 

Fabrication des monnaies et médailles. 
Imprimerie nationale... 

Légion d'honneur...........es dossece 
Service des poudres 

Ecole centrale des arts et manufactures... 
Postes, télégraphes et téléphones. 

Caisse nationale d’épargne...... ELITE 


Somme égale....; 





Loi n° 153-1158 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
âssemiiée nationale ! 

Projet de loi (n° 3805) ; 

Rapport de M. Barangé au nom de la commission des fnancæs (n° 6785) ; 

Adoytion sans débat le 20 octobre 1953. 
Conseil de la République 

Transmission (n° 459, année 1959) ; 

Rapport de M. Jean Berthoin ; 

Adoption sans débat le 24 novembre 41963. 
dsremblée nationale ! 

Acte pris de l'avis conforme le 24 novembre 4953. 


Voir jes tableaux annexes au projet de loi ne 3865, 





B. — COMPTE DES INVESTISSEMENTS EN CAPITAË 
POUR L'EXERCICE 1939 


8 1. — Fixation des dépenses. 


Art. 5. — Les dépenses du compte des investissements en 
capital pour l'exercice 1939 sont arrêtées, conformément au 
tableau E ci-annexé, à la somme de . 951.784.785.252 7 


Les dépenses payées jusqu’à la clôture de 


cet exercice sont fixées à 51.556.128.029 40 





et les dépenses restant à payer à..........« 228.657.223 3% 


$ I. — Fixation des recettes. 


Art. 6. — Les droits et produits constatés au profit du compte 
des investissements en capital pour l'exercice 1939 sont 
arrêtés, conformément au tableau F ci-annexé, à la somme 
de 348.734.944,40 F. 

Les recettes du compte effectuées sur le même exercice sont 
fixées à la même somme. 


$ IN. — Fixation du résullat du compte des investissements 
en capilal. 


Art. 7. — Le résultat du compte des investissements en 
capital pour l'exercice 1939 est définitivement arrêté ainsi 
qu'il suit conformément au tableau G ci-annexé: 

Recettes fixées par l'article précédent à... 

Payements fixés par l'article 5 à... 


348.734.944 40 
ses. D51.556.128.029 40 


Excédent de dépenses...... ssrsree . 51.207.393.085 M 


TITRE I 


Budgets de l'exercice 1940. 
A, — BUDGET DES SERVICES CIVILS DE L'EXRRCICE 1940 
$ I. — Firation des dépenses. 


Art. 8. — Les dépenses du budget des services civils de 
l'exercice 1940 sont arrêtés, conformément au tableau H, à la 
somme de 76.253.632.410 8Q 

Les dépenses payées sur le même budget 


jusqu’à la date de sa clôture sont fixées à. 74.424.303.756 60 





et celles restant à payer à. 1.829.328.684 20 


RRRLRRRILL LLLT: 


$ I. — Fixation des recelles. 


Art. 9. — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat 
sur le budget des services civils de lexercice 1940 sont 
arrêtés, conformément au tableau I ci-annexé, à la somme 
de . APPELLE 86.713.871.500 15 


Les recettes du budget des services civils 
effectués sur le même exercice jusqu’à la 


date de sa clôture sont fixées à os. 711.952.680.004 7Q 





et les droits et produits restant à recouvrer à 14.761.191.495 4% 


$ III. — Fixation du résultat du budget des services civils. 


Art. 10. — Le résultat du budget des services eivils de 
l'exercice 1940 est définitivement arrêté ainsi qu'il suit, 
conformément au tableau J ci-annexé : 


Recettes fixées par l’article précédent à... 
Payements fixés par l’article 8 à........ 


71.952.680.004 70 
74.424.303.756 60 


Excédent de dépenses... 2.471.623.751 90 


...... 
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$ IV, — Budgets annexes rattachés pour ordre au budget 
des services civils de l'exercice 1940. 


Art. 11. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget des services civils de l'exer- 
cice 1940 demeurent définitivement arrêtées et réglées à la 
somme de 8.641.589.022,87, conformément au résultat général 
du tableau K ci-annexé, savoir : 


SSP PE 1 # 156.202 .867 20 
Fabrication des monnaies et médailles... 75.242.331 70 
Imprimerie nationale..................... * 119.625.707 20 
Légion d’honneur..... cnosssnsooneseee ee € 202,518.130 80 
ocre nie de 4.657.408 SG 
Postes, télégraphes et téléphones......... + 6.473.677.986 65 


Caisse aationale d’épargne................. 1.900.664.595 46 


NT CRT const oscie 8.641.589.022 87 
B. — BUDGET DES DÉPENSES MILITAIRES DE L'EXERCICE 1940 


$ 1, — Firation des dépenses, 


Art. 12. — Les dépenses du budget des dépenses militaires de 
l'exercice 1940 sont arrêtées, conformément au tableau L ci- 


RS D DOS OU.5..... oo ve 133.211.130.140 74 
Les dépenses payées jusqu’à la clôture de 
cet exercice sont fixées à.......... poccsses  129.198.081.158 9 


et les dépenses restant à payer à.......... 4.075.068 385 84 


$ IL. — Firation des recettes. 


Art. 13. — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat 
sur le budget des dépenses militaires de l'exercice 1940 sont 
arrêtés, conformément au tableau M ci-annexé, à la somme 
de 3.789.864,40. 

Les recettes du budget des dépenses militaires effectuées su” 
le même exercice sont fixées à la même somme. 


$ LI. — Fixation du résultat du budget des dépenses militaires 
Art. 14. — Le résultat du budget des dépenses militaires de 


l'exercice 1940 est définitivement arrêté, ainsi qu'il suit, confor- 
mément au tableau N ci-annexé: 


Recettes fixées par l’article précédent à.. 3.789.864 49 
Payements fixés par l’article 12 à........ 129.136.061.754 % 
Excédent de dépenses...... vossses 129.132.271.890 


8 IV. — Budget annexe rattaché pour ordre au budget 
des dépenses militaires de l'exercice 1940. 

Art. 15. — Les recettes et les dépenses du budget annexe 
rattaché pour ordre au budget des dépenses militaires de l’exer- 
cice 1940 demeurent définitivement arrêtées et réglées à la 
somme de 6.838.805.452, 59 F, conformément au résultat du 
tableau O ci-annexé, savoir : 

Service des poudres...................... 6.838.805.452 59 


TITRE III 
Budgets de l'exercice 1941. 
A. — BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1941 
$ Ier, — Firation des dépenses. 


Art. 16. — Les dépenses du budget ordinaire de l'exercice 
1941 sont arrêtées, conformément au tab'eau P ci-annexé, à la 
JE TT RP SR Sa srée den sand à 91.095.074.813 15 

Les dépenses payées sur le mème budget 
jusqu'à la date de sa c'ôture sont fixées à.. £8.248.428.602 10 
et celles restant à payer à.............s.e. 





2.846.646.211 05 
$ II. — Firation des recettes. 


Art, 17, — Les droits et produits constatés au profit de 
l'Etat sur le budget ordinaire de l'exercice 1941 sont arrê- 
tés, conformément au tableau Q ci-annexé, à la somme 
de 280 SE RE ER 94.265.459.331 76 

Les recettes du budget ordinaire effectuées 
sur le même exercice jusqu'à la date de 
clôture sont fixées à..............ses.cee ee 80.194 .804.270 50 


et les droits et produits restant À recouvrer 


14.070.655.060 96 


nono 





$S IL — Fixation du résultat du budget ordinaire. 


Art. 18. — Le résultat du budget ordinaire de l'exercice 1944 
est délinitivement arrêté ainsi qu'il euit, conformément aa 
tableau R ci-annexé : 


Recettes fixées par l'art précédent à.. S0,194.8S04.270 69 


Payements fixés par l'article 16 à....... + SS.248.428.602 10 
Excédent de dépenses.......evscee +  8.0953.021.331 50 
B BUDGET 1 x xXFI ge 1941 
Sr, — } 

Art, 19, — Les dépens lu } t ex rd le | | 
cice 1941 sont arret 1101 | l j lal 1 5 Xe, 
CRT OC POSER PRET PART Re 34.210.03.965 

Les dépenses payées f mème budget 
jusqu'à la date de sa € se sont lixées à.. 32.572.100.,615 20 
ot coles restant À payer à.,......0..000. 0% 1.608, x 0) 

S IL — Firat d ’ } } f / 

Art. 2 — Aucune s0 Ï l ê 

1 pri il le L'Etat sur li bu t ] ilre « 1 
cice 1941, le résultat d budg té 
ainsi qu il suit, conformément au tab u À Ci-annexé : 

Sn bent ps ds io cet Ncant. 

Payementis fixés par l'articie précédem à. 32.572.100.615 20 

Ex le nt ] 1 é il { } 


C. — BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AUX BUDGETS 


Art. 21. — Les 1! | ds 
raltachés pour ordre aux budgets de l'exe » 1941 demeurent 
définitivement arrêtées et réglées à la somme de 10.976.716 
mille 367,13 F, conformément au résullat général du tableau U 
ci-annexé, savoir: 


POP .. 327.398.337 90 
Monnaies et médailles........, ss. . 263.:34.952 60 
Imprimerie nationale........,.......... . 137.994.822 70 
Légion d'honneur...... vence fivéée « 190.083.360 10 
Service des poudres......... PETIT 710.543.828 80 
Service des essences....,......0. TPETL. 1.326.175.308 20 
M ne mms croco uasscrt tue . 5.394.797 45 
Postes, télégraphes et téléphones...... 6.737.176.190 60 
Caisse natianale d'épargne......... css.  1.218.214.768 80 

DOTRIDS  ÉRA. srcssonnesscrsene + 10.976.716.367 15 


TITRE IV 
Budgets de l'exercice 1942, 
A. — BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICR 1942 
8 Er, — Firation des dépenses. 


Art. 22. — Les dépenses du budget ordinaire de l'exercice 1942 
sont arrêtées, conformément au tableau V <ci-annexé, à la 
CN CSS SRE AS 106.253.907.979 39 

Les dépenses payées sur le même budget 
jusqu'à la date de sa clôture sont fixées à., 101.956.739.459 80 


et celles restant à payer iii 4.297.168.519 59 
$ I, — Firation des recettes. 


Art. 23. — Les droïts et produits constatés au profit de 
l'Etat sur le budget ordinaswe de l'exercice 1942 sont arré- 
tés, conformément au tableau W ct-annexé, à Ja somme 
ES A DANCE SET OR EEE PR A EP 112.953.292.617 16 

Les recettes du budget ordinaire eflec- 
tuées sur le même exercice jusqu'à la date 
de sa clôture sont fixées à 97.320.017.489 69 


et les droits et produits restant à recouvrer à  15.633.275.127 56 
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$ IL, — Firation du résultat du budget ordinaire. 


Art. 24, — Le résultat du budget ordinaire de l'exercice 1942 
est définitivement arrêlé ainsi qu'il suit, conformément au 
tableau X ci-annexé : 


Recettes fixées pa l'article précédent à..  97.320.017.489 60 


Payements fixés par l'article 22 à........ 101.956.739.459 80 
Excédent de dépenses...,.... co. ne 4.63% .721.970 20 
B. — BUDGET EXIRAORDINAIRE DE L'EXERCICE 1942 


8 1, — Firation des dépenses, 


Art. 25. — Les dépenses du budget extraordinaire de l'exer- 
cice 1942 sont arrêtées, conformément au tableau Y ci-annexé, 
SIN ORN S:... x siitas AReu 31.862.841.244 05 

Les dépenses payées sur le même budget 
jusqu'à la date de sa clôture sont fixées à.. 31.291.670.740 60 





et celles restant à payer à......., css 05 c 571.170.503 45 
$ IL. — Fixation du résultat du budget extraordinaire. 
Art. 26. — Aucune somme n'étant ni constatée ni recouvrée 


au profit de l'Etat sur le budget extraordinaire de l'exercice 
1942, le résultat de ce budget est définitivement arrêté ainsi 
qu'il suit, conformément au tableau Z ci-annexé : 


DDR ccésqnssoseessréesssctsesieense . Néant. 
Payements fixés par l’article précédent... 31.291.670.740 60 


CE 


Excédent de dépenses... vossssss 91.291.670.740 60 


C. — BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AUX BUDGETS 
DE L'EXERCICE 1942 


Art. 27. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes 
rallachés pour ordre aux budgets de l'exercice 1942 demeurent 
définitivement arrêtées et réglées à Ja somme de 13.884 mil- 
lions 904.989,40 F, conformément au résultat général du 
tableau AA ci-annexé, savoir : 


Radiodiffusion .........o..s.0000000e …. 423.068.903 50 
Monnaies et médailles. ......s.sossese …. 444.294.056 50 
Imprimerie nationale... PTIIIIL os... x 122.863.141 30 
LAORS, CURE. ss ssscsiscariscouens « 188.732.975 30 


Service industriel des poudreries natio- 

RONDE sites. ci roc seul 1.142.010.286 90 
Service industriel des essences... corse € 919.535.350 70 
Ecole centrale 6.676.579 70 
Postes, télégraphes et téléphones.s.s.s.sss«  9.063.899.498 20 
Caisse nationale d'épargne.........., vos. 1.573.824.197 30 


CE 


Somme égale nn snn 13.884.904.989 40 


TITRE VY 
Budgets de l'exercice 1943. 
A. — BUDGET GÉNÉRAL DE L'EXERCICE 1949 
& 1e". — Fixation des dépenses. 


Art, 28. — Les dépenses du budget général de l'exercice 1943 
sont arrêtées, conformément au tableau AB ci-annexé, à la 
CORNE. ss ensécossonessdiuet enter er 140.153.001.207 17 

Les dépenses payées sur le même budget 
jusqu'à la daté de sa clôture sont fixées à 135.302.961.276 » 


+ 





et celles restant à payer à...........sse … 4.850.039.931 17 





M $ I. — Fixation des recettes. 


Art. 29. — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat 
sur le budget général de l'exercice 1943 sont arrêtés, confor- 
mément au tableau AC ci-annexé, à Ja 
DORE. OR... roi le els 0 138.688.599.125 96 

Les recelles du budget général effectuées 
sur le même exercice jusqu’à la date de 
sa clôture sont fixées à..................., 122.092.805.348 10 





et les droits et produits restant à recou- 


VPOP ds oosoossossccssosoossessoo eee «+  _16.595.733.777 86 


$ UE. — Fixation du résultat du budget général. 


Art. 30. — Le résultat du budget général de l'exercice 1943 
est définitivement arrêté ainsi qu'il suit, conformément au 
tableau AD ci-annexé : 

Recettes fixées par l’article précédent à.. 122.092.805.348 10 

Payements fixés par l'article 28 à........ 135.302.961.276 » 


Excédent de dépenses............ ++ 13.210.155.927 90 
$ IV. — Budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget général de l'exercice 1943. 
Art. 31. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1943 
demeurent définitivement arrêtées et réglées à la somme de 


16.263.523.440,40 F, conformément au résultat général du 
tableau AE ci-annexé : 








Radiodiffusion nationale............. voose 746.165.859 50 
Monnaies et médailles....,..............e 872.247.415 40 
Imprimerie nationale...... choososcsssessee 112.576.238 40 
Légion d’'honneur..... cesser hessos 220.778.475 40 
Service des essences... .s..sssssnossonesese 469.415.615 70 
Ecole centrale. ........é.ssossocsssosoee se . 7.169.595 10 
Service industriel des poudreries natio- 

RE nn se send durée spaces to e 1.602.381.525 » 
Postes, télégraphes et téléphones........ . 10.553.766.885 80 
Caisse nationale d’épargne............... + _1.679.021.830 10 

Somme égale..........5..4 + 16.263.523.440 40 
B. — BUDGET pu COMITÉ FRANÇAIS DE LA LIBÉRATION NATIONALE 
DE L'EXERCICE 1943 
8 Ir, — Fixation des dépenses. 


Art. 32. — Les dépenses du budget du Comité français de ja 
Libération nationale de l'exercice 1943 et les dépenses payées 
jusqu'à la clôture de cet exercice sont fixées, conformément 
au tableau AF ci-anhexé, à 25.149.515.882,80 F, savoir : 

Budget du commandement en chef français civil et militaire 





(budget A)............sssssssssesssesrenses 16.133.245.446 40 
Budget du Comité national de la France d : 
combattante (budget B})................... ° 365.696. 787 30 
Fonds des dépenses militaires........... «+ _8.650.573.649 10 

Somme égale........s.ssss . 25.149.515.882 80 


S HN. — Fixation des recetlles. 


Art. 33. — Les droits et produits constatés au profit de 
l'Etat sur le budget du comité français de la libération matio- 
nale de l'exercice 1943 sont. arrèlés, conformément au 
tableau AG ci-annexé, à Ja somme de...... 2.788.524.39 50 

Les recettes de ce budget effectuées sur le 
même exercice jusqu’à la date de sa clôture | 
sont fixées à....... ésvsvronrdsoets cocoucsooe 2.083.900.951 5 





et les droits et produits restant à recouvrer à. 104.714.441 50 


& I, — Fixation du résultat du budget du comité français 
de la Libération nationale. 


Art. 34. — Le résultat du budget du comité français de la 
Libération nationale de l'exercice 1943 est définitivement arrêté 
ainsi qu'il suit, conformément au tableau AH ci-annexé : 4 

Recettes fixées par l’article précédent à..  2.683.809.951 » 

Payements fxés par l'article 32 à....... ". 25.149.515.882 80 





——— 


Excédent de dépenses... vosssoscoce 22.405.705.901 80 


OP INIENIN EN NEE RE RCE CPE, RE 
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TITRE VI 
Budgets de l'exercice 1944. 
A. — BUDGET GÉNÉRAL DE L'EXERCICE 1944 
& Er. — Firation des dépenses. 


Art. 35. — Les dépenses du budget généra: de l'exercice 1944 
sont arrêtées conformément au tableau AI ci-annexé à la somme 
DS spé mmdhbensen es ee Fees saers 218.3511.665.523 85 

Les dépenses payées sur le même budget 
jusqu'à la date de sa clôture sont fixées à. 212.797.786.071 10 


5.513.879.452 79 


et celles restant à payer, à...........00 


$ 1. — Firation des recettes. 


Art. 96. — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat 
sur le budget général de l'exercice 1944 sont arrêtés, confor- 
mément au tableau AJ ci-annexé, à la 
CR dos ve SUITE, Lu 141.355.833.761 76 

Les recelles du budget général etfectuces 
sur le même exercice jusqu'à la date de sa 


OR ES LL... coucou 123.544.622.248 90 
et les droits et produits restant à recou- Mie nn ciel 
WT dis osoosoooou ee ape soosossse  20.841.201.515 86 


$ 1. — Firalion du résullal du budget général. 


Art, 37. — Le résultat du budget général de l'exercice 1944 
est définitivement arrêté ainsi qu'il suit, conformément au 
tableau AK ci-annexé : 

Recettes fixées par l'article précédent à. 123.544.632,218 ® 

Payements fixés par l'article 35 à...... 212.797.786.071 10 


Excédent de dépenses....…........ 89.253.153 .822 20 


S IV. — Budgets annexes rattachés pour ordr 
au budget général de l'erercice 1944, 


Art. 38, — Les recelles et les dépenses de: budgets annexes 
ratlachés pour ordre au budget général de l'exercice 1944 de- 
meurent définitivement arrêtées e! réglées à la somme de 
16.676.021.930,80 F, conformément au résuitat général du 
tableau AL ci-annexé, savoir : 


Radiodifflusion nationale...,............… 735.5%1.420 » 
Monnaies et médailles..............sorsee 43.881.631 40 
Imprimerie mationale..........,......... 118.835.S66 60 
Lion d'hsaneur..........ococco00500 186.432,284 80 
sono coco oo nsectosse 7.768.424 90 
Service des essences. ............ SP EE" 288.573.389 50 
Service industriel des poudreries natio- 

NET TER SSRRNONNENRMENEARNTONeS 1.255.257.396 10 
Postes, télégraphes et téléphones... … 11.416.573.061 50 
Caisse nationale d'épargne..............….  2.223,173.253 p 


Somme égale. .....ccoccooce 16.676.021.990 80 


B., — BUDGEFT DU GOUVERNEMENT PROVISOIRE 
DE LA RÉPUBLIQUE FRANCAISE DE L'EXERCICF 4194414 


& Ie, — Firation des dépenses. 


Art, 39, — Les dépenses du budget du gouvernement provi- 
saire de la République française de l'exercice 1954 et les dé- 
penses payées jusqu'à la clôture de cet exercice sont tixées 
conformément au tableau AM ci-annexé à la somme de 45 mil- 
liards 758.962.797,80 F. 


$ H. — Fixation des recettes, 


Art. 40, — Les droîts et produits constatés an profit de l'Etat 
sur le budget du gouvernement provisoire de la République 
française de l'exercice 1944 sont arrêtés, conformément au 
tableau AN el-annexé, à la somme de... 6.609.027.872 20 

Les recettes de ce budget effectuées sur le 
Inème exercice jusqu’à la date de sa clôture 
sont fixées à... 6.389.201.929 ® 


219.825.943 30 


el ies droits et produits restant À recouvrer, Ji 





$ I. — Firation du résultat du budget du gouvernement 
provisoire de la fl ubhique française. 


Art, 41. — Le résuilat du budget du gouvernement provisoire 
de la République française de l'exercice 1944 est définitivement 


arrêté ainsi qu'il suit, conformément au tableau AO 1inexé : 

Recettes fixées par l'article précédent à...,  6.389.201.929 90 

Payements fixés par l'article 39 à... 45.708.962.707 80 

Excédent de dépenses......soss.e ses. 39.369.760.867 90 

S IV. — Budget annexe ratlaché pour ordre au budget du gou- 
è } | 4 4 

vernement provisoire de la République française de l'erer- 


cice 1944. 


Art. 42, — Les recettes et les dépenses du budget annexe 
rattaché pour ordre au budget du gouvernement provisoire de 
la République française de l'exercice 1944 demeurent définiti- 
vement arrêtées et réglées à la somme de 51.102.255,20 F confor- 
mément au résutat du tableau AP ci-annexé, savoir: 


Postes, t£iégraphes et téléphones......,...... 1.102.255 À 


Art. #3. — Les excédents de dépenses constatés au titre des 
exercices 1939, 1940, 4941, 1942, 1943 et 1944 et (ixés par les 
articles 3, 7, 10, 14, 1x, 20, 24, 26, 30, 34, 37 et 41 de la 
présente loi à la somme totale de 459.218.944.233,44 F, seront 


nn des avances et découverts du Trésor, 


portes en augmentat 


savoir : 
Exercice 1939, - Budzet MORÉPAL. coco de 35.554.761 .298 74 
Exercice 1939. — Comples des investis: 

ments en « ip PS sccodoté tés “ 01.207.393.,085 » 
Exercice 1940. - judget des services civils 2.471. 101 90 
Exercice 1910, Budget des dépenses mili- 

POS... png pe PR 2 TS 7 129.132.271.890 50 
Exercice 1941. Budget ordinaire....... e 8.053.624 .331 50 
Exercice 19141, — Budget extraordinaire...  32.572,100.615 20 
Exercice 1942 Budget ordinaire...,..... 4.636.721.970 20 
Exercice 1942 Budget extraordinaire...  31.291.670.740 60 
Exercice 1943. — Budget général.......... 13.210.155.927 90 
Exercice 1943. — Budget du comité français 

de la libération nationale................ 22.465.705.931 80 
Exercice 1914, — Budget général....,...... 89.253.153.822 20 
Exercice 1944, — Budget du gouvernement 

provisoire de la Ré publique francaise... 39.209.7(0).867 90 

Somt ED nbicsseecvsne 159.215,944.233 44 


Dispositions particulières. 


Art. 44, —- Le montant des remises à titre gracicux accordées 
sur débets au cours des anuées 1939 à 1914 est arrêté à la 
somine totale de 68,461.665,% F, couformément au tabieau AQ 
Ci-annexé, Savoir : 


Année 1939 ..... ramener soccer sneut co 10.14.08 2 
RARES TO s..sconsons ss.s.s..e npotcoreeosas 11.547.836 72 
Année 1941 ...... sosviosre cs. sors ssoevee 3.822.984 90 
PR TR dd non sieste ne estate scosños 25.496.919 40 
ANDES PONS ss réoes: Rand lus tvbesacesreioss D.584.900 30 
ADS MS Losvccerre des aniisaeaussseds . 3.491.178 20 

DORE ÉLAÏD ......co0se css... 68.461.665 90 


\rt, 45, — Le solde créditeur des opérations constatées au 
cours de l’année 1939 au compte spécial : « Recettes et dépenses 
d'ordre provenant de l'apurement d'opérations antérieures ou 
de l'amortissement de la dette à court terme » institué par la 
loi du 13 janvier 1933 et qui doit être porté en atténuation des 
avances et découverts du Trésor, conformément aux dispositions 
de l'article 3 de ladite loi, est arrèté à la somme de 47.149 mil- 
lions 938.578.456 F 

Les soldes débiteurs des opérations constatées au cours des 
années 1940 à 194% au même compte spécial et qui doivent 
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être portés en augmentation des découverts conformément aux 
mêmes dispositions de ladite loi sont arrêtés à la somme totale 
de 1.701.630.258,10 F, savoir: 
4.694.600,521 80 pour l'année 1940; 
1.566.180 80 pour l’année 1941; 
2.104.091 70 pour l’année 1942; 
3.358.023 10 pour l’année 1943; 
1.440 70 pour l’année 1944. 





Somme égale: 1.701.630.258 10 F conformément au tableau AR 
ci-annexé. 


La présente loi sera exécutée comme de l'Etat, 
Fait à Paris, le 2 décembre 1953. , 
VINCENT AURIOL, 
Por le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
J0SEPH LANIEL, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
66e 





LOI n° 53-1189 du 2 décembre 1953 portant règlement définitif 
du budget de l'exercice 1945 (1) (2). 





L'Aesemblée nationale, et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la tereur 
euil : 


TITRE je 


Budget des services civils de l'exercice 1945 et budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget des services civils de l'exer- 
cice 1945. 


A. — BUDGET DES SERVICES CIVILS 
& 1e. — Fixation des dépenses. 


Art. 1#, — Les dépenses du budget des services civils de 
l'exercice 1945 constatées dans les comptes rendus par les 
ministres sont arrêtées conformément au tableau A ci-annexé 


DID COMM 6......ccccrcsootor vétunets . 306.187.987.526 72 
Les dépenses payées sur le mème budget 

jusqu'à la date de 6a clôture sont 

DS EE sessisdirc asset toit + 295.770.537.077 09 


10.417.459.449 63 


el les dépenses restant à payer à.......... 
$ H. — Firation des recettes. 


Art. 2. — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat 
eur le budget des services civils de l’exercice 1945 sont arrêtés 
conformément au tableau B ci-annexé à la 
CS OÙ écris are: 297. 

Les recouvrements du budget des ser- 
vices civils du même exercice effectués 
jusqu'à la date de <a clôture sont fixés à.. 


12.395.115 30 


222.270.517.335 60 


Loi n° 53-1199 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


âdosemblée nationule : 
Projet de loi (n° 3806) ; 
Rapport de M Barangé au nou de la commission des finances (n° 786) ; 
Adoption sans débat le 29 ortobre 1953. 
Conseil da la République t 
Traneuniseion (n° 450, année 1965) ; 
Rapport de M. Jean Berthoin au nom de la commikeion des Énovees (n° 506, 
année 19510) ; 
Adoption de l'oris sans débat le 24 novembre 1953 ; 
doremiiée mationale : 
Acte pris do l'avis conforme 19 34 novembre 1963. 





(2) Voir les tablenux annèxm au projet de loi n° 35866, 


$ ML. — Firalion du résullal du budget des services civils. 


Art. 3. — Le résultat du budget des services civils de l’exen 
cice 1945 est définitivement arrêté ainsi qu'il suit, conformé- 
ment au tableau C ci-annexé : 

Receltes fixées par l’article précédent à., 

Payements fixés à l'article premier à... 


222.270.517.335 60 
295.770.537.077 09 


a ct pe 


Excédent des payements....... vs  73.500.019.741 49 


Cet excédent des payements sera porté en augmentation des 
avances et découverts du Trésor. 


B. — BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET 
DES SERVICES CIVILS 


Art. 4. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget des services civils de l'exercice 
1945 demeurent définitivement arrêtées et réglées à la somme 
de 26.554.308.7%,10 F, conformément au résultat général du 
tableau D ci-annexé, savoir : 


Caisse nationale d'épargne ..., 4 4 0 ve 3.154.490.551 90 


Ecole centrale ......... ones en 16.541.815 30 
ET PINS PI PT A 290.739.122 50 
LOIR C'RORRORR + sé cocotaoveee ose osos ses 231.504.100 30 
Ordre de la libération..,.......500 0.0 0. 0.0 0 0 2.352.907 » 
MODO" OU NP OONS... 1... co 1.032.420.205 » 
Postes, télégraphes et téléphones....….…... 88 50 


20.442.745.1 
4 


more. 


Radiodiffusion française.... 





Somme égale....,......,..,...……. 26.554.308 775 


TITRE H 
Budget de la défense nationale de l'exercice 1945 et budgets 


annexes rattachés pour ordre au budget de la défense natio- 


nale de l'exercice 1945. 
À. — BUDGET DE LA DÉFENSE NATIONALE 
£ 1er, — Fixation des dépenses. 


Art. 5. — Les dépenses du budget de la défense nationale de 
l'exercice 1945 constatées dans les comptes rendus par les 
ministres-sont arrêtées conformément au tableau E ci-annexé 
L'-NNNRR D.ierunsrescoinohe tes ont «+ 175.079.749.202 71 

Les dépenses payées sur le même budget 
jusqu’à la date de sa clôture sont fixées à.. 169.621:922:965 11 





et les dépenses restant à payer à......... 5.457.826.237 6) 


$ I. — Fixation du résultat du budget de la défense national». 


Art. 6. — Aucune somme n'étant ni constatée ni recouvrée 
au profit de l'Etat sur le budget de la défense nationale de 
l'exercice 1945, le résultat de ce budget est finitivement arrêté 
ainsi qu'il suit conformément au tableau F ci-annexé : 


Ronelles .........cococoéoscossecevessee Néant. 
Payements fixés par l'article précédent 

cédecssdéers cososssésesosvessssorossesses :100.621.922.965 11 
Excédent des payements..... cnsossesosss 169.621.922.965 11 


Cet excédent des payements sera porté en augmentation des 
avances et découverts du Trésor. 


B. — BUDGETS AXNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET 
DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Art. 7. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget de la défense nationale de 
l'exercice 1945 demeurent définitivement arrètées et réglées à 
la somme de 3.842.667.653,90 F conformément au résultat géné- 
ral du tableau G ci-annexé, savoir : 


Service des essences.........,......... ce. 2.109.598.325 90 
Services industriels des poudreries. natio- 
nales ....c.ooosuoee 0006000009 0 5 00 0.0 0e 1.733.069.328 » 
Somme égale....... csonssscsees vs  3.842.667.653 W 
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TITRE HI 


Dispositions partioutières. 


Act. 8. — Le montant des remises à titre gracieux accordées 
eur débels au cours de l'année 1945 est arrêté à la somme de 
2.283.953,20 F con‘ormément au tableau H ci-annexé. 


‘Art. 9. == Le solde débiteur des opérations constatées au cours 
de l'année 1945 au compte spécial: « Recettes et dépenses 
d'ordre provenant de l'apurement d'opérations antérieures ou 
de l'amortissement de la dette à court terme » institué par la 
loi du 13 janvier 1933 et qui doit étre porté en augmentation 
des avances et découverts du Trésor conformément aux dispo- 
sitions de l'article 5 de ladite loi est arrêté à la somme de 
1.550 F, conformément au tableau I ci-annexé. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 2 décembre 1953. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LAMEL, 


VINCENT AURIOD, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 





© à 


LOI n° 53-1190 du 2 décembre 1953 portant règlement définitif 
du budget de l'exercice 1946 (1!) (2). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 
. TITRE Ie 


Budget général. 
8 Ix. — Firalion des dépenses. 


Art. 4, — Les dépenses du budget général (dépenses ordi- 
naires des services civils) de l'exercice 1946 constatées dans 
les comptes rendus par les ministres sont arrêtées conformément 
au tableau A ci-annexé à la somme de... 360.898.629.201 50 

Les dépenses payées au cours de l’exer- 


cice jusqu'à sa clôture sont fixées à...... 332.746.965.242 80 





et les dépenses restant à payer à........  28.151.663.958 70 
Art. 2. — Les dépenses du budget général (dépenses civiles 

d'équipement et de reconstruction) de l'exercice 1946 cons- 

tatées dans les comptes rendus par les ministres sont 

arrêtées conformément au tableau B ci-annexé à la somme 

RP PR cseure ses .…. 31.878.603.684 50 
Les dépenses payées au cours de l’exer- 

cice jusqu'à sa clôture sont fixées à...... 37.453.185.897 50 





et les dépenses restant à payer à....... ce 425.417.787 00 

Art. 3. — Les dépenses du budget général (dépenses mili- 
taires) de l'exercice 1946 constatées dans les comptes rendus 
par les ministres sont arrêtées conformément au tableau € 


ci-annexé à la somme de.....…. Monéatese 156.266.909.858 60 
Les dépenses payées au cours de l'exer- 
cice jusqu'à sa clôture sont fixées à...... 151.002.954.299 60 





et les dépenses restant à payer à........  5.263.955.559 00 





Loi n° 53-1100. 
A:semblée nationale : 
Projet de loi (n° 3864) ; 
Rapport de M. Barangé au nom de la commission des finances (n° 6734) ; 
Adeption sans débat le 20 octobre 1953. 
Curseil de la République 1 
Transmission (n° 451, année 1953) ; 


Rapport de M. Jean Berthoin su nom de la commission des finances (n° 51, 
sanée 1953) ; 


Adoption de l'avis sane débat le 24 novembre 1953. 
As:emblée nationale : 
Acte pris de l'avis conforme le 24 novembre 4058. 
(2) Voir les tableaux annexég au projet de loi n° 3864 


TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 








$ I. — Firalion des recettes. 


Art. 4. — Les droits et produits constatés au profit 

de l'Etat sur le budget général de l'exercice 1246 sont 

arrêtés conformément au tableau D ci-annexé à la somme 

AR CRT PNR PR SE « 523.252.710.914 50 
Les recouvrements du budget général du 

même exercice effectués jusqu'à l'époque 

00 28 CES DONL DU À.........006000 434.008.950 86! 80 


et les droits et produits restant à recou- 
dE 2 PER PAPIER RE NRRIERERENRERr 91.153.820.052 70 
$ IL. — Firation du résullat du budget général 

de l'exercice 1946. 


Art. 5. — Le résultat du budget général de l'exercice 1916 
est définitivement arrêté ainsi qu'il suit conformément au 
tableau E ci-annexé: 

Recettes fixées par l'article précédent à. 434.098.970.861 89 

ii. 4 APPORONNNONPPEETT TET 332.746.065.242 80 
Pär l'article {1 (dépenses ordinaires des 
services civils), 

6 ORNE TNT 37.452.185.807 509 
par l’article 2 (dépenses d'équipement et de 
reconstruction). 

PR IE ic cs ds a asoess « 151.002.954.299 GO 
par l’article 3 (dépenses militaires). 


- 080 


Total des payements.......,....., 521.203.105.439 9 
Excédent de dépenses.....  87.104,154.578 19 
Cet excédent de dépenses sera porté en augmentation deg 


avances et découverts du Trésor, 
1TTRE IL 


Budgets annexes rattachés pour ordre au budget général. 


Art. 6. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1446 (ser 
vices civils) demeurent définitivement arrèlées et réglées à la 
somme de 41.691.789,361,20 F, conformément au résultat géne- 
cal du tableau F ci-annexé, savoir : 





Caisse nationale d'épargne........., sossve 5.445.899.931 2 
Imiprimerie nationale.........,.. us... 206.215.912 10 
Légion d'honneur........ nn 500000 272.013.231 60 
Ordre de la Libération............. PT 2.571.640 5» 
Monnaies et médailles............ cosossoa 1.252.020.643 80 
Postes, télégraphes et téléphones. ........ 23.812.528.976 » 
Radiodiffusion française......... c…c.socce 2.312,67.23%6 GQ 

DOS OR... soooorses 41.691.7#9.361 20 
Art. 7. — Les recettes et les dépenses des budgets annexca 


rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1916 
(dépenses militaires) demeurent définitivement arrêtées et 
réglées à la. somme de 6.856.045.762,50 F, conformément au 
résultat général du tableau G ci-annexé, savoir: 
Service des essences... .ssssssoovosoovooore 4,194.754.900 $ÿ 
Service des poudres........... sosseesosors 2.661.290.772 50 





Somme égale......,,,....,:e 6.856.015.762 50 


Dispositions particulières. 


Art. 8. — La situation de la valeur du matériel existant au 
31 décembre 1946 dans les magasins des ports et établissements 
de la marine est arrêtée à la somme de 14.600044.500,41 F, 
conformément au tableau H ci-annexé. 


Art. 9. — Le montant des remises à titre gracieux accordées 
sur débats au cours de l'année 1946 est arrêté à la somme de 
1.492.087,80 F, conformément au tableau 1 ci-annexé, 


Art. 10. — Le solde débiteur des opérations constatées aa 
cours de l’année 1946 au compte spécial : « Recettes et dépenses 
d'ordre provenant de l'apurement d'opérations antéri@ures ou 
de l'amortissement de la dette à court terme », institué par la 
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loi du 13 janvier 1932 et qui doit être porté en augmentation 
des avances et découverts da Trésor, conformément aux dispo- 
sitions de l'article 5 de ladite loi, est arrêté à la somme de 
186 F, conformément au tableau E ci-annexé, 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 2 décembre 1953. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 


VINCENT AURIOS. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
+6. 





LOI n° 53-1191 du 2 décembre 1953 fixant le régime applicable 
à la correspondance postale, télégraphique et téléphonique 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art, f#, — Sont déclarées applicables dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, sous réserve des 
exceptions prévues à l'article 5 ci-après, les dispositions légis- 
latives et réglementaires" relatives au ségime général de la 
correspondance postale, des colis postaux et des services finan- 
ciers exploités par l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones. 

Art. 2, — Sont également déclarées applicables dans ce; trois 
départements les dispositions du décret-Jloi du 27 décembre 
1851 sur les lignes télégraphiques et, d'une manière générale, 
tous les textes de la législation et de la réglementation générale 
concernant la correspondance télégraphique et téléphonique. 

{ Art. 3. — Les exploitanis des lignes télégraphiques et télé- 
phoniques étrangères au réseau général de l'Etat, établies dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
sous le régime de la loi locale du 6 avril 1892, sont tenus d’en 
faire la déclaration au directeur des postes, télégraphes et télé- 
phones du département dans lequel fonctionnent ces lignes, 


avant le 1* janvier 1954, Le directeur des postes, télégraphes el, 


téléphones délivrera un accusé de réception de ladite décla- 
rabon. 

A défaut de déclaration dans le délai fixé ci-dessus, les lignes 
non déclarées seront considérées comme illégalement mainte- 
nues et les exploilants poursuivis et punis conformément aux 
dispositions du décret-loi du 27 décembre 1851 sur les lignes 
télégraphiques. 

Toutefois, le présent article n'est pas applicable aux ligne: 
entièrement comprises dans les limites d’une propriété privée. 

Art. 4. — L'accusé de réception de la déclaration exigée à 
l'article 3 ci-dessus tiendra lieu, pour les lignes auxquelles 
s'applique ledit article, de l'autorisation prévue à l'article 1®* 
du décret-loi du 27 décembre 1851. Ces lignes seront, de ce fait, 
soumiees, à partir du 1% avril 1954, à l'ensemble des disposi- 
tions applicables aux lignes télégraphiques ou téléphoniques 
autorisées et notamment à l'obligation du payement des rede- 
vances d'usage instiluées en vertu de la loi du 5 avril 1878. 

Les propriétaires desdites lignes n'auront droit à aucune 
indemnité du fait de l'entrée en vigueur des présentes dispo: 
sitions. 

Loi n° 53-1101 
âésrembiée nationale ! 
Projet de loi (n° 3307) : 
Happort de M. Schaff eu nom de ls comiission des moyenne de commu- 
picalion (n° 5990) ; 
Adoption œans débat le © juillet 1964 
Conseil de la République 
Transmission (n° 257, année 4953) ; 
Raprort de M. Bouquorel au mom de Ia commieuion des moygne de 20mmu- 
nicotion (n° 486, année 1963) ; 
Adoption de l'avis sans débat le 20 novembre 153. 
Ausemnblée nationale : 
écia nrix de l'avis vonterme le 29 novembre 1953. 


TRAVAUX PHÉP4RATOIRES (4) 





Art. 5. — Sont maintenus provisoirement dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle: 

a) La faculté de demander, pour les lettres ordinaires adres- 
sées dans ces départements, un certificat de remise ; 

b) Le régime de la correspondance officielle pour les services 
publics. 

Art. 6. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires à ls 
présente loi, et notamment les dispositions de la Joi locale du 
6 avril 1892 cencernant Je régime télégraphique et l'arrêté du 
commissaire général de la République en date du 29 juin 1919, 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 2 décembre 1953. 
Par le Président de Ja République : 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE, 


NINCENT AURIOL, 


Le vice-président du conseil, 

ministre de l'intérieur par intérim, 

HENRI QUEUILLE. 

Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 

EDGAR FAURE. 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
PIERRE FERRI. 
ELES 


LOI n° 53-1192 du 2 décembre 1953 étendant à l'Algérie la lol 
n° 51-1409 du 7 décembre 1951 relative à la procédure en 
matière de contestations nées à l’occasion des élections des 
délégués du personnel et des délégués au comité d'entre- 
prise (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Article unique. — La loi n° 51-4409 du 7 décembre 1961 rela- 
tive à la procédure en matière de contestations nées à l’occasion 
des élections des délégués du personnel et des délégués au 
comité d'entreprise est applicable à l'Algérie. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 2 décembre 1953. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIFL. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 
Le vice-président du conseil, 
ministre de l'intérieur par intérim, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des finances el des affaires éconoriiques, 
EDGAR FAURE. 
Le sinistre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 


VINCENT AURIOL. 





Loi n° 53-1192. TRAVAUX PRÉPARATOIRES 9) 


Assemblée nationale 
Adoption eane débat le 9 juillet 1963. 
Projet de loi (n° 4940) ; 
Rapvort de M. Rabier au mom de la commission de l'intérieur (n° 6247) ; 


Conseil de la République ! 
Transmiésion (n° 355, année 1959) ; 
Rapport de M. Delriou au noæ de la commiseion de l'istérieur (n° Bii, 
année 1953) ; 
Discussion et adoption de l'avis le 47 novembre 4951, 
Assemblée nationale : : 
Acie pris de l'avis eonforms le #7 novembre #68. 
—* © + 
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LOI n° 53-1193 du 2 décembre 1953 déterminant les modalités 
d'application à l'Algérie de l'acte dit loi du 2 juillet 1941 
portant modification des dispositions relatives à la répression 
des infractions aux dispositions de la législation du travail et 
rendant applicable à l'Algérie la loi n° 51-144 du 11 février 
1951 abrogeant les dispositions législatives qui, en matière 
de droit commun, suppriment ou limitent le droit qui appar- 
tient aux juges d'accorder le sursis aux peines qu'ils pronon- 
cent et de faire bénéficier le coupable des circonstances atté- 
nuantes (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Art. {#, — L'acte dit loi du 2 juillet 1941 est étendu à l'Algérie 
dans les conditions fixées aux articles suivants. 


Art. 2. — Sont abrogées les dispositions ci-après des alinéas 2, 
3 et 5 de l’article 99 c) du livre I*° du code algérien du travail: 

Alinéa 2: « sans toutefois que le maximum puisse dépasser 
60.000 F ». 

Alinéa 3: « En cas d'admission des circonstances atténuantes, 
là peine prononcée ne pourra être inférieure à 2.000 F ». 


Alinéa 5: « sans que le maximum puisse dépasser 360.000 F ». 


Art. 3. — L'article 106 du livre [* du code algérien du travail 
est abrogé. 


Art. 4. — Il est ajouté au livre Je du code algérien du travail 
un article 106 b) ainsi conçu: 


« Les infractions aux dispositions du présent livre, qui sont 
passibles des peines correctionnelles, sont jugées par les tri- 
bunaux de simple police, sauf en cas de récidive. Toutes dispo- 
sitions contraires sont abrogées. » 


Art. 5. — L'alinéa 2 de l’article 160 du livre II du code algé- 
rien du travail est abrogé. 


Art. 6. — L'alinéa 2 de l'article 162 du livre II du code algé- 
rien est abrogé. 


Art. 7. — Est abrogée la disposition suivante de l'article 166 
du livre II du code algérien du travail: 


« Sans que ces amendes réunies puissent s'élever au-dessus 
de 120.000 F, » 


Art. 8. — L'article 172 du livre 41 du code algérien du travail 
est modifié ainsi qu'il suit: 
« Art. 172. — L'employeur qui aura contrevenu aux prescrip- 


tions des articles 64, 64 a) et 64 c) sera puni d’une amende de 
12.000 F à 48.000 F pour chaque infraction constatée, 


« L'amende sera de 240 F à 1.200 F pour chaque infraction 
constatée aux prescriptions des articles 64 b) ot 64 d) », 





rz 


Loi n° 53-1198. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée. nationale ! 
Projet de loi (n° 1269) ; 
Rapport de M. Rabier au nom de la commission de l'intérieur (n° 6249) ; 
Adoption sans débat le © juillet 1958. 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 352, année 1969) ; 


Rapport de M. Delriou au nom de la commission de l'intérieur (n° 4192, 
année 1953) ; 


Discussion et adoption de l'avis le 17 novembre 1953. 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'avis conforme le 17 novembre 1953, 





Art. 9. — Est abrogée la disposition suivante de l'alinéa 2 de 
l'article 173 du livre I du code algérien du travail: 


« Sans toutefois que le chiffre total des amendes puisse excé- 
der 48.000 F. » 


Art. 10. — L'article 182 du livre II du code algérien du travail 
est abrogé, 


Art. 11, — L'article 183 du livre II du code algérien du travail 
est abrogé et remplacé par la disposition suivante : 

« Art. 183. — Les infractions aux dispositions du présent 
livre, qui sont passibles de peines correctionnelles, sont jugées 
par les tribunaux de simple police, sauf en cas de récidive. 
Toutes dispositions contraires sont abrogées, » 


Art. 12. — La loi n° 51-144 du 11 février 1951 abrogeant les 
dispositions législatives qui, en matière de droit commun, sup- 
priment ou limitent le droit qui appartient aux juges d'accors 
der le sursis aux peines qu'ils prononcent et de faire bénéficier 
le coupable des circonstances atténuantes est applicable à 
l'Algérie. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 2 décembre 1953, 
VINCENT AURIO, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIPEYRE, 
Le vice-président du conseil, 
ministre de l'intérieur par intérim, 
HEXRI QUEUILLE, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 


++ 





LOI n° 53-1194 du 3 décembre 1953 
relative à l'émission d’un emprunt à moyen terme (!). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit ; 


Art. 197, — Les dispositions du troisième alinéa ($ 2°) 
de l'article 157 du code général des impôts seront, à titre 
exceptionnel, étendues à l'émission, avant le 31 décembre 1953, 
d'un emprunt du Trésor d'une durée de dix ans. 


Art. 2, — Les titres de l'emprunt visé à l’article 1% de la 
présente loi bénéficieront de plein droïñt, en 1954, de toute 
mesure ayant pour eflet d'accorder des avantages en matière 
d'impôt sur le revenu des personnes physiques aux placements 
en valeurs mobilières effectués au cours de ladite année, 


La présente loi sera exécutée comme Joi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 3 décembre 1953. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation : 
Le vice-président du conseil, 
PAUL REYNAUD, 


Le ministre des finances et des affaires economiques, 
EUGAR FAURE, 


1) Les travaux préparatoires relatifs à cette loi seront publiés au 
Journal officiel du 5 décembre 1953, 


+ © 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Décret n° 53-1195 du 2 décembre 1953 modifiant et complétant 
les tableaux annexés au décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 
portant classement hiérarchique des grades et emplois des 
personnels civits et militaires de l'Etat relevant du régime 
général des retraites, modifié par le décret n° 49-508 du 
14 avril 1949. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 6co- 
normiques, du ministre de l'éducation nationale, du ministre 
des postes, télégraphes et téléphones, du secrétaire d'Etat au 
budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment ses articles 31, 33 et 34; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 modifié portant 
classement hiérarchique des grades et emplois des personnels 
civils et militaires de l'Etat relevant du régime général des 
retrailes ; 

Vu le décret n° 49-508 du 14 avril 1949 relatif à la revision 
1 classement hiérarchique des grades et emplois des personnels 
eivils et militaires de l'Etat; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la fonction publique; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 4 — Par application des dispositions de l'article 4 
2 alinéa) du décret du 14 avril 1949 susvisé, les tableaux 
annexés au décret du 10 juillet 1948 susvisé sont complétés 
comme suil: 
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c— —— 
CLASSEMENT 
GRADES ET EMPLOIS 
biérarchique. 
PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
Ecole nationale d'administration, 
HO iae. ..sonésoonascesecs er ose sie TT 200 — 110 
EDUCATION NATIONALE 
Biblioth: ques. 
Magasinier s..sssosossossspésues Sépsélposessee 490 — 155 
Chef mMagasinier, ....sssssousosessnsse sumssusee 450 — 20 
Chef magasinier principal. .....s.sersesesss ..e 160 — 220 
Centres d'apprentissage, 
Professeur d'enseignement général. ...s000:: 0 225 — 510 
Surveillant général. ......ons.soossousoeneesese 225 — 399 
POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉI ÉPHOKES 
Service de la distribution et du transport 
des dépé hes, 
Brigadier chargeur principal... .sssssessssus ee 210 — 300 (330) (1) 
Vérificateur ...s.cssoboocoocsosvessosses y poce 210 — 300 (330) (1) 
Vérifilcateur principal. ...s..sss Don even crop ee 265 — 250 (360) (1) 
Imyrimerie des timbres-poste. 
Conducteur de machine adjoint. .ss..ssssse TE 190 — 185 
Conducteur de machine....s.....se cbsonseuse 170 — 20 








— 


(1) Classe exceptionnelle. 








Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
pes, télégraphes et téléphones, le secrétaire d'Etat an 

udget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 2 décembre 1953. 

JOSEPH LANIEZ, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
PIERRE FERRI. 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 





+ 6 + 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret du 2 décembre 1953 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur au titre Union française 
et exceptionnel, Ætats associés. 





Par décret du Président de la République en date du 2 décem- 
bre 1953, pris sur le rapport du président du conseil des ministres 
et du secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats associés, vu la 
déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur 
en date du 10 novembre 1953 portant que les promotions et nomina- 
tions faites aux termes du présent décret n'ont rien de contraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, au ütre Union fran- 
çaise et exceptionnel, Etats associés : 


Au grade d'officier. 
MM. 


Tiao Say Kham Saygnavong, che! de la province de Xieng-Khouang 
(Laos). Chevalier du 20 mai 1%7. Titres exceptionnels. 


Touby Ly Foung, chaomuong des populations méos de la province 
de Xien-Khouang (Laos). Chevalier du 20 maj 1947. Titres excep- 
tionnels. 


Au grade de chevalier, 
MM. 

Lon Nol, oudam montrei de 2 classe de l'administration cambod- 
gienne ; 19 ans 7 mois de services civils et militaires. Titres excep- 
tionnels. 

Hom Sundara, oupahat de 1re classe adjoint au chaokhouang et au 
prélet de la ville de Vientiane; 18 ans 9 mois de services civils et 
militaires. Titres exceptionnels. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 28 novembre 1953 déclarant un huissier et greffier 
démissionnaire de ses fonctions. 





Par décret en date du 2% novembre 1953, M. Defrain (Paul-Jean- 
Baptiste), greffier de la justice de paix de Villesur-Tourbe (Marne) 
et huissier du tribunal de première instance de Ohälons-sur-Marne, 
esi réputé démissionnaire de ses fonctions. 


De 





Décret du 30 novembre 1953 portant nominations, éémissions 
de suppléants de juges de paix et conférant l'honorariat, 





Par décret en date du %0 novembre 1953: 


Sont nommés suppléants des juges de paix des cantons de: 

Angles (Tarn), M. Vidal (Paul), en emplacement de M. Cauquil, 
qui a été atteint par la limite d'âge. 

Bains-les-Bains (Vosges), M. Mathieu (Jean), en remplacement de 
M. Matenet. qui a été atteint par la limite d’âge. 

Blesle (Haute-Loire), M. Roch (Louis), ‘en remplacement de 
M. Barrès, dont la démission est acceptée. 

Bonneville (Haute-Savoie), M. Ballaloud (Louis), en remplacement 
de M. Mannessy, qui a été atteint par la limite d'âge. 
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oles (an M. Caillié (Paul), en remplacement de M. Corazzi, 
qui a été atteint par la limite d'âge. 

Charost (Cher), M. Bouchaud (Roland), en remplacement de 
M: Huguenin, qui a été atteint par la limite d'âge. 

paies (Ille-et-Vilaine), M. Collin (Henri), en remplace- 
ment de M. Magnan, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Cherbourg (Manche), M. Alix (Marcel), en remplacement de 
M. Dupont, qui à été atteint par Ja limite d'âge. 

Laigle (Orne), M. Bonneville (Marcel), en remplacement de 
M. Massieu, dont la démission a été acceptée 
| Noyant (Maine-et-Loire), M. Dufeu (Henri), en remplacement de 
M. Beusnier, qui a été atteint Par la limite d'âge. 

Paulhaguet (Haute-Loire), M. Varenne (Alexis), en remplacement 
de M. Coquet, qui a été atteint par la limite d'age. 

pithiviers (Loiret). M. Maupu (Pierre), en remplacement de 
M. Savinaud, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Quettehou (Manche), M. Durand (Jacques), en remplacement de 
M. Fouace, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Revel {Haute-Garonne), M. Gabolde (Noël), en remplacement de 
M. Revel, décédé. 

Saint-Amour Jura), M. Clerc (Henri), en remplacement de 
M. Patillon, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Vervins (Aisne), M, Goubet (Jean), en remplacement de 
M. Lecuyer, décédé. 

Sont acceptées les démissions de: 

M. Gabriel, suppléant du juge de paix de Saujon (Charente-Mari- 
time). 

M. Montagut, suppléant du juge de paix d'Arles (canton Ouest) 
{Bouches-du-Rhône). 

M. Rocache, suppléant du juge de paix de Cuq-Toulza (Tarn). 


Sont nommés juges de paix honoraires: 

M. Gensollen, ancien suppléant du juge de paix de Marseille 
{8 canton) (Bouches-du-Rhône). 

M. Lacouture, ancien suppléant du juge de paix de Montfort 
(Landes). 

M. Le Person, ancien suppléant du juge de paix de Corlay (Cûtes- 
du-Nord). 

M. Rocache, ancien suppléant du juge de paix de Cuq-Toulza 


{Tarn). bb 
— 06 &— 





Décret du 30 novembre 1953 
portant élévation de classe d’un avoué en Algérie. 





Par décret en date du 30 novembre 19%3, M. Garoby, avoué près 
le tribunal de première instance d'Alger, est élevé à la re classe. 
De + 





Décret du 30 novembre 1953 
nommant un interprète traducteur en Algérie. 





Par décret en date du 30 novembre 1953, Mme Garcia-Rey (Teresa 
de Jésus), épouse Reut, est nommée interprète traducteur, pour la 
langue espagnole, près le tribunal de première instance d'Oran, 
en remplacement de M. Benchimol, décédé. 


ÊTES 





Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 26 novembre 1953: 


Sont admis, sur leur demande, à faire valoir leurs droits à une 
pension de retraite : 

A compter du 22 décembre 1953: M. Leca (Vincent), surveillant 
ge classe) à la maison d’arrêt de Nice (application des dispositions 
e l’article 4, paragraphe 2, du code des pensions de retraite). 

A compter du 23 décembre 1953: M. Segear (Jacques), greffier 
comptable (classe exceptionnelle, # échelon) à la direction de la 
circonscription pénitentiaire de Rennes (application des dispositions 
de l’article 4, paragraphe 1er, du code des pensions de retraite). 


Sont admis, après avis de la commission de réforme, à faire 
valoir leurs droits à une pension de retraite: 


A compter du 29 octobre 1953: M. Dufromont (Maurice), sur- 
veillant (1re classe) à la maison d'arrêt de Loos (application des 
— oué de l’article 6, paragraphe 1er, du code des pensions de 
etfaite),. 

A compter du 29 octobre 1953: Mme Toupe (Madeleine), surveil- 
lante (ire classe) à la maison d'arrêt de 1008 (application des dis- 
La 3 de l’article 6, paragraphe 17, du code des pensions de 

raite). 


Est nommé surveillant chef adjoînt (2% classe) à la maison d'arrêt 
des Baumettes, à Marseille: M. Lapique (Jean), surveillant 
(2 classe) à la maison centrale de Nimes. 


Est nommé surveillant chef adjoint (3e classe) au centre péniten- 
tiaire à Ecrouves: M. Fournier (Robert), surveillant (4° classe) à la 
maison d'arrêt de Chaumont. 





Sont nommés, par nécessité de service, en la mème qualité: 

A la maison d'arrêt de Lyon: M. Martin (Antonin), surveillant 
chef adjoint (fre classe à la maison d'arrêt de Trévoux. 

Aux prisons de Fresnes: 

M. Quere (Pierre), surveillant chef adjoint (fre classe) à la maison 
d'arrêt de la Santé. 

M. Hivert (Gaëlan), surveillant ({re classe) à la maison d'arrêt 
de Limoges. ; 

A la maison d'arrêt de Laval: M. Le Roux (Marcel), surveillant 
(fre classe) à la maison d'arrêt de Vannes. 


Est nommé, sur sa demande, en la même qualité: 


A la maison d'arrêt de la Santé: M. Pandre (Jules\, surveillant 
(3e classe au centre peniit ire d orimeilles-en-Parisis 

Est nommée, par nécessité de service, en qualité de surveillante 
de petit effectif (tre classe 

A la maison d'arrêt de Saïnt-Mal Mme Huchet (Odette), sur 
veillante (93° classe) à la maison cenirale de Ha 1 

Sont placés, pour convenances personnelles, dans la de 
disponibiité, pour une px te de t nois 

M. Maroselli (Annibal)}, eurve int (2° cjasse) à la maison d'arrîit 
de Nice {à compter du i+ décembre 1953 

Mme Merre (Renée), surveillante (3° classe) À la maison centrale 


de Haguenau 





—$ @ &— ——————— — 


Concours ouvert le 5 novembre 1953 en vue de pourvoir les 
vingt postes de secrétaires de parquet créés par le décret du 
7 octobre 1952. 











I nor _ } } f 
des candidats a S à subir les « reutes oral 
M. Alexis. [Mme de Biasi Mme [Lol 
Mme Aveline. MM. Deguernel, Mie Ma 
Mile Batlini Griolet \fme 
Mmes Bertrand. Mie Haren? Mites = rt 
Bornet. MM. Jou: we Petit. ‘ 
Bosque. “ir gÎ 2 
Botte. Lafitte, Mme Pochard, 
Mile Breton. Lassou. M. Rebondin. 
M. Chabrerie. Lecourt, Mme Roze 
Mue { oquema. Mile Le Retif. Mie Theroua 1e, 
M. Coquema. Uuiguet (Yves) M. Verp} 


Lette tirée au sort en application de l'article 140 de l'arri 


7 avril 1953 pour fixer l'ordre des épreuves: $, 


eee 





Cour de cassation. 


AFFAIRR DUPONT (LUCIEN) 


Extrait des minutes de la cour de cassation, 


Au nom du peuple français, 

La cour de cassation a rendu l'arrêt suivant: 

Sur le réquisitoire de Monsieur le procureur général près la cour 
de cassation, d'ordre de Monsieur le garde des sceaux, ministre de 
la justice, tendant à casser et annuler le jugement rendu le 
16 août 1940 d le tribunal militaire permanent de la 13 région, 
dans l'affaire Dupont, 

La Cour: 


Attendu que, par jugement rendu par défaut, le 16 août 4940, 
le tribunal militaire permanent de la 1% région a déclaré le nommé 
Dupont (Lucien-Robert) coupable d'insoumission en temps de guerre 
« pour, étant pe soldat de la classe 1939 appelé à l'activité, ne 
s'être pas rendu, hors le cas de force majeure, le % décembre 1929, 
ni dans le délai de deux jours, au bureau de recrutement de Saint- 
Etienne, destination fixée par l'ordre de route individuel régulière- 
ment notifié, en son absence de son domicile KMgal, au maire de Ja 
commune de Montverdun, commune dans laquelle il avait été porté 
sur la liste de recensement » et l'a condamné de ce chef à cinq 
années d'emprisonnement ; 

Attendu que ce jugement a été régulièrement notlifé à Dupont, 
parlant à sa personne, à Namur (Belgique), le 45 février 14951, et 
qu'il est devenu définitif le 13 mars suivant, le susnommé n'ayant 
pas formé opposition dans les délais Kgaux ; 

Altendu que, postérieurement au jour où le jugement précité a 
acquis l'autorité de la chose jugée, Dupont a présenté une requête 
en revision en faisant valoir qu'il était de nationalité belge et qu'il 
avait satisfait à ses obligations militaires dans son pays; 

Attendu qu'il résulte de l'enquête à Jaquelle il a été procédé et 
des documents produits, que, s'il est né à Montverdun (Loire) le 
27 janvier 1919, Dupont est fils d'un père et d’une mère belges 
réfugiés dans celte commune par suile des événements de guerre 
et qu'il a été emmené en Belgique par ses parents quelques semaines 
après sa naissance; que depuis il n’a jamais résidé en France; qu'il 
n'y lait pas domicilié lors de la mise en vigueur du décret du 
19 octobre 1939 modifiant, pour la durée des hostilités, l'article 4 











10794 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


4 Décembre 1963 





de la loi du 10 août 1927 sur la nationalité, mais qu'au contraire, à 
celte époque, il servait dans l’armée belge depuis lé 16 mars 1937; 
que, d'auire part, la direction des affaires civiles et du sceau a fait 
connaître qu'il n'avait été trouvé trace d'aucun décret ni d'aucune 
déclaration, souscrite au nom de Dupont au cours de sa minorité, 
qui lui auraient conféré la nationalité française; qu'il suit de là que 
le susnommé n'a jamais possédé la ee de Français et que, dès 
lors, il n'a jamais été astreint aux obligations militaires françaises; 

Attendu que la découverte de la véritable nationalité de Lupont 
vonstitue un fait nouveau, inconnu des juges du tribunal militaire 
permanent de la 13° région, et qu'il en résulte que c’est à tort que 
£gelui-ci a été condamné pour insoumission ; 

Et, attendu que l'annulation à intervenir ne devant rien laisser 
subsister à la charge de t + qui puisse être qualifié crime ou 
délit, aucun renvoi ne doit étre prononcé, 

Par ces motifs: 

Casse et annule, sans renvoi, le jugement du tribunal militaire 

ermanent de la 13° région, en date du 16 août 1940, qui a condamné 

jupont (Lucien-Robert), pour insoumission en temps de guerre, à 
cinq années d'emprisonnement ; 

Ordonne l'affichage et la publication du présent arrêt conformé- 
nn aux prescriptions de l'article 446 du code d'instruction cerimi- 
nelle ; 

Ordonne que le présent arrêt sera imprimé, qu'il sera transcrit sur 
les registres du greffe du tribunal militaire permanent, dépositaire des 
minutes du tribunal militaire PES de la 13° région et que 
mention sera faite en marge ou à la suite d’un jugement annulé. 

Ainsi jugé et prononcé par la cour de cassation, chambre crimi- 
nelle, en son audience publique du sept octobre mil neuf cent 
cinquante-trois. 

Es 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 20 novembre 1953 portant nomination d'un coneul 
à Chittagong. 





Per décret en date du % novembre 1953, M. Loubere (Louis- 
Roger), chancelier de 2° classe, 1er échelon, chargé des fonctions de 
viceconsul chef de chancellerie à l'ambassade de France à Karachi, 
est chargé du consulat de France à Chittagong, en remplacement 
de M. Duvauchelle dbnite 





Décrets du 30 novembre 1953 admettant des conseillers 
des affaires étrangères à faire valoir leurs droits à la retraite. 





Par décret en date du 30 novembre 1953, M. Brun {Henri-Marie- 
Antonin-Félix), conseiller des affaires étrangères de 2e classe, 
der échelon, chargé des fonctions de sous-dirsecteur à l’administra- 
tion centrale, est admis à faire valoir ses droils à une pension de 
retraite, à compter du 1# novembre 1953. 


- +0 --—- 


Par décret en date du 30 novembre 1953, M. de La Croix (Henrr- 
Noël-Augustin), conseiller des affaires étrangères de 2? classe, 
der échelon, chargé du consulat général de France à Turin, est 
adhnis à faire valoir ses droits à une pension de retraite, à compter 
du fe novembre 1953 





+ à 


Nomination de membres français du conseil d'administration 
de l’université de la Sarre, 





Le ministre des affaires étrangères, 

Vu l'arrêté en date du % octobre 1%3 portant nomination des 
membres français du conseil d'administration de l'université de la 
£arre, 


Arrête : 
Art. 4e, — L'article 2 de l'arrêté du 26 octobre 1953 est modifié 
alnsi qu'il suit: 
« Art. 2. — L ce 's4 .. tee tee rer on ds 0er 


a M. Bourgeois, proviseur du lycée Maréchal-Ney, à Sarrebruck 
(suppléant de M. Woelfflin) ». 
Deodrers rester ss er vos db obs da ds vit 
« M. Leger, adjoint au directeur des services culturels à la mission 
diplomatique française en Sarre, à Sarrebruck (suppléant de M. Fil- 
liol) ». 


Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ufjiciel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 12 novembre 1953. 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIRRRE-LOUIS FALAIZE. 


mt. à 








——À, 


Exequatur. 





L'exequatur est accordé à M. Paul York von Wartemburg, en 
qualité de consul de la république fédérale d'Allemagne à Lyon, 
avec juridiction sur les départements suivants: Cantal, Loire, Haute- 
Loire, Ardèche, Drôme, Isère, Savoie, Haute-Savoie, Ain, Rhône, 
Puy-de-Dôme, Àllier, Saône-et-Loire, Jura et Doubs. 


—+  — 


L'exequatur est accordé à M. Gay-Chandos Harcourt, en qualité 
de consul de Grande-Bretagne à Rouen, avec juridiction sur les 
départements de la Seine-Inférieure, de l'Eure, de la Manche, du 
Calvados et de l'Orne. 


———— + © © — 
L'exequatur est accordé à M. Frank Penzo, en qualité de consult 
de la république Dbominkaine à Fort-de-France. 
——— 682 — 
L'exequatur est accordé à M. Edmond Rafloul, en qualité de consul] 
général du Liban à Dakar, 
—— 4-6 8 —— 
L'exequatur est accordé à M. Massimo Curcio, en quelité de 
viceconsul d'ltalie à Bône. 
PA SR © À AT 
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Décret du 27 novembre 1953 portant changement de nom 
de la commune de Lagarde (Vaucluse). 


_— — 


Par décret en date du 27 novembre 1953, la commune de Lagarde 
(canton d’Apt, arrondissement d’Apt, département de Vaucluse) por- 
tera désormais le nom de Lagarde-d’Apt, 


++ 





Décret du 27 novembre 1953 portant changement de nom 
de la commune de Castillon-et-Capitourian (Gironde). 





Par décret en date du 27 novembre 1953, la commune de Castillon- 
et-Capitourlan (canton de Castillon-et-Capitourlan, arrondissement 
de Libourne, département de ja Gironde) portera désormais le nom 
de Castillon-la-Bataille. 








++ 


Décret en date du 27 novembre 1953 
portant changement de nom de la commune de Caumont (Yauoluse). 


Par décret en date du 27 novembre 1953, la commune de Cau- 
mont (canton de Cavaillon, arrondissement d’Apt, département de 
Vaucluse) portera désormais le nom de Caumont-sur-Durance. 


+0 





Décret du 27 novembre 1953 portant Changement de nom 
de la commune de Beaumont, canton de Malaucène (Vaucluse). 


Par décret en date du 27 novembre 1953, la commune de Beau 
mont (canton de Malaucène, arrondissement de Carpentras, départe- 
ment de Vaucluse) portera désormais le nom de Beaumont-du-Ven- 


toux. 
68 < 





Décret du 27 novembre 1953 portant déclaration d'utilité publique 
de l'acquisition d'une parcelle de terrain sise à Wattrelos (Nord), 
Heudit « Le Mont à Leux ». 


Par décret en date du 27 novembre 1953, a été déclarée d'utilité 
publique l'acquisition soit amiable, soit, s’il y a leu, par voie 
d'expropriation, pour le compte du ministère de l'intérieur (sûreté 
nationale), d’une parcelle de terrain occupant une superficie de 
51,55 mètres carrés, sise à Waltrelos (département du Nord), au lieu- 
dit « Le Mont à Leux », et appartenant à M, Noël Winckels Bosteels, 
en vue de l'installation d’un poste de contrôle de la circulation à la 
frontière franco-belge par le service des renseignements généraux. 
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Décret du 27 novembre 1953 déclarant d'utilité publique l'acquisition, 
par la ville de Paris, d'immeubles en vue de la création d'une 
éoole maternelle. 





Par décret en date du 27 novembre 1953, a été déclarée d'utilité 
publique l'acquisition, par la ville de Paris, soit à l'amiable, soit, 
suya De De voie d'exproprialions, des immeubles sis 44 et #3-15, 
rue Eugène-Delacroix, en vue de la création d'une école maternelle. 

Ces immeubles figurent en jaune sur le plan annexé. 

L'expropriation à effectuer devra être accomplie dans le délai de 
deux ane à compter du présent décret. 


66e —— — 





Décret du 27 novembre 1953 portant déclaration d'utilité publique 
de l'acquisition d'une parcelle de terrain sise à Tourcoing (dépar- 
tement du Nord), lieudit « La Martière ». 





Par décret en date du 27 novembre 1953, a été déclarée d'utilité 
publique l'acquisition soit amiable, soit, s'il y a lieu, par voie d'ex- 
propriation pour le compte du ministère de l'intérieur (sûreté natio- 
nale}, d'une lle de terrain occupant une superficie de 80 mètres 
carrés, sise Tourcoing (département du Nord}, an liendit « La 
Marlière », à l'angle des rues Gastôn-Lepers et des Trois-Pierres, et 
appartenant aux consorts Rohart-Poisonnier, en vue de l'installation 
d'un pôste de contrôle de la circulation. à la frontière franco-belge 
par le service des renseignements généraux. 


ee 





Décret du 27 novembre 1953 portant approbation de divers projets 
de monuments commémeoratifs. 





Par décret en date du 27 novembre 1953, sont approuvés les projets 
d'érection des monuments connmémoralifs suivants: 


Lyon (Rhône). — Bus'e à la mémoire de Mgr Lavarenne. 


 .. (Moselle). — Reconstruction du monument du poilu libéra- 
ur. 

Allas- Champagne (Charente-Maritime), — Monument aux morts des 
éeux guerres. 

Woerth-sur-Sauer (Bas-Rhin). — Reconstruction du monument 
commémoratif de l’armée française de 1870 


—*+ 6e &— 








Décret du 27 novembre 1953 autorisant l'exécution en France 
de dispositions testamentaires au profit d'un établissement marocain. 





Par décret en date du 27 novembre 1953, est autorisée en France 
l'exécution des dispositions teslarmentaires prises par la dame Pouget 
(Lucienne-Eugénie-Marguerite) au profil de l'association marocaine 
 - marocaine contre la tuberculose, dont le siège est à 

b 


—4 0 8 — — 


Décret du 28 novembre 1953 portant reconnaissance 
d'une association comme établissement d'utilité pubtique. 


Par décret en date du 28 novembre 1953, l'association dite Associa- 
tion de l'institut professionnel Lemonnier, dont le siège est à Caen 
a été reconnue comme établissement d'utilité publique. 


 Œ 





Décrets du 2? décembre 1963 portant promotions dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret em date du 2 décembre 1953, pris en conseil des 
ministres sur la proposition du président du conseil des rninistres 
et du ministre de l'intérieur et après avis du conseil de l'ordre en 
date du 21 novembre gt ee que la promotion au grade de 
dues dt Lens en ua y faite ee" conformité des = 

8 en ur, consei s ministres entendu, 
esi promu dans l'ordre national de la Légion d'honneur; 


ALGÉRIE 
Au grade de commandeur. 


M. Augieras (Ernest-Marcel), lieutenant-colonel en retraite à 
Æ Goléa (tezritoire du Sud). Olficier du 28 décembre 1933, 


— +0 _ — 





Par décret en date du ? décembre 49%53, pris en consil des 


ministres sur la proposition du président du conseil des ministres 
et du ministre de Fintérieur et après avis du conseil de l'ordre en 
date du ?1 novesnbre 193 portant que les promotions du présent 


décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, le conseil des mnisires entendu, soul promus dans l'ordre 
national de la Légion d'hunneu 


ALGÉRIR 


Au grade d'officier. 


MM. 

Hadj-Dijelioul Mohammed Ould HHadi id de la tribu des Rezaïn 
Cheraga (commune mixle de M \ | iller du 3% seplem- 
bre 1947, Titres exceplionnels 

Racim Mohamei ben Ali, professeur à l'éco'e nationale des beanx- 
arts à Alger. Chevalier du 17 sep'ermbre 1916. Titres exceptionnels 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l'ordre de l'armée. 





Rectificatif au Journal officiel du 20 septembre 193: 

Page 92:35, re colonne (décision n° 42% du 11 seplembre 1957), sn 
leu de: « Bastiani (Gaston-Henri-Fernand), lieutenant-colonel, groupe 
mobile n° 4», lire: ceBaï:liani (Gaston-Henri-Fernand), colonel, 


groupe mobile n° 4». 
(nt 


Rectificatif au Journal officiel du 19 novembre 193: 

Page 1032, 2e colonne (dérision n° 56 du 5 novembre 1953), am 
lieu de: « Buyere (Jean), sergen hef (T. C Se bataillon de chas 
seurs laotiens », lire : « Bruyere (Jeun), sergent-chef (T. C.), # balay- 
lon de chasseurs laotiens », 





eee 


Décret n° 53-1198 du 30 novembre 1953 fixant pour le temps de 
paix le nombre et le siège des établissements pénitentiaires 
des forces armées, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, 

Vu la loi du 9 mars 1928 portant revision du code de justica 
militaire pour l’armée de terre, notamment son article 259; 

Vu le décret du 4 avril 1929 portant règlement d'administra- 
tion publique, pour F'appliealion, en ce qui concerne les établis- 
sements pénitentiaires militaires, de la bi du 9 mars 1928 por- 
tant revision du code de justice militaire pour l'armée de 
terre ; 

Vu le décret du 7 avril 1873 portant organisation des prisons 
maritimes ; 

Vu ie décret n° 53-871 du 22 septembre 1953 portant création 
de tribunaux permanents des forces armées, de tribunaux de 
cassation permanents des forces armées et d'établissements 
pénitentiaires des forces armées pour le jugement et la déten- 
tion des militaires marins et assimilés, Ù 


Décrète : 
Art, {®, — La prison militaire de Tunis et la prison maritime 
de Bizerte dite « Du Roumi » sont remplacées à la date du 


23 décembre 1953 par un établissement pénitentiaire des forces 
armées dont le siège est fixé à Tunis. 

Art. 2, — Les prévenus et condamnés actuellement détenus 
à la prison maritime de Bizerte seront transférés 4 la date indt- 

uée ci-dessus à l'établissement pénitentiaire des forces armées 

e Tunis où ils seront incarcérés. 

Art. 3, — Toutes dispositions contraires au présent déeret, 
notamment celles faisant l’objet du décret du 7 avril 1873 por- 
tant organisation des prisons maritimes, sont abrogées. Restent 
néanmoins en vigueur, sous réserve de la nouvelle dénomina- 
tion, les dispositions du décret du 4 avril 1929 susvisé. 

Art, 4, — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 30 novembre 1953. 

JOSEPH LANIR:. 
Par le président du conseil des rministres : 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN, 


—& © &- 
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Décret n° 53-1197 du 30 novembre 1953 portant organisation 
du corps des marins de direction de port. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d'Etat aux formes armées 
(marine), 

Vu la loi du 4 mars 1929 
corps d'officiers de l'armée 
de la flotte; 

Vu le décret du 24 avril 1937 fixant le statut des sous-officiers 
de carrière ; : 

Vu le décret n° 51-1241 du 29 octobre 1951 portant organisa- 
tion du corps des marins de direction de port, 


Décrète : 


Art. 4%, — Le décret du 29 octobre 1931 portant organisation 
du corps des marins de direction de port est modifié comme 
suit : 3 

Article 5, paragraphe 2, ajouter in fine: « .…… dans les condi- 
tions fixées par arrété ministériel. » 

Article 6, paragraphe 2, remplacer le texte actuel par le sui- 
yant: 

« Les promotions au grade de quartier-maître sont prononcées 
trimestriellement par les commandants des compagnies - de 
direction de port en faveur du personne] réunissant le nombre 
de points fixé par le département de la marine. 

« Les promotions aux grades de second maître, maître et 
premier maitre sont concédées pes le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine) pour l’ensemble des vacances existantes dans 
ces grades en suivant les listes par ordre de mérite. » 

Article 7, paragraphe 1*, remplacer le texte actuel par le 
suivant: 

« Les quartiers-maîtres de deuxième classe de direction de 
port peuvent être proposés pour l'avancement à la première 
classe dès qu'ils réunissent un an de services dans la deuxième 
classe. 

« Les seconds maitres de deuxième classe de direction de 
port peuvent être proposés pour l'avancement à Ja première 
classe dès qu'ils réunissent deux ans de services dans Ja 
deuxième classe, » 


Art, 2, — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 30 novembre 1953, 


ortant organisation des différents 
e mer et du corps des équipages 


JOSEPH LANIEL,. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
JACQUES 6AVINI. 


+ © +- 





Décret du 30 novembre 1953 portant promotions dans les réserves 
de l'armée de terre. 


Par décret en date du 30 novemibre 1953, sont promns au grade 
de capilaine aux dates indiquées ci-après: 


RESERVES 


FROUPES COLONIALES 
Les lieutenants: 
Inianterie. 


(Pour prendre rang du 4% avril 4955.) 


MM. Landelle (Martus), subdivision de Perpignan. 
Piot (Raymomd-Jules), Atrique occidentale française, 
Valette (Jean-Justin), Afrique équatoriale française. 
Pinaud (Marcel-André), Afrique équatoriale française, 
Lagarde (Roger-Jean-Marie), Afrique équatoriale française, 


(Pour premire rang du 4# octobre 1953.) 


. Noreau (Georges-Maurice), Afrique équatoriale française 
Spenale (Georges-Léon), Afrique équatoriale française, 
erle (René-Joseph), Atrique occidentale française. 
Trame-Saygues (Denis-Alexandre), Antilles-Guyane. 
Moine (Yves-Henri), Afrique équatoriale française. 
Angelier (René-Eugêne), Afrique équatoriale française. 
Lejoly (Robert-Yves), Afrique équatoriale française, 
Delannoy (Jean-Clément), subdivision de Chartres. 
Perflhou (Jenn-Albert-Félix), Afrique équatoriele française, 





Artillerie, 


(Four prendre rang du 4 avril 1953.) 
MM. Laflaille (Yves-Paul), subdivision de Nancy. 
Tave (Jean-René-Jules-Alexandre), subdivision de Limoges, 
(Pour prendre rang du {®# octobre 1953.) 
M. Bargeton (Maurice-Pierre), Indochine. 


ie. de. 
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Décret du 30 novembre 1953 modifiant un 
nomination et promotion d'un officier du 
troupes coloniales 


Par décret en date du 3 novembre 1953, le décret du 3 février 
49%3, portant nomination et promotion dans le cadre des oftiiers 
du service de santé des troupes coloniales de M. Madelaïne (Jean- 
Marie), est modifié cormme suit: 


Après l'article 2, ajouter: 

« Art. 2.bis. — En application des dispositions de la loi du 29 mars 
4950, la date de prise de rang de M. Madelaine (Jean-Marie) est 
reportée, sans rappel de solde : 

« Dans le grade de médecin souslieutenant, au 31 décembre 1%; 

« Dans le grade de médecin lieutenant, au 31 décembre 1949 », 


60 +— 





Décrets portant 


nominations, promotions et régularisation 
(armée de terre, réserve). 


RecUfkatf au Journal officiel du 21 novembre 4953: 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Génie. 


Page 10417, 4 colonne, au lieu de: « 6° région militaire, Subdivision 
de Metz, Avec le grade de capilaine: M. Recus (Guillaume-André) », 
bre: « M. Becus (Guillaume-André) ». 


—— +0 _ — 


Rectificalif au Journal officiel du 21 novembre 1953: page 10422, 
æ colonne, 91° ligne: au lieu de: « Guiliani (Frañçois-Antoine-Pan- 
pl: % région », lire: « Giuliani (François-Antoine-Pantaléon), 


n », 
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Décret du 30 novembre 1953 portant intégrations 
dans le corps de santé militaire féminin (médecins et pharmaciens). 


Par décret en date du 30 novembre 1953, les personnels militair?s 
féminins ci-après désignés, titulaires du diplôme d'Etat de docteur 
en médecine ou de pharmacien et régis par les dispositions du décr:! 
ne 51-1197 du 15 octobre 1951, sont intégrés, à compler du 12 décen- 
bre 1%, dans le corps de santé mililaire féminin: 


A. — Mérecs 
Avec le grade de médecin capitaine. 


(Pour prendre rang du 12 décembre 41952.f 


Mis ‘Willm (Alice-Adèle-Henriette). 
Rottenfiuc (Maria-Æmilienne-Marcelle), 


Avec le grade de médecin lieutenant, 


(Pour prendre rang du 42 décembre 1%52} 


Mes Abraham (Germaine). 
Cohen-Salmon (Alice). , 
Mms Xeu, née Noyer (Marie-Thérèse). 
Mie Lacassagne (Me e-Jeanne-Mathikie). 
Guy (Michelle-Angélina-Marie-Emmanuelle), 


B, — PHARMACIENS 
Avec le grade de pharmacien heutenant, 


(Pour prendre rang du 12 décembre 1952.) 
Me Devois (Denite-Simonne). 


Avec le grade de pharmacien sous-heutenant, 


(Pour prendre rang du 15 octobre 1951.) 
Mes Chide (Marie-Antoinelte-Eugénie). 
Rouvelou (Jacqueline-Louise), . 


Les pharmaciens sous-lieutenants Chide et Rouvelou susdésigné: 
sont promus au grade de pe Heutenan? pour pfendre r@n£ 
du #5 octobre 1 (promotion sulomatique). 


ft 
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Décret du 30 novembre 1953 portant nomination dans la réserve 
des ingénieurs des directions de travaux des travaux 


du corps 
maritimes. 





Par décret en date du 30 novembre 1953, est nommé dans la 
réserve du corps des ingénieurs des directions de travaux des 
travaux maritimes, pour compiler du jour de sa radiation des 
contrôles de l'activité : 

Au poste d'ingénieur en chef des directions de travaur. 


M. Lestréhan (Charles), ingénieur des directions de travaux en 
retraite. ho 





.. Bécret du 30 novembre 1953 portant promotions dans le corpe 
fes des ingénieurs militaires de l'air. 





Par décret en date du 30 novembre 1%3, sont promus dans le 
corps des ingénieurs militaires de l'air: 


Au grade d'ingénieur en che] de 14r° classe de l'air. 


- (Pour compter du 1# décembre 1953.) 
MM. les ingénieurs en chef de 2° classe de l'air: 
Laborde (J.) (vacance). 
Pely (M.-R.-L.-E.) (vacance). 


Au grade d'ingénieur en che] de 2 classe de l'air. 


(Pour compter du 1 décembre 193.) 
MM. les ingénieurs principaux de l'air: 
Arnaud (1.-A.-S.-P.), en remplacement de M. l'ingénieur en chef 
de 2° classe de l’air Laborde (J.), promu. 
Jouffret (A.-J.-Ch.), en remplacement de M. l'ingénieur en chef de 
2 classe de l'air Pely (M.-R.-L.-E.), promu. 
Davy (B.) (vacance). 


Au grade d'ingénieur principal de l'air. 
(Pour compter du 1# décembre 1953.) 
MM. les ingénieurs de {re classe de l'air: 
Desgranges (G.-M.-R.-J.), en remplacement de M. l'ingénieur prin- 
cipal de l'air Arnaud (J.-A.-S.-P.), promu. 
Villard (P.-A.), en remplacement de M. l'ingénieur principal de 
l'air Jouffret (A.-J.-Ch.j, promu. 
Leleu (E.-F.), en remplacement de M. l'ingénieur principal de 
l'air Davy (B.), promu. Lg 








Décret du 39 novembre 1953 portant promotions dans le corpe 
des ingénieurs militaires des travaux de l'air. 





Pat décret en date du 3% novembre 1953, sont promus dans je 
corps des ingénieurs militaires des travaux de j'air: 


Au grade d'ingénieur en chef des travaux de l'air. 


(Pour compter du 1# décembre 1953.) 
MM. les ingénieurs principaux des travaux de l'air: 
Jeutroy (A.-V.)}, en remplacement de M. l'ingénieur en che! des 
travaux de l'air Schautfler (M.-G.), admis à ia retraite. 
Dellue (J3.-M.-M.-A.) (vacance). 
Lacourte (G.-H.-0.) (vacance). 


Au grade d'ingénieur principal des travaux de l'air. 


(Pour compter du fe décembre 1953.) 
MM. les ingénieurs de fre classe des travaux de l'air: 

Issartel (J.-A.), en remplacement de M. l'ingénieur principal des 
travaux de l'air Jeufroy (A.-V.), promu. 

Desessard (A.), en remplacement de M. l'ingénieur principal des 
travaux de l'air Dellue (J.-M.-M.-A.), promu. 

Buttier (Ch.-E.-B.), en remplacement de M. l'ingénieur prineipal 
ces travaux de l'air Lacourte (G.-H.-0.), promu. 

Darchen (H.-M.-M.) (vacance). 

Sauvadet (M.) !vacance). 

Coppaloni (R.-Ch.-H.) (vacance). 


Au grade d'ingénieur de re classe des travaux de l'atr. 


(Pour compter du 4e décembre 4195.) 
| MM, les ingénieurs de 2e classe des travaux de l'air: 
Ceceaidi {F.-A.-A.) (ancienneté-choix), en remplacement de M. l'in- 
Sénieur de ire classe des travaux de l'air Issartel (J.-A.), promu. 
Ti et (M.-M.-A.) (choix), en remplacement de M. l'ingénieur de 
classe des travaux de l'air Desessard (A.), promu. 





Conry (1.-H.-A.) (ancienneté-choix), en remplacement de M. l'ingé- 
uieur de ire classe des travaux de l'air Buttier (Ch.-E.-B.), promu. 
Derre (A.-R.) (choix), en remplacement de M. l'ingénieur de 
ire classe des travaux de l'air Darchen (H.-M.-M.), promu. 
Guillaume ({Y.-M.-L.) (ancienneté-choix), en remplacement de M, l’in- 
génieur de {re classe des travaux de l'air Sauvadet (M.), promu. 
Moinardeau (J.-M.) (choix), en remplacement de M. l'ingénieur de 
ire classe des travaux de l'air Coppaloni (R.-Ch.-M.), promu. 
Regnauit {R.-L.-G.) (ancienneté-choix) (vacance) 


{Pour compter du 1 décembre 1953.) 
MM. les ingénieurs de 2° classe des travaux de l'air: 
Millot (E.-R.-A.) (choix) (vacance). 
Andrean (P.) (ancienneté-choix) (vacance) 
—# © © — 








Décrets du 17 décembre 1953 portant promotions et nominatione 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 1e décembre 1953, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de la délense 
nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces 
ärmées (air); vu la déclaration du conseil de l'ordre nalional de la 
Légion d'honneur du 19 novembre 1953 porlant que iles promo- 
tions et nominations dans la Légion d'honneur du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promus ou nommés sans traitement, les officiers et sous-officiers 
de réserve, rayés des cadres des réserves ou dégagés de toutes ebii- 
gations militaires dont les noms figurent sur le tableau ci-après: 


DÉCORATION SANS TRAITEMENT 
Au grade de commandeur de la Légion d'honneur. 
(Pour prendre rang du 30 juin 1953.) 
IL. — Corps des ofjiciers de réserve de l'air, 


a) Cadre navigant. 

Bailet (Jacques-Maurice), lieutenant-colone!, centre mébilisoteur air 
n° 222; 24 ans de services, 5 ans de campagnes, 2 ans de boniflca- 
lions pour services aériens commandés, ® ans de majorations 
diverses. A été cité. Officier de la Lég:on d'honneur du 1 jen- 
vier 1946, 

b) Cadre sédentaire, 

Delaporte (Emile-Eugène), Jlieutenant-colonel centre mobilisateur air 
n° 222; 39 ans de services, 8 campagnes, 1 an de boniflcations pour 
services aériens commandés ; 63 ans de majorations diverses. À ét6 
cité. Officier de la Légion d'honneur du 2 février 1940. 

Labaurie (Pierre-Léon), colonel, centre mobilisateur nm? 222; 
40 ans de services, 10 ans de campagnes, 32 ans de bonifirations 
pour services aériens commandés, 4 an de mojorations diverses. 
A été blessé et cité. Officier de la Légion d'honneur du 23 décem- 
bre 1933. 

Fouques-bupare (Henri-Marie), lieutenant-colonel, centre mobilisa- 
teur air n° 2%; 29 ans de services, 3 ans de campagnes, 8 ans 
de bonifications pour services aériens commandés, 87 ans de majo- 
rations diverses, A été cité. Officier de la Légion d'honneur du 
31 décembre 1946. 


II, — Officiers rayés des cadres des réserves. 


Joubiin (Edmond), commandant, bureau central d'incorporetion et 
d'archives de l’armée de l'air n° 267; 28 ans de services, 14 ans 
de campagnes, 24 ans de bonifications pour services aériens com- 
maändés, 4 ans de majorations diverses. À éêté blessé el cité. Officier 
de la Légion d'honneur du 29 juin 1934. 

Gendreau (Ernest-Hippolyte), capitaine, bureau central d'inrorpora- 
tion et d'archives de l'armée de l'air ne 267; 3: ans de services, 
» ans de campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, 31 ans de majorations diverses, A été blessé el cité. 
Officier de la Légion d'honneur du 31 décembre 4938. 


Au grade d'officier de la Légion d'honneur, 
L — Corps des officiers de réserve de l'air. 


a) Cadre navigant, 

Veron (Jean), colonel, centre mobilissteur ar n° 222. a) Totalise: 
25 ans de services, 6 ans de campagnes, 19 ans de bonifications 
per services aériens comimandés. A été cité, Chevalier de la 

gion d'honneur du 19 novembre 1%5. b) Depuis la norminatien 
au grade de chevalier: 9 annuités. 

De Masllmañn (Gérard-Pierre), commandant, centre rmobiisatenr 
air n° 227; 19 ans de services, 7 ans de campagnes, 9 ans de benifi- 
cations pour services aériens commandés, 1 an de majorations 
+ pag A été cité, Chevalier de ja Légion d'honneur du 27 août 


b) Cadre sédentaire. 


Bouchez (Henrÿy-Guy), lieutenant-colonel, centre mobilisateur air 
ne 222; 38 ans de services, 10 ans de campagnes, 4 ans de bonifi- 
cations pour. services aériens commandés, À ans de majoretions 
— + A été cité, Chevalier de le Lévion d'honneur du 2 juillet 
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Beaudouin (Marie-Léon-Félix), commandant, centre mobilisateur air 
ne 2%; 34 ans de services, à ans de campagnes, 23 ans de bonifica- 
tions pour servires aériens commandés. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 7 juillet 1933. 

Curicque (Marie-Pierre), leutenant-colonel, centre administratif de 
l'air ne 217; 32 ans de serves, 6 ans de campagnes, 16 ans de 
bon'fications pour services aériens commandés, 1 an de majorations 
diverses. A été cité, Chevalier de la Légion d'honneur du {+ jan- 
vier 1936. 

Castelain (Henri-Paul-Louis), capitaine, centre mobilisateur air 
ne 226; 2% ans de services. 4 ans de campagnes, 6 ans de bonifica- 
lons pour services aériens commandés, 22 ans de majorations 
diverses, Chevalier de la Légion d'honneur du 25 décembre 1940. 

forsant (Jean-Victor), capitaine, centre mobilisateur air n° 222; 
35 ans de services, 3\ans de campagnes, 14 ans de majorations 
diverses. A été blessé et cité, Chevalier de la Légion d'honneur 
du 4 décembre 19%. 


Il. — Corps des ofliciers de réserve des bases de l'air, 


Saint-Martin (Pierre), commandant, centre mobilisateur air n° 22; 
37 ans de services, 12 ans de campagnes, 2 ans de majorations 
diverses. À été blessé et cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 
20 juillet 1932. 

Laftte (Emmanuel-Louis), commandant, centre mobilisateur air 
ne 2%: #1 ans de services, 9 ans de campagnes, 2 ans de honifica- 
tions pour services aériens commandés, 2? ans de majorations diver- 
ses. À été blessé et cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 
30 décembre 1981. 


Il. — Corps des ofliciers mécaniciens de réserve de l'atr. 


Doizon (Robert-Benjamin), commandant, centre mobilisateur atr 
ne 22; 37 ans de servites, 13 ans de campagnes, 7 ans de boni- 
fications pour services aériens commandés. A été blessé. Chevalier 
de la Légion d'honneur du 30 décembre 1959. 


IV. — Officiers rayés des cadres des réserves 
et personnels non ofliciers dégagés de toutes obligations militaires. 


a) Officiers. 


Guilbaud (Paul-Ernest), lieutenant, bureau central d'incorporation 
et d'archives de l'armée de l'air ne 267; 34 ans de services, 5 ans 
de campagnes, 15 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés, 29 ans de majorations diverses. A été blessé et cité. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 28 décembre 1954. 


fornecque (Séverin-Georges), lieutenant-colonel, bureau central d’in- 
corporation et d'archives de l'armée de l'air n° 267; 46 ans de 
services, 6 ans de campagnes, 8 ans de majorations diverses. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 6 juillet 1919. 

florentin (Marc-Cahrles), capitaine, bureau central d'incorporation 
et d'archives de l'armée de l'air n° 267; 30 ans de services, 5 ans 
de campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés, 19 ans de majorations diverses. A été blessé et cilé. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 16 juin 1920. 

Sourdeau (Marie-Joseph), lieutenant-colonel, bureau central d'in- 
corporation et d'rchives de l'armée de l'air n° 267; 40 ans de 
services, 4 ans de campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 1 an de majorations diverses. À été blessé. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 11 juillet 1914. 

Douls (Albéric-Honoré-Jean), capitaine, bureau central d'incorpora- 
tion et d'archives de l'armée de l'air ne 267; 34 ans de services, 
6 ans de campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, 21 ans de majorations diverses. A été cité. Chevalier 
de la Légion d'honneur du 2 juillet 41932. 


Vincent (Pierre-Firmin), lieutenant, bureau central d'’incorporation 
et d'archives de l'armée de l'air ne 267; 35 ans de services, 5 ans 
de ‘ampagnes, 11 ans de majorations diverses, A été blessé et 
cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 16 juin 1920. 


Buisson (Joseph), capitaine, bureau central d'incorporation et d'ar- 
chives de l'armée de l'air ne %7; 36 ans de services, 5 ans de 
campagnes, 15 ans de honifications pour services aériens comman- 
dés. A élé blessé el cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 
5 juillet 1925. 

Guichard (Victor-Jules), commandant, bureau central d’incorporation 
et d'archives de l'armée de l'air n° 267; 38 ans de services, 6 ans 
de campagnes. A été cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 
#0 juillet 1918. 

Billaud (Achille-Pierre), commandant, bureau central d’incorpors- 
tion et d'archives de l'armée de l'air n° 267; 41 ans de services, 
5 ans de N°” A élé blessé et cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du décembre 1918. 

Faidit (Emile), commandant, bureau central d’incorporation et 
d'archives de l'armée de l'air ne 267; 37 ans de services, 140 ans 
de campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens com- 
2 — À élé blessé. Chevalier de la Légion d'honneur du 2 juii- 
et 1929 

Terraillon (Paul-Anguste-Jean), capitaine, bureau central d'incorpo- 
ration et d'archives de l'armée de l'air ne 267; 38 ans de services, 
5.ans de campagnes. À été blessé et cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 8 novembre 1920. 

Faure (Antoine-Gabriel)}, capitaine, bureau central d’incorporation 
et d'archives de l'armée de l'air ne 267; ans de services, 
9 ans de campagnes, 9 ans de majorations diverses. A été blessé 
et cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 29 décembre 41931. 





Hezard (Lucien-Marcel), capitaine, bureau central d'incorporation 
et d'archives de l'armée de l'air ne 267; 34 ans de services, 5 ans 
de campagnes, 1 an de majorations diverses, À élé blessé et 
cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 16 juin 1920. 

Bonneton (Georges-Camille), lieutenant-colonel, bureau central d'in- 
corporation et d'archives de l'armée de l'air ne 267; 40 ans de 
services, 9 ans de campagnes. A élé cité, Chevalier de la Légior 
d'honneur du 27 décembre 1923. 

Fontan (Joseph-Jean-Pierre), capitaine, bureau central d’incorpo 
ration et d'archives de l'armée de l'air ne 267; 34 ans de services 
4 ans de campagnes, 1 an de majorations diverses. À été blesst 
et cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 4+ juillet 1919 

Léon (Daniel), capitaine, bureau central d’'incorporation et d ar. 
chives de l'armée de l'air nm°.2$7; 39 ans de services, 8 ans do 
campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens comman 
dés. A été blessé et cité. Chevalier de la Légion d’honneur du 
28 décembre 1927. 

Verrat (Georges), capitaine, burean central d’incorporation et d'or 
chives de l'armée de l'air n° 267; 32 ans de services, 5 ans da 
campagnes, 2 ans de majorations diverses. À été blessé el cite 
Chevalier de la Légion d'honneur du 46 juin 41929. 

Cotaz-Bertholet (Michel-Joseph), lieutenant, bureau central d’incor 
poration et d'archives de l'armée de lair ne 267; 32 ans de 
services, 5 ans de campagnes, 1 an de majorations diverses. À 
été blessé et cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 15 juin 19 

Plat (Maurice-Gabriel), lieutenant-colonel, bureau central d'incorpo 
ration et d'archives de l’armée de l'air ne 267; 38 ans de service;, 
8 ans de campagnes. A été blessé et cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 21 décembre 1926. 

Moline (Marcel), lieutenant, bureau central d'incorporation et d'ar- 
chives de l'armée de l'air ne 267; 33 ans de services, 5 ans de 
campagnes, 1 an de orations diverses. A été blessé el cite 
Chevalier la Légion d'honneur du 16 juin 1920. 

Wolff (Max), capitaine, bureau central d’incorporation et d'archives 
de l’armée de l'air ne 267; 31 ans de services, 5 ans de cam 
pagnes. A été blessé et cilé, Chevalier de la Légion d'honneur 
du 6 juillet 41919. 

Schaefler (Maurice-Gecrges), lieutenant, bureau central d’incorpo 
ration et d'archives de l’armée de l'air n° 267; 32 ans de services, 
5 ans de campagnes. A été blessé et cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du juin 1920. 

Hennocque (Pierre-Léon), capitaine, bureau central d'incorporation 
et d'archives de l’armée de l'air n° 267; 31 ans de services, 5 ans 
de campagnes, 1 an de majorations diverses. À été blessé et cit“ 
Chevalier de la Légion d'honneur du 16 juin 41929. 

Chagnaud (Charles-Philippe-Paul), lieutenant, bureau central d’incor 
poration et d’archives de l'armée de l'air ne 267; 33 ans de ser 
vices, 4 ans de ee ge A été blessé et cité. Chevalier de |: 
Légion d'honneur du 16 juin 1920. 

Gigleux (Octave-Marie), lieutenant, bureau central d’incorporation 
et d'archives de l'armée de l'air n° 267; 35 ans de services, 5 ans 
de campagnes. A été blessé et cité. Chevalier de la Légion d'hon 
neur du décembre 1923. 


b) Sous-oflicier. 


Gougaud (Joseph-Marie), adjudant-chef, direction régionale du recru- 
tement et la statistique de la 3° région militaire; 30 ans de 
services, 8 ans de campagnes. À été blessé et cité, Chevalier de !: 
Légion d'honneur du 31 octobre 1934. 


V. — Officiers rélormés pour blessures 
avec invalidité permanente supérieure à 65 p. 100. 


Baudoux (Louis-Marie}), lieutenant, bureau centrat d’incorporation et 
d'archives de l'armée de l'air ne %617; 19 ans de serv 4 ans 
de campagnes. À été blessé et cité. Chevalier de la Légion d'hon 
neur du {+ juillet 1916. 

Segond (Robert-Charles), lieutenant, bureau central d'incorporation 
et d'archives de l’armée de l'air ne 2%67; 24 ans de services, 
5 ans de cam . À été blessé et cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 13 janvier 1929. 


VL — Officier réjormé blessures 
avec invalidité permanente inférieure à 65 p. 100. 


Dumoulinneuf (Fernand-Charles), lieutenant, bureau central d'incor- 
poration et d'archives de l'armée de l'air n° 267; 82 ans de 
services, 5 ans de campagnes. À été blessé et cité. Chevalier da 
la Légion d'honneur du 28 août 1918. 


Au grade de chevalier de la Légion d'honneur. 
L — Corps des ofliciers de réserve de l'atr, 


a) Cadre navigant. 


Cottin (Georges-Jean-François), capitaine, centre mobilisateur air 
n° 2%; ans de services, 4 ans de campagnes, 7 ans de 
bonifications pour services aériens commandés, 44 ans de majora 
tions diverses. L 

Burin des Roziers ubert-Amable-Marie), commandant, centre 
mobilisateur air n° 2%; %4 ans de services, 8 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. 

Tourne (Robert-Maurice}, lieutenant, centre mobilisateur air n° 223; 
20 ans de services, 5 ans de campagnes, 6 ans de bonifications pour 
services aériens comma 
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grincano (Henri-Jean), sous-lieutenant, centre mobilisateur air 
ne 22: 17 ans de services, 4 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 8 ans de majorations diverses. 
imard an), capitaine, centre mobilisateur air n° 222; 18 ans 

be Lei + de bonifications pour services aériens comman- 
dés, 8 ans de majorations diverses. 

Morier (Georges), lieutenant, centre mobilisateur air n° 224: 17 ans 
de services, 1 an de campagnes, 8 ans de bonifications pour 
services aériens commandés, 1 an de majorations diverses, A été 
cité. Médaillé militaire du 15 août 1944. 

Guilloux (Charles-Eugène-Albert), lieutenant, centre mobilisateur 
air ne 2%; 14 ans de services, 3 ans de campagnes, 2 ans de boni- 
fications pour services aériens commandés, & ans de majorations 
diverses. A été blessé. 

Petit (Henry-René), lieutenant, centre mobilisateur air n° 222; 17 ans 
de services, 2 ans de campagnes, 2 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés, 4 ans de majorations diverses. 

Navarri (Gibert-Joseph}), sous-lieutenant, centre mobilisateur air 
ne 222; 46 ans de services, 2 ans de campagnes, 6 ans de bonifica- 
tions pour services aériens commandés. A été cité. Médaillé mili- 
taire du 25 mars 1947. 


b) Cadre sédentaire. 


Daspect (Frédéric-Ernest), lieutenant, centre mobilisateur air n° 228; 

Ù ans-de services, & ans de campagnes, 46 ans de majorations 
diverses. 

Duprat (Roger-Lucien-Paul), lieutenant, centre mobilisateur air 
ne 2%5; 34 ans de services, 5 ans de campagnes, 5 ans de bonifica- 
tions pour services aériens commandés, 15 ans de majorations 
diverses. 

Dessenne (Joseph-Jean), lieutenant, centre mobilisateur air ne 222; 

. 50 ans de services, 3 ans de campagnes, 21 ans de bonifications 

/ pour services aériens commandés. Médaillé militaire du 29 juin 1994. 

Heyberger (Paul-Emile-Joseph), lieutenant, centre mobilisateur air 
ne 226: 31 ans de services, 5 ans de campagnes, 16 ans de majora- 
tions diverses 

Clarysse (Raymond-Joseph), lieutenant, centre mobilisateur air 

, n° 224; 25 ans de services, 5 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 17 ans de majorations diverses. 

Aisse (Roger-François), lieutenant, centre mobilisateur air ne 222; 
2 À - services, 4 ans de campagnes, 19 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. 

Desmaisons (Georges-Joseph), lieutenant, centre mobilisateur air 
ne 221; 30 ans de services, 1 an de campagnes, 2 ans de bonifica- 
tions pour services aériens commandés, 11 ans de majorations 
diverses. 

Fayet (André-Emile}, capitaine, centre mobilisateur air n° 222; 30 ans 
de services, 1 an-de campagnes, 11 ans de majorations diverses. 
Claude Deshayes de Cambronne (Jean-Paul), lieutenant, centre mobi- 
lisateur air n° 226; 22 ans de services, 4 ans de campagnes, 17 ans 

de majorations diverses. 


Allard (Roger-Frédéric-Enile), capitaine, centre mobilisateur air 
ne 221; ans de services, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 11 ans de majorations diverses. 

Puflort (André-Louis), lieutenant, centre mobhilisateur air ne 2%; 
25 ans dé services, 5 ans de campagnes, 12 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. 


Noyal (Gilbert-Marcel), capitaine, centre mobilisateur air n° 222; 
28 ans de services, 1 an de honifications pour services aériens com- 
mandés, 10 ans de majorations diverses. 


Chaveton (Bernard-André), lieutenant, centre mobilisateur air n° 222; 
21 ans de services, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés, 16 ans de majorations diverses. 


Eparvier (Armand), capitaine, centre mobilisateur air n° 225; 27 ans 
de services, 2 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés, 9 ans de majorations diverses. 


Rayssac ‘Jean-Bernard), capitaine, centre mobilisateur air n° 22%4; 
25 ans de services, 4 an de campagnes, 3 ans de bonifications pour 
services aériens commandés, 7 ans de majorations diverses. 


Boullangier (Marc-Henri), capitaine, centre mobilisateur air n° 227; 
2 ans de services, 5 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, 7 ans de majorations diverses. 

Laclavere (Yves-Louis-Jean), capitaine, centre mobilisateur air n° 2%; 
26 ans de services, 4 ans de campagnes, 2 ans de bonifications 
pour sérvices aériens commandés, 5 ans de majorations diverses. 

Chalumeau (Pierre-Alfred), capitaine, centre mobilisateur air no 2%; 
21 ans de services, 2 ans de campagnes, 2 ans de bonifications 
pour services aériens commandés, 11 ans de majorations diverses. 


Decas (Paul-Pierre), capitaine, centre mobilisateur air n° 222; 27 ans 
de services, 2 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés, 7 ans de majorations diverses. 


Boudon (Georges-Maurice-Antoine), capitaine, centre mobilisateur 
air n° 22; 29 ans de services, 7 ans de majorations diverses. 

Meyer (André), capitaine, centre mobilisateur air n° 22; 24 ans 
de services, 5 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés, 7 ans de majorations diverses. 

Gerard _(Maurice-Louis-Edouard), capitaine, centre mobilisateur air 
n° 22%; 29 ans de services, 3 ans de paques, 4 an de bonifi- 

L 


Cations pour services aériens commandés, 2 ans de majorations 
diverses, 





II. — Corps des ofliciers de réserve des bases de l'air. 


Silvant ‘Camille-Ernest-Marie), lieutenant, centre mobilisateur air 
ne 2%6; 34 ans de services, 6 ans de campagnes, 2 ans de majo- 
rations diverses. 

Pons (Fernand-René), capitaine, centre mobilisateur air n° 2%; 
30 ans de services, 3 ans de campagnes, 4 ans de majorations 
diverses 

Pitot-Belin (Germain), capitaine, centre mobilisateur air n° 221; 
32 ans de services, 3 ans de campagnes, médaillé militaire du 
10 décembre 19356. 

Rolin (Exnile-Aimé), lieutenant, centre mobilisateur air ne 22%; 
31 ans de services, 4 ans de campagnes. 

Klein (René-Joseph), lieutenant, centre mobilisateur air n° 221; 
25 ans de services, 1 an de campagnes, 7 ans de majorations 
diverses. 

Chavelet (Alfred-Gaston-Jean), capitaine, bataillon de l'air d'outre- 
mer n° 1181; 33 ans de services. 

Vinchon (René-Marcel), lieutenant, centre mobilisateur air no 227: 
23 ans de services, 2 ans de campagnes, 3 ans de majorations 
diverses. 


IL — Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air, 


Mery (René-Charles-Auguste), lieutenant, <entre mobilisateur air 
ne 221; 29 ans de services, 10 ans de campagnes, 5 ans de boni- 
fications pour services aériens commandés. Médaillé inilitaire du 
16 juin 1933. 

Bouvier (Lucien-Jean-Pierre), capitaine, centre mobilisateur air 
ne 221; 34 ans de services, 3 ans de campagnes, 7 ans de boni- 
fications pour services aériens commandés. Médaillé militaire du 
41 juillet 193%. 

Collier (Léon-Georges), capitaine, centre mobilisateur air ne 22%: 
32 ans de services, 9 ans de campagnes, 2 ans de bonifications 
ee services aériens commandés. Médaillé militaire du 1+ janvier 
93%. 


Provens (Gaston-Adolphe), lieutenant, centre mobilisateur air ne 224; 
30 ans de servicé, 5 ans de campagnes, 7 ans de bonifications 
peur services aériens commandés. À été ciié. Médaillé militaire du 
10 décembre 193%. 


Laty (Marie-Alexandre), lieutenant, centre mobilisateur air n° 224; 
40 ans de services, 8 ans de campagnes, 2 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. Médaillé militaire du 13 mars 
1911. 


Marti (Francois), lieutenant, centre mobilisateur air ne 223: 28 ans 
de services, 6 ans de campagnes, 4 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 


IV. — Corps des ofliciers de réserve des servites administratis 
de l'air. 


Cordier (René-Louis), lieutenant, centre mobilisateur air ne 221: 
27 ans de services, 2 ans de campagnes, 18 ans de bonifications 
pour services aériens cémmandés. Médaillé militaire du 25 mars 
1933. 


Chapon (Aimé-Marius), lieutenant, centre mobilisateur air ne 222: 
34 ans de services, 3 ans de campagnes. Médaillé militaire du 
23 décembre 1933. 

Decroix (CharlesFaul), capitaine, centre mobilisateur air ne 2%: 
30 ans de services, 6 ans de campagnes, A été cité. Médailié 
militaire du 30 décembre 1939. 


V. — Ofliciers rayés des cadres des réserves. 


Magne (Jean-Elie), sous-lieutenant, bureau central d’incorporation 
et d'archives de l’armée de l'air n° 267; 34 ans de services, 
À de campagnes. A été cité. Médaitlé militaire du 2 juillet 
929. 


Brisgand (Marcel-Rose), capitaine, bureau central d’incorporation 
et d'archives de l'armée de l'air no 267; 35 ans de services, 
7 ans de campagnes, 1 an de bonificalions pour services aériens 
 — ses A élé blessé et cité. Médaillé militaire du 2 juillet 


Fourcade (Dominique), lieutenant, bureau central d'incorroration 
et d'archives de l'armée de l'air no 267; 37 ans de services, 
6 ans de rampagnes. A été blessé et cité. Médaillé militaire du 
ù janvier 1931. 

Tozzi (Louis-Félix), capitaine, bureau central d'incorporation et 
d'archives de l'armée de J'air ne 267: 34 ans de services, 
7 ans de campagnes. A été blessé et cité. Médaillé militaire du 
10 juillet 1926. 

Tisseyre (Antoine-Emile), lieutenant, bureau central d'incorporation 
et d'archives de l’armée de l'air n° 267, 35 ans de services, 5 ans 
+ Feng gs A été blessé et cilé. Médaillé militaire du 20 août 
991. 


Leroux (Victor-Alphonse), capitaine, bureau central d’incorporation 
et d'archives de l’armée de l'air n° 267, 31 ans de services, 8 ans 
de campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens comman- 
dés. Médaillé militaire du 15 janvier 1930, 
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V1, — Corps des sous-officiers de réserve du personnel non navigant 
du service général, 


Ruffin (Jean-Paul-Louis), adjudant-chef, centre mobilisateur aïr ne 25, 
2% ans de services, 7 ans de > 19 ans de bonifications pour 
ous aériens commandés. Médaillé militaire du 31 décembre 

LE 

Mann (Joseph-Louis), adjudant-chef, centre mobilisateur air n° 223, 
26 ans de services, 26 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, Médaillé militaire du 11 juillet 1996, 


VII. — Corps des sous-ofliciers de réserve du personnel non navigant 
spécialistes, 


Ortoli (Jean-Paul), adjudant-chef, centre mobilisateur air ne 223, 
29 ans de services, 3 ans de campagnes, 24 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. Médaillé militaire du 4 juillet 
1%5. 


VIH. — Sous-officier réformé pour blessures avec invalidité 
permanente égale ou supérieure à 65 p. 100, 


Gourdon (Julien-Victor-Léopold), adjudant, direction régionale du 
recrutement et de la statistique de la 3° région militaire, 7 ans 
de services, 5 ans de campagnes. A été blessé et cité. Médaillé 
militaire du 23 avril 1919. 


#X. — Personnel nôn officier dégagé de toutes obligations militaires. 


Harle (Maurice-Amédée), sergent, direction régionale du recrutement 
el de, la statistique de la {re région militaire, 11 ans de services, 
£ campagnes, À été blessé et cité. Médaïl!lé militaire du 27 décem- 
re 1923. 

Helienbein (Victor-Jean-Marie), adjudant, bureau de l’état civil et 
des archives administratives; 30 ans de services, 2 ans de campa- 
gnes. À été cilé. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 

Sellier (Léon-Auguste), adjudant-chef, direction générale du recrute- 
ment et de la statistique de la 2° région militaire; 28 ans de ser- 
vices, 12 ans de campagnes, 15 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 10 ans de majorations diverses. A été cité. 
Médaillé militaire du 29 décembre 1928. 

duly (Louis-Marius), adjudant-chef, direction générale du recrutement 
el de la statistique de la 8° région militaire; 28 ans de services, 
8 ans de campagnes, A été blessé et cité. Médaillé militaire du 
29 octobre 1927. 

D'Hesse (Edouard-Julien-Ernest), adjudant-chef, direction régionale du 
recrutement et de la statistique de la 6* région militaire; 31 ans 
de services, 5 ans de campagnes, 1 an de bonifications pour servi- 
ces aériens commandés. A été blessé et cité. Médaillé militaire du 
24 décembre 1925, 

Camenzind (Robert), adjudant-<hef, direction régionale du recrute- 
ment et de la statistique de la fr région militaire: 28 ans de ser- 
vices, 4 ans de campagnes. A été blessé et cité. Médaillé militaire 
du 22 décembre 1925. 

Frandaz (Pierre-Auguste), adjudant-chef, direction régionale du 
recrutement et de la statistique de la 8 région militaire; 28 ans 
de services, 5 ans de campagnes. A été blessé et cité. Médaillé 
militaire du 21 décembre 1926. 

Grisiin (Paul-Charles-Louis), adjudant-chef, direction régionale du 
recrutement et de la statistique de la 2 région militaire; 28 ans 
de services, 6 ans de campagaes. À été blessé et cité. Médaillé 
du 21 décembre 1926. 

Equy (Anselme-Martin), adjudant-chef, direction eg du recru- 
tement et de la statistique de la 4° région militaire: 28 ans de 
services, 5 ans de campagnes. A été blessé et cité. Médaillé mili- 
taire du 24 mars 1925. 

Bresson (Paul), adjudant-chef, direction régionale du recrutement et 
de la statistique de la 7° région militaire; 28 ans de services, 3 ans 
es y — tit A été blessé et cité, Médaillé militaire du 22 décem- 
re 1925. 

Bache (Maurice-Georges), 
ment et de la statistique de la 4 région militaire; 30 ans de ser- 
vices, 4 ans de campagnes. À été blessé et cité. Médaillé militaire 
du 24 avril 1917. 

Moisy (Georges-Eugène), soldat de 2 classe, direction régionale du 
recrutement et de la statistique de la 1r région militaire; 28 ans 
de services, 4 ans de campagnes. A été blessé et cité. Médaillé 
Inilitaire du 16 juin 1920. 

Brouchot (Jean-Henri), sergent, direction régionale du recrutement 
et de la statistique de la fre région militaire: 29 ans de services, 
4 ans de campagnes. A été blessé et cité. Médaillé militaire du 
22 janvier 192%. 

Suchet (Georges-Henri-René;, sergent, direction régionale du recru- 
tement et de la statistique de la 7e région militaire; 28 ans de 
services, 3 ans de campagnes. A été blessé et cité. Médaïllé mili- 
taire du 16 juin 1920. 

Fontaine (Antoine-Léon), adjudant, direction régionale du recrute- 
ment et de la statistique de la 8e région militaire ; 28 ans de ser- 
vices, 4 ans de campagnes. A été blessé et cité. Médaillé militaire 
du 8 septembre 1948. 

Lacombe (Yvon), sergent, direction régionale du recrutement et de 
la statistique de la 4° région militaire; 28 ans de services, 5 ans 
de campagnes. A été cité, Médalilé militaire du 43 juillet 1923. 

—@ ® &— - - — 





sergent, direction régionale du recrute- 





————— 


Par décret en date du 1* décembre 1953, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de défense 
nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air); vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d'honneur du 19 novembre 1953 portant que les promotions 
et nominations dans la Légion d'honneur du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et  eomege en vigueur, sont promus 
ou nommés avec traitement, les ofliciers et sous-officiers de réserve, 
rayés des cadres des réserves ou dégagés de toutes obligations mili- 

les noms figurent sur le tableau ci-après: ü 


DÉCORATION AVEC TRAITEMENT 
Au grade d'officier de la Légion d'honneur, 
(Pour prendre rang du 30 juin 1955.) 
1, — Corps des officiers de réserve dë l'air. 


a) Cadre navigant. 


Henry (André-Louis-Julien), lieutenant, centre mobilisateur atr 
n° 222; 26 ans de services, 4 ans de campagnes, 24 ans de D 
fications pour services aériens commandés. A été cité. Chevalrcr 
de la Légion d'honneur du 30 décembre 1944. 

Rames (Georges-Lucien), lieutenant, centre mobilisateur air n° 225; 
146 ans de services, 7 ans de campagnes, 4 ans de bonilicatio 
pu services aériens commandés, A été cité. Chevalier de à 

égion d'honneur du 3 mars 1945, 


b) Cadre sédentaire. 


Minard (Jules), commandant, centre mobilisateur air n° 223; 31 ant 
de services, 11 ans de campagnes, 29 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 24 mars 1943. 

Clavier (Jean-Gaston), capitaine, centre mobilisateur air me 21; 
32 ans de services, 2 ans de campagnes, 29 ans de bonificatior ; 

our services aériens commandés. A été cité. Chevalier de Ja Légioi 
‘honneur du 12 décembre 1940. 

Baudens (Albert-René), capitaine, centre mobilisateur air ne 22; 
30 ans de services, À ans de campagnes, 26 ans de bonifications 
our services aériens commandés, A été cité. Chevalier de la 
Légion d'honneur du 12 novembre 199, 

Carriol (René), commandant, centre mobilisateur air ne 225; 36 ans 
de services, 2 ans de campagnes, 1 an de bonificalions pour ser- 
vices aériens commandés, 12 ans de majorations diverses. A é! 
cité, Chevalier de la Légien d'honneur du 29 décembre 1951. 


IL — Officier rayé des cadres des réserves, 


Trinquier (Henri), lieutenant, bureau central d’incorporation et d'an 
chives de l’armée de l'air n° 267; 33 ans de services, 16 ans de 
campagnes, 2 ans de majorations diverses, A été blessé et cit. 
Chevalie: de la Légion d'honneur du 7 juillet 1927. 


Au grade de chevalier de la Légion d'honneur, 
I. — Corps des officiers de réserve de l'air. 


a) Cadre navigant. 


Lefort (Francisque), lieutenant, centre mobilisateur air n° 2271; 
22 ans de services, 6 ans de campagnes, 11 ans de bonifwations 
pour services aériens commandés. À été blessé et cité. 

Diris (Pierre-Maurice), lieutenant, centre mobilisateur air n° 2%; 
47 ans de services, 3 ans de campagnes, 8 ans de bonifications çour 
services aériens commandés. A été cité. 

Monel (Jean-Joseph), capitaine, centre mobilisateur air n° 22; 
209 ans de services, 5 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 


b) Cadre sédentaire. 


Longueville (Aïmé-Jean-Félix}), lieutenant, centre mobilisateur air 
n° 222; 26 ans de services, 8 ans de campagnes, 148 ans de boni- 
fications pour services aériens commandés. À été blessé et cité. 
Médaillké militaire du 43 mars 1941. 

Boissel (Jean-François), lieutenant, centre mobilisateur air n° 22;; 
24 ans de services, 1 an de campagnes, 18 ans de bonifications 
pour services aériens commandés, 1 an de majorations diverses. 
À été blessé et cité. 

Rotter (René-Georges), commandant, centre mobilisateur air n° 221; 
2 ans de services, 1 an de campagnes, 5 ans de bonifications 
pour services aériens commandés, 17 ans de majorations diverses. 
A été cilé, 

Andlauer (Pierre-Henri), capitaine, centre mobilisateur air n° 2%; 
27 ans de services, 6 ans de campagnes, 1 an de bonifications pour 
services aériens commandés, 8 ans de majorations diverses. 4 
été blessé ét cité. 

Puissesseau (Gustave-Pierre), capitaine, centre mobilisateur n° 2%; 
23 ans de services, 4 ans de bonifications gour services aériens 
commandés, 15 ans de majorations diverses. À été cité. 

De Lamarzelle (Yves), capitaine, centre mobilisateur air m° 22; 
2 ans de services, 145 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, 4 an de majorations diversks. À été cité. 

Durieux (Louis-Marie), capitaine, centre mobilisateur air n° 22; 
27 ans de services, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, 9 ans de majorations diverses, A été cité. 
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perri (René-Sainte-Catherine), capitaine, bataillon de l'air d'outre- 
mer n° 1/181; % ans de services, 3 ans de campagnes, A été cité 

Guenet (Louis-Georges-Lucien), capitaine, centre mobilisateur air 
ne 2%; 24 ans de services, 2 ans de bonificalions pour services 
aériens commandés, 40 ans de majorations diverses. À été cité. 

Malet (Francisque-Eugène), capitaine, centre mobilisatenr air ne 224; 
28 ans de services, 1 an de campagnes, 7 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. A été cité. 


IL — Corps des officiers de résèrve des uses de l'air. 


Gogue (René-François-Jean), capitaine, centre mobilisateur air n° 21; 
96 ans de services, 7 ans de majorations diverses. A été blessé. 

kelinger (Albert-Francois), capitaine, centre mobilisateur air n° 221; 
2 ans de services, 2 ans de campagnes. A été cité. 


lit. — Corps des ofliciers mécaniciens de réserre de l'air. 


Lorentz (Louis-Léon-René), lieutenant, centre mobilisateur air n° 222; 
354 ans de services, 6 ans de campagnes. À été blessé. 

Crie (Henri-Lbuis), lieutenant, centre administratif de l'air n° 217; 
M ans de services, 6 ans de campagnes, 13 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. A été cité. 


IV, — Officiers rayés des cadres des réserves. 


Perret (Georges-Félix), lieutenant, bureau central d'incorporation et 
d'archives de l'armée de l'air n° 267; 34 ans de services, 5 ans 
de campagnes, 17 ans de majorations diverses, A été cité. Médailié 
militaire du 28 décembre 1931. 

Castets (Jean-Baptiste), lieutenant, bureau central d'incorporation et 
d'archives de l’armée ae l'air ne 267; 33 ans de services, 4 ans de 
campagnes, 6 ans de majorations diverses. A été blessé et cité. 

Chaussivert (Jean-Louis), licutenant, bureau central d'incorporation 
et d'archives de l’armée de l'air ne 287: 32 ans de services, 6 ans 
de campagnes, 6 ans de majorations diverses, A été blessé et cité. 

Cabos (Jean-Hippolyte), capitaine, bureau central d'incorporation et 
d'archives de l’armée ae l'air n° 267; 35 ans de services, 6 ans de 
campagnes. A élé blessé. 

Robert (Henri-Edmond), licutenant, bureau central d'incorporation 
et d'archives de l’armée de l'air ne 267; 34 ans de services, 8 ans 
de campagnes. A été blessé et cité. 

Mandon (André-Georges), lieutenant, bureau central d’incorporation 
et d'archives de l'armée de l'air ne 267; 36 ans de services, 
5 ans de campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 

Mallet (Henri), capitaine, bureau central d’incorporation et d'archi- 
ves de l’armée de l'air n° 267; 32 ans de services, 4 ans de campa- 
gnes, 3 ans de majorations diverses. A été blessé et cité. 

D'Iaene (Robert-Alexandre), lieutenant, bureau central d'incorpo- 
ration et d'archives de l'armée de l'air ne 267; 34 ans de services, 
4 ans de campagnes. A été blessé et cité. 

Garnier (Félix-Emile-Joseph), capitaine, bureau central d'incorpo- 
ration et d'archives de l'armée de l'air ne 267; 32 ans de services, 
5 ans de campagnes. A été blessé et cité. 


Y. — Corps des sous-ofliciers de réserve du personnel non navigant 
du service général. 


Bousquet (Henri), adjudant-chef, centre mobilisateur air ne 224: 
27 ans de services, 1 an de campagnes, 24 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. A été cité. Médaillé militaire du 
23 décembre 1934. 

Boulanger (René-Louis), adjudant-ehef, centre mobilisateur air 
ne 22; 27 ans de services, 3 ans de campagnes, 21 ans de bonifi- 
cations pour services aériens commandés, A été cité. Médaillé 
militaire du 4e janvier 1956. 


YL — Sous-ojficier réformé pour blessure avec invalidité permanente 
égale ou supérieure à 65 p. 40. 


Bricout (Henri-Jean-Baptiste-Emile), adjudant, direction régimes du 
recrutement et de la statistique de la 2° région militaire; 6 ans 
de services, 4 ans de campagnes. A été blessé et cité. Médaillé 
militaire du 10 juin 1917. 


VIL. — Personnel non officier dégagé de toutes obligations militaires. 


Dutrieux (Gaston-Josué), adjudant-chef, direction régionale du recru- 
tement et de la statistique de la 2 région militaire; 28 ans de 
services, 4 an de campagnes, 21 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été blessé et cité. Médaillé militaire du 
28 juin 1935. 

Le Thuaut (Joachim-Marie), adjudant, direction régionale du reeru- 
tement et de la statistique de la & réglon militaire; 28 ans de 
services, 5 ans de campagnes. À été cité. Médaillé militaire du 
12 août 1918. 

Duliscouet (Maurice), adjudant, direction régionale du recrutement 
et de la statistique de la 3 région militaire; 29 ans de services, 
4 ans de campagnes. A été cité. Médaillé militaire du 29 août 1917. 


—+ & &— 








Par décret du Président de la République en date du 1e décembre 
1953, rendu sur les propositions du président du conseil des minis- 
tres, du ministre de la défense nationale et des forces armées et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) ; vu la loi n° 49-586 du 
25 avril 4949 et la loi n° 51-1371 du 1e décembre 19%1 portant créa- 
tion de contingents de croix de la Légion d'honneur et de médailles 
militaires en faveur des personnels de l'armée de mer n'appartenant 
pas à l’armée active; vu ia déclaration du conseil de l’ordre national 
de la Légion d'honneur en date du 16 novembre 1953 porlant que 
les dispositions dudit décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets 
et règlements en vigueur, ont élé promus ou nommés dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur les officiers de marine n'apparte- 
nant plus à l’armée active dont les noms suivent: 


(Pour compter du 31 décembre 1951.) 
Année 1921. 
DÉCORATIONS SANS TRAITEMENT 
Au grade d'officier. à 
Corps des officiers de marine. 

Gouzer (P.-A.), capitaine de corvette de réserve; 33 ans 8 mois de 
services, dont 8 ans 8 mois dans la réserve. Chevalier du 29 décem- 
bre 1932, 

Au grade de chevalier. 
Corps des ofliciers de marine. 


Authie (A.-F.-M.), lieutenant de vaisseau en retraite; 3%6 ans de 
services, dont 20 ans 3 mois dans la réserve. 


60e —- - — 


Par décret en date du 1 décembre 1953, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
nationale et des forces armées et du secrétaire d'Elat aux forces 
armées (air), le conseil de l'ordre entendu, est promu dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur (décrets n° 50-664 du 14 juin 1%%0 


et ne 51-760 du 14 juin 1951): 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 
Au grade d'officier. 


Weil (Pierre-Lazare), commandant. 


Cette promotion dans l’ordre national de la Légion d'honneur com- 
porte l'attribution de la Croix de guerre 1449-1915 avec palme, mais 
elle annule la citation déjà accordée pour les mémes faits. 

040 — 


Par décret en date du 1# décembre 1953, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
hationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air), le conseil de l'ordre entendu, est promu dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur (décrets ne 50-664 du 14 juin 10 
et n° 51-760 Gu 14 juin 1951) : 


(Pour prendre rang de la date du présent décret.) 
Au grade d'officier. 


Bernard (Denis-Pierre-Arthur), médecin colonel. 


Cette promotion dans l’ordre national de la Légion d'honneur 
comporte l'attribution de la Croix de guerre 1939-1945 avec palina 


+0. — 


Par décret en date du 1° décembre 1953, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
nationale et des forces armées et du secrétaire d’Etat aux forces 
armées (air); vu Ja déclaration du conseil de l'ordre national de Ja 
Légion d'honneur du 149 novembre 4953 portant que les nominations 
dans la Légion d'honneur du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, sont nommés avec traite- 
ment les officiers de réserve servant en situation d'activité dont jes 
noms figurent dans le tableau ci-après: 


DÉCORATION AVEC TRAITEMENT 
Au grade de chevalier de la Légion d'honneur, 
(Pour prendre rang du 30 juin 1953.) 
L — Corps des officiers de l'air, 


a) Cadre navigant. 

Gachagdoït (Jean-Robert), lieutenant; 40 ans de services, 4 ans de 
campagnes, 11 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés. A été cité. 

Duchange (Camille-Henry), lieutenant: 11 ans de services, 8 ans de 
campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens comunau- 
dés. À été cité. ë 
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b) Cadre sédentaire. 


Lelebvre (Georges-Marie-Charles), lieutenant; 29 ans de services, 
1 an de campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, 32 ans de majorations diverses. A été blessé. 


II. — Corps des ofliciers des services administratÿs de l'air. 


Caboz (René-Joseph-Elisée), capitaine ; 32 ans de services, 6 ans de 
campagnes. Médaillé militaire du 30 décembre 1959, 


——e à 


Par décret en date du ter décembre 1953, est annulé le décret du 
24 février 1951, en ce _ concerne la nomination au grade de che- 
valler de la Légion d'honneur, en qualité de mutilé de guerre à 
400 f: 100, de M. Berges (Germain), ancien soldat au 265 régiment 
d'infanterie, classe 1916. 

Le président du conseil des ministres, le ministre de la défense 
nationale et des forces armées, le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre) et le grand chancelier de la Légion d'honneur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 


décret, 
—— 6 8 &— 


Par décret du Président de la République en date du 1e décembre 
1953, rendu sur les propositions du président du conseil des minis- 
tres, du ministre de la défense nationale et des forces armées et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine); vu la loi n° 49-586 du 
25 avril 1949 et La loi no 51-1371 du 1er décembre 1951, portant création 
de contingents de croix de la Légion d'honneur et de médailles mili- 
taires en faveur des personnels de l'armée de mer n'appartenant pas 
à l'armée active; vu la déclaration du conseil de l'ordre national de 
la Légion d'honneur portant que les dispositions dudit décret n'ont 
rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, ont été 
nommés dans l'ordre national de la gion d'honneur les officiers 
des différents corps de l’armée de mer dont les noms suivent: 


(Pour compter du 31 décembre 1951.) 
Année 1951 


Personnels officiers des différents corps de l’armée de mer 
n'appartenant plus à l’armée aclive, 


DÉCORATION AVEC TRAITEMENT 


(Application des dispositions de l’art. 79 de la loi de finances 
du 16 avril 1930 et de l'art. 6 de la loi ne 49-586 du 25 avril 1949.) 


Au grade de chevalier. 
Corps de santé. 
M. Durand (R.-1.-L.-G.), médecin de {re classe honoraire; 35 ans de 


services, dont 26 ans 3 mois dans la réserve. Deux fois cité. 
Blessé, : 





++. 


Décrets portant promotions et nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur, 


tectificatif au Journal officiel du 41 octobre 1945 (décret du 27 sep- 
tembre 1945), pour prendre rang du 21 mai 1945: 


Page 816 G, fre colonne, au lieu de: « Louin (Paul), capitaine du 
Ne régiment d'infanterie », lire: « Loquin (Paul), capitaine, 35° régl- 
ment d'infanterie », 

00 


Rectilicatift au Journal officiel du 21 juin 1956 (décret du 8 août 
1944) : 

Page 1393 G, re colonne, au lieu de : « Debesse, chef de bataillon », 
lire: « Tillier (Jean), alias Debesse, chef de bataillon ». 


+ 0 —+- 





Déoret du ? décembre 1953 portant désignation d'un représentant 
militaire national français auprès du commandement suprême 
des torces alliées en Europe. 


ee 


Le Président de !s République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des furces armées et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air), 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française en 
date du 21 octobre 19%; 

Le conseil des ministres entendu, 





—— 


Décrète : 

Art. 1e, — M, le général de brigade aérienne Meyer-Jardin 
mg est désigné comme représentant militaire national 
rançais auprès du commandement suprême des forces alliées en 
Europe. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrélaire d'} 
aux frrces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal v//: 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 décembre 1952. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
J0SEPH LANIEL. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armire, 
R. PLEVEN, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
LOUIS CHRPSTIAENS. 
+ © + 


NINCENT AURIOL, 





Nomination des membres du comité d'action scientifique 
de défense nationale, 





Le président du conseil des ministres et le ministre de la défense 
nationale et des forces armées, 


Vu le décret no 48-861 du 24 mai 1948 portant création du comit# 
d'action scientifique de défense nationale; 

Vu l'arrêté du 3 ee 190 fixant la composition du comité d'action 
scientifique de délense nationale, 


Arrêtent : 
Art. fer, — Sont nommés membres du comité d'action sclentifique 
de détense nationale : 
M. le prince Louis de Broglie, secrétaire perpétuel de l'académie 
des sciences, prix Nobel de physique; 


M. le professeur Pierre Jolibois, 
sciences; 


M. le professeur Joseph Peres, membre de l'académie des sciences 


M. le professeur André-Louis Danjon, membre de l'académie des 
sciences, directeur de l'Observatoire de Paris; 


M. le doyen Léon Binet, membre de l'académie des sciences, 
membre de l'académie de médecine; 


M. le professeur Georges Champetier, mernbre du directoire du 
conseil national de la recherche scientifique; 


M. Georges Poivilliers, membre de l'académie des sciences, direc- 
teur de l’école centrale; 


M. Pierre Besson, directeur de l'école supérieure d'électricité ; 


M. le professeur Yves Rocard, professeur à la faculté des sciences 
de l'université de Paris. 


membre de l'académie des 


Art. 2. — Le présent arrêté annule et remplace l'arrêté du 3 juillet 
1950 portant nomination des membres du- comité d'action scientk 
fique de défense nationale. 


Fait à Paris, le 28 novembre 1953. 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LAMEL. 
Le ministre de la déJense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN, 


+0 + 





Armée de terre (réserve). 


Additif au Journal officiel du jeudi 19 novembre 1953: page 103%, 
{re colonne, pour compter du + octobre 1953, branche: « Chef 
de quart », après: « Rayssiguier (Yves-Louis), du port de Toulon », 
ajouter: « Coudé (Lucien-Louis-Marie), du port de Toulon ». 


-æ ® &- 





Homologation de grades au titre des Forces françaises de l'intérieur, 


Rectificatif au Journal officiel du 17 novembre 1953: page 102%1, 
2% colonne, au lieu de: « 2° région militaire, Dans le grade d'adju- 
dant (Pour prendre rang du 9 juin 1%44), Reboulet (Casimir-Jérémie), 
né le 24 février 1905, recrutement de Vienne, classe 1925, mle 976 », 
lire: « 8 région militaire, Dans le grade d’adjudant (Pour prendre 
rang du 9 juin 1944), Reboulet (Casimir-Jérémie), né Je 24 16vricr 
1905, recrutement de Vienne, classe 1925, mle 976 ». 


LLRE 
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Nomination d'assistants des hôpitaux coloniaux. 





n Par décision du 21 novembre 1953, sont nommés assistants des 
1 nôpitaux coloniaux : 


a) Section médecine. 
M. le médecin capitaine Guidicelli (Pierre). 
b) Section chirurgie. 
MM. les médecins capitaines Armstrong (Michel) et Henry (Paul). 
c) Section microbiologie. 
M. le médecin capitaine Bres (Paul’. 
e d) Section slomatologie. 
M. le médecin capitaine Agnese (Roger). 
e) Section électro-radiologie. 


M. le médecin capitaine Monestel (Auguste). 


f") Section O0. R. L. — Ophtalmologie. 


MM. les médecins capitaines Vellieux (Michel) et Ronfle (Claude), 
Ces titres sont acquis à compter du {er décembre 1953, 








Le +e—+- 
14 Armte de l'air (réserve). 

Par décision en date du 25 novembre 1953, les élèves officiers de 
réserve dont les noms suivent, ayant subi avec succès l'examen de 
fn de cours du peloton d'élèves officiers de réserve de l'arme de 
l'air 8e promotion, 2 fraction, sont nommés : 

le 
Au grade d'asprrant de réserve, 
. (Rang du 1« décembre 1953.) 
des L — Corps des sous-officiors de réserve du personnel 
non navigant spécialiste. 
3? Spécialité: Télécommunications. 
des M. Nodet (Hubert-Jacques), né le 25 septembre 19%, 
M. Trabuc (Paul-Dominique), né le 4 juin 1931. 
, M. Varlet (Paul-Daniel}, né le 10 août 1920. 
M. Vigon (Claude), né le 2 septembre 1929. 
ii Il. — Corps des sous-officiers de réserve du personnel 
non navigant du service général. 
Spécialité: Transmissions et chiffre, 
M. Baldy (Roger-René-Louis), né le 22 mai 1927. 
——— 8 8-——— 
ice 


p décision en dale du 25 novembre 1953: 


. — Les élèves officiers de réserve désignés ci-après, titulaires du 

. ax de préparation militaire supérieure (liste 1) et ingénieurs 

nu diplômés d’une des grandes écoles énumérées à l’article 31 de la loi 
du 31 mars 1928, sont nornmés: 


.. Au grade d'aspirant de réserve, 
(Rang du 4 août 1953.) 
M. Goubé (Reger-André-Alfred), né le 5 octobre 1927, 


(Rang du 6 août 1959.) 
M. Lamour (André-Louis), né le 28 octobre 1928, 


— Les élèves officiers de réserve désignés ci-après, titulaires 
*, Lee de préparation militaire supérieure (Hste 1), sont nommés: 





1, Au grade d'aspirant de réserve, 
Chel (Rang du 4 août 1953.) 
'B ” M. Borde (Jean-Robert), né le 15 octobre 1929. 
M. Casset (Jacques-Gustave), né le 27 mars 1930. 
M. Diéau (Jean-Angré-Constant), né le 11 juillet 198, 
M. Minvielle (Alain-Jean-Marie), né le 11 avril 1929, 
rieur, 
(Rang du 5 août 41953.) 
M. Baumont (Jean-Marie), né le 21 août 1932. 
: 261, 
NT j= (Rang du 6 août 1953.) 
mie), M. Lemoine (Bernard-Emile-Louis), né le 17 juillet 1927. 
© M. Pierrard (Michel-Robert), né le 25 novembre 1990, 
syrier (Rang du 21 août 1953.) . 
M. 








Sagol (Marcel), né le 26 maj 1928. 
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HI. — Les élèves officiers de réserve désignés ci-après, titulaires 

du brevet de prépar tion militaire supérieure (liste 2) et ingénieurs 

diplômés d'une des grandes écoles énumérées à l'article ï de 1 


loi du 21 murs 1928, sont nommés 


{u grade de 5: rge ni de réserve 


(Rang du 4 août 1955.) Le y (Jean-François), né 1e 
Adam (Michel), né le 23 févris 2 février 193, 
1928. | ar 
k 5 août 1953.) 
Ba: ide (Charlie & Lou s-José Ï h}, ne | CR af 18 du o ’ pu 
le 23 mai 1928. | Bover ({Jacques-René), né je 
Gaudin (Jacques-Henri-Yvon), né 4 avril 1928 


le 22 août 1929 

Génin (Bernard-Michel), né Je 
17 juillet 1929. 

Gougeau (Pierre-Martin), né le 
16 octobre 1928 

Kuhnast (Jacques-Jean), né le 
6 décembre 1929. 

Lasnier (Michel-François-Emile) 
né le 12 janvier 1929. 


Groskoph (Abraham), né le 
3 avril 19%, 


Range du 6 août 1953.) 


Forichon (Michel-Edmond-Jean), 
né le 31 janvier 1928. 
Prat nçols Claude-Marie-Joseph}, 
6 juin 198, 
Vasseur (Charles-Jules), né ke 
11 avril 1929 


| 
| 
| 
| 





IN … Les élèves officiers de réserve € après désignés, iitularres 
du brevet de préparation 1nilitaire supérieure (liste 2), sont nommés; 
\u grade de sergent de réserve 

(Rang du 11 juin 1953.) Loretti (Rager-Marcel-Louis), né 
le 9 0 
Honevsett (Jean-Pierre), né le 26 mai 19% ; ; 
16 pl : né le Moulimard (Jean), né le 20 jan- 
id: vier 1929 
(Rang du 4 août 1953.) Reyne (Maurice-Pierre), né je 
30 août 1928 
Amann (Jacques-Albert-René), Rouvrre (Francois-Georges-Paul) 
né le 31 octobre 1927 né le 4 août 1029 ré EM 
Barbier (Albert-Marie-Georges), Vaysseties (René-Louis), né le 
né le {er septembre 1929 91 juin 1929 
Bouillet (Jean-Claude né le Waille (Claude-Lurien-Gérard 
28 avril 1932 é le : 3 
-- né 18 mai 192%. 
Briand (Jean-Auguste), né le Lé 
21 septembre 1929. (Rang du 6 août 1953.) 
Caron (Marcel-Grorges-Paul), né nesrde (Ja ht 
le 11 février 1929. Densperes, C'acquee Lee ren 
. : 2 C » D e m4] ce ri Y29 
Gaspard (René-Flavien-Jean\, né | 2015); né le 2» avril 1% 
le 30 avril 1927. Blarhère (Jean-Gaston), né Île 
£ € , 97 
Journieux (Maurice-Léon-Marvcel) 19 avril 192 j 
né le 16 août 1927 * | Fremin du Sartel (Philippe -Marie- 
: | r » Ce t fr x 
Le Meur (Claude-Adolphe}, né le Paul), né le y eptemi e 1929 
2 octobre 198 Viguié Pierre-Yves-Jean), né Île 
| 92 d : ce re 1% 
Penna (Guy-Jean-Marie), né le 2 décembre 1990. 
19 août 1929, à n HW 
. é août 159 
Sauze (Jacques-André-Parfait}, né (Rang du août 1 ) 
le 5 mai 1929, Dubost (Philippe-Paul-Francçois), 
hé le 22 octobre 1929. 
(Rang du 5 août 1953.) d ne à 
: d Rang du 12 aoft 1253) 
Berry (Pierre-Robert), né le ie , ; 
16 janvier 1929. Carrière (René-Noël), né le 
Bouveret (Jean), né le 22 mars 17 mai 1927. 
1998. Perrin (Georges-Michel-Louis), né 
Develle (François), né le 28 juil le 7 novembre 1929. 
let 1929. Touboul (Paul-Marcel-Isaac)}, né 
Dubout (Bernard-Louis-Maurice), le 20 octobre 1927. 
né le 9 août 1931. l p. : 
Fauquet (Reéné-André-Pierre), né (Rang du 17 août 1953.) 
le 7 août 19. Brizay (Raymond-Augusle- 
Granjon (Georges-Antoine), né le Emile), né le 2 juillet 1927, 
71 mai 1928. 





+ © + 
Liste d'eéfficiers admis dans le service d'état-major, 


Par décision en date du % novembre 1953, les officiers et aspirants 
de réserve dont les noms suivent sont admis dans le service d'état- 
major (spécialistes géographes) et mutés à eng de la région 
dont relève la subdivision antérieurement chargée de leur adminis- 
tration (la présente décision tient lieu d'avis de mutation) : 

ETAT-MAJOR DE LA 17° RÉGION MILITAIRE 
Artitierie. 


M. Bainville (Claude-Jules), sous-lieutenant (subdivision de Paris), 
M. Salomon (Armand-Louis-René), aspirant (subdivision de Paris), 


ETAT-MAJOR DE LA 3° RÉGION MILITAIRE 
Arthierie. 
M. Ilérvé (Jean-Marie-André), aspirant (subdivision de Cnen). 
FTAT-MAIOR DE LA 7° RÉGION MILITAIRE 
Artillerie. 
M. Courtot fAndré-Edmond), sous-lieutenant (subdivision de Dijon}, 
ETAT-MAIOR DE LA 9 RÉGION MILITAIRE 
Artillerie. 


M. one (Pierre-Maxime), sous-leutenant (subdivision de Mar- 
sellle) 





pat -—fà> @ de 
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Déeignations pour serou sur les thédires d'opérations extérieurs 


SOUS-OPFICIERS APPANTENANT AUX ARMES ET SERVICES GÉRÉS PAR LA DIRECTION 
LU PERSONNEL MILITAIRE DE L'ARMÉE DE TERRE 


Tour de départ aux théâtres d'opérations extérieurs 
à la date du 1# octobre 1958. 


Journal officiel du 11 octobre 1%3, page 9024.) 


les chefs de corps et de services devront, dès réception des pré- 
sentes désignations : 

ie Faire procéder à toutes les vaccinations réglementaires pour 
le personnel désigné reconnu apte physiquement ; 

2e Faire bénéficier ce personnel de la permission complète de 
départ colonial; 

%e Faire régulariser la situation militaire de tous les sous-officiers 
en instance de rengagement (cf. D. M. ne 97284 PM/L.B. du 23 juin 
1949, Bulletin ofliciel, partie temporaire, page 2115, chapitre M, 
article 4, et ses modificatifs). 

Nora. — Les dates portées à la suite du nom des sous-officiers 
récisenut la date de naissance et la date de promotion (rectiflée 
e cas échéant) du grade au titre duquel les intéressés sont 
désignés. 

L — MAINTENANCE DE FEVRIER 1%4. 


A. — SOUS-OFFICIERS DU SERVICE GENERAL, MUSICIENS, 
GEOGRAPHES ET CHIFFREURS D'ETAT-MAJOR 


I. — Infanterie. 
TOUR NORMAL 
Adjudants-Chefs. 


Veigneau (Pierre), 24 avril 1910 (15 juin 1955, 4° R. M. 

Rau (Jear 3 mars 1920 (ler avril 1952), 1@® R. M. 

Poupon (Emile), 20 février 1M9 (1er juillet 1952), F. F. Allemagne 
Peter (Maurice), 14 avril 1915 (le octobre 190), Autriche. 

Raget (Pierre), 3 novembre 192 (ler juin 1945), F. F. Allemagne. 


Adjudants. 


Aupetit (Constant), 27 janvier 1913 (ter juillet 14952), 4er R. M. 
Perruchaud (Emile-Pierre), @ juin 1921 (1e octobre 1955}, Maroe. 
Roudier (Léon), 17 juin 1914 (6 août 1951), Tunisie. 

Ventresque (René), 21 novembre 1918 (ter octobre 1952), 6 R. M. 
Piloular (Robert), 26 juillet 1924 (fer janvier 1953), Autriche. 
Rerardet (andré), 30 avril 1922 (ler avril 195%), Autriche. 
Allamande (André), 28 octobre 1922 (16 août 1%47}), F. F. Allemagne. 


Sergents- majors. 


Hadize (Jean), 18 avril 1927 (leæ janvier 1953), Maroc. 
Bussaretlo Mario 3 avril 1916 (1e janvier 1949), G R. M. 
Jecko (Jacques), 18 juillet 14917 (ter janvier 1953), 6° R. M. 
Deshat (Roger), 16 juin 1926 (tæ décembre 1951), Autriche. 
Garcin (Jean), 9 août 1926 (ter décembre 1949), Autriche. 
Millot (André), 25 juin 1922 (ter août 1948), F. F. Allemagne. 


Sergents-chefs. 


Carte (Roger), 27 octobre 1930 (ter juillet 1953), 4° R. M. 

Esquire Lucien), 34 juillet 14924 (ir mai 1953), Maroc. 

Fontaine (Robe) 6 avril 1925 (ler avril 1952), 10° KR. M, 
Jeanneau (Pierre), 12 janvier 19135 (1er janvier 1947), 6 KR. M. 
Lefevre (Vierre), 21 août 1925 (ler janvier 1953), Maroc. 

Leroy (Maurice), 22 septembre 1924 (ter février 1949), 6 K. M. 
Morlat (Gérard),.11 juin 1927 (ie novernhre 1952), 10° R. M. 

khemy (Michel), 9 mars 1927 (15 juillet 192}, 6° KR. M. 

Herve (Jean), 2 juillet 1931 ({er juillet 4953), F. F. Allemagne 


Labacve (Pierre), 5 avril 1929 (ler avril 1953), 2 R. M. 
Lesausse (Pierre), 20 décembre 1930 (ter avril 1953), 6 R. M. 
Rodier {Claude), 6 avril 1928 (ir janvier 1953), 4 R. M. 


Hirsch (Altred), 10 octobre 1926 (6 novembre 1952), F. F. Allemagne. 

honadie (Joseph), 30 octobre 1920 (9 septembre 1950), 8° R. M. 

Touzet (Raymond), 22 février 1922 (ler janvier 192), 1 R. M. 

Crucy (René), 90 avril 1927 (2% mars 4952), 3° KR. M. 

Wellers (Jean), 24 avril 1926 (ler juin 1951), Maroc. 

Lombardy (Roger), 16 septembre 1923 (ler avril 1952), F, F. Alle- 
magne 

Chalopin (Francois), 27 juin 1923 (ler mars 1952), fe R. M. 

rene (Jean), ter septermhre 1919 (ter janvier 1948 


Se rgents. 


Bouelard (Pierre), 27 mmai 1914 (ter février 1953), 3 R. M. 
Dallongeville (Louis), 24 avril 1930 (1er octobre 1953), Tunisie 
Druet (Kléber), 26 juillet 19314 (ler avril 1953), F. F. Allemagne. 
Dupas (Georges), 1 décembre 1933 (15 février 1953}, 40° R. M 
Escolfier (Robert), 12 juin 1931 (45 nctobre 4952), & K. M. 


#. F. Ailermnagne. 





Faivre (Georges), 22 juin 1933 (1 septembre 1952), 3° R, M. 

Fourgnier (André), 12 avril 1929 ({* mai 1950), 6 R. M. 

Garcia (Claude), 27 mai 1928 (ler mars 1953), 6 R, M. 

Heritier (Henry), 20 -janvier 1933 (27 février 1953), @&@ R. M. 

Hocq (Désiré), G mars 1919 (ler août 1953), F. F. Allemagne. 

Lagruc (Armand), 19 septembre 1924 (20 juin 1953), 6° R. M. 

Leboulaire (André), 148 décembre 19% (4er avril 4953), 3e R. M 

Lelèvre (André), 1# août 1028 (1er juillet 4952), Maroc. 

Renault (Georges), 8 février 1928 (1e avril 1953), ® R. M. 

Reymann (André), 18 mars 1928 (ier avril 1953), & R, M. 

Robin (Claude), 28 octobre 1928 (5 novembre 1951), F. F, A‘lemagne. 

Salles (Jean), 9 avril 1924 (1er avril 1950), Maroc. 

Billet (Jean), 22 mai 1932 (28 août 1953), 10° R. M. 

Boniface (Claude), 9 juin 1926 (3 avril 1953), 10° R, M. 

Person (Jean), 26 juin 1923 (1e avril 4953), Autriche, 

Kaci Ahmad, 14 septembre 1927 (15 octobre 1952), mle 8339, 40° R. M. 

Menet (Maurice), 24 mai 191 (15 octobre 1952), 6 R. M. 

François (Michel), 9 dé£embre 1931 (18 août 1952), 8e R,. M. 

Aissaoui Salah, présumé en 1917 (16 août 1952), mle 111%6/8, 
16 R. M. 

Gino (Francis), 22 janvier 1931 (15 août 1952), 6 R. M. 

Feitah Mohamed, 12 août 1924 (1er juin 1952), mle 378/42, 10° KR, M. 

Croissant (Pierre), 4 janvier 1932 (15 mai 1952), 9% R. M. 

Woillard (Armand), 2 mai 1933 (2 mai 1952), F. €. Allemagne, 

Delbano (Henri), 3 décembre 1950 (24 avril 1952), 10° R, M 

Andarelli (Jean), 10 juillet 1930 (18 avril 1952}, 9% R .M. 

Darrieux (Jean), 24 décembre 1930 (16 avril 1952), 10° R. M, 

Coudie (Charles), 15 décembre 1990 (15 avril 4952), 9% R, M. 

Tabirent (Braham), {+ janvier 1931 (15 avril 1952), 10° R. M. 

Chaabas Arezki, 17 septémbre 1924 (15 mars 1952), 10° R. M. 

Azais (Adrien), 41 janvier 4931 (1er mars 1952), 40° R. M. 

Bormaberger (Jean), 31 décembre 1931 (24 novembre 1951), Autriche. 

Cornic (Ronan), 2 mai 1929 (24 novembre 1951}, 4 R, M. 

Boilard (Henri), 20 janvier 1929 ({er avril 1951), F, F, Allemagne 

S.N.P. Ali ben Mohatned, 14 mars 1929 (1er février 1951), mle 5052/49, 
19 R. M. 

Bonhomme (Guy), 10 juillet 1929 (12 janvier 1951), 6 R. M. 

Ouvrard (Georges), 20 janvier 1930 (16 décenrbre 1950), F. F. Aile. 
rnagne. 

Mata (Jack), 19 juiliet 1930 (12 décembre 1950), 10 R, M. 

Bullenoir (Alain), 27 août 1929 (18 octobre 1950), F. F, Allemagne, 

Peyrebrune (Pierre), 25 mars 1931 (25 mars 1950), 8e R. M. 

Woinson (Alphonse), 2 juin 1926 (ler juin 1%0), 6 R. M. 

Thouvenel (Bernard), 29 mars 1928 (ler mai 1952), F. F. Allemagne. 

Alicot (Marcel), 27 mai 1921 (16 novembre 1949), F. F, Allemagne; 

Katola (Joseph), 6 janvier 1928 (1 janvier 1950), F. F. Allemagne. 

Alix (Victor), £ janvier 19% (197 février 1953), 3e R. M 





SOUS-OFFICIER MUSICIEN 
Sergent-chef. 
Bauduin (Henri), 4 janvier 1926 (13 juillet 1953), & R, M. 


TOUR SPÉCIAL 
Adjudant. é 
Fossard (Léon), 6 décembre 1914 (5 juin 1969), 3e R. M. 


Sergent-major. 
Garcia (louis), 43 décembre 1924 (ter fmillet 1953), Maroc, 


Sergents-chefs. 


Copin (Charles), 25 septembre 1919 (4er juillet 1952), Maroc. 
Lucas (Gérard), 8 novembre 1915 (1er décembre 1949), 5° R. M. 


Sergents. 


Phelepp (Albert), 1e mars 1981 (1e mai 1952), 10° R. M. 
Izdebski (Richard), 3 avril 1929 (15 avril 1952), F, F, Allemagne. 
Adnot (André), 4 mai 1924 (ie janvier 1951), 3% KR. M. 
Marchesseau (Georges), @ décembre 1910 ({r septembre 1%), 
10e R. M, 
Il. — Arme blindée et cavalerie, 


Tour NORMAL 
Adjudants-chefs, 


Sicard (Robert), 18 janvier 19% (Je novembre 1944), Autriche 
Cardin (Jéseph), 13 août 1914 (er janvier 1945), 5° R, M. 


Adjudants. 


Nocquet (André), 17 décembre 1914 (15 août 1945), %° R. M 
Grandemange (Maurice), 6 avril 1910 (17 octobre 1919), 5 R. 
Parisot (Jean), 20 juif 4924 (1* avril 1953), 7% R. M. 

Majorel (Christian), 34 avril 1913 (le avril 1948), 4° K M. 








Le. 
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Marèchauzx des logis chefs. 


Fecamp (René), 5 avril 4924 (1e octobre 1%3), 6 R. M. 

Broc (Alfred), 1 septembre 1919 (4er avril 1952), 3° R. M. 
Jordannet (Maurice), 23 novembre 1922 (er octobre 1951), Autriche 
Socias (Hiklebert), 17 décembre 1927 (4e octobre 1953), 10° R. M. 
Bizarro (Luigi), 3 avril 1916 (1er octobre 4945), 5° R. M. 

Suzanna (André), 6 juillet 1921 (1er février 1946), 5° R. M. 

Huguet (Marius), 9 juillet 1922 (1e août 4949), 8° R. M. 

Fautras (André), 15 septembre 1929 (4er juin 4%52), Maroc. 

Chabrolle (Edouard), 26 septembre 1917 (11 janvier 1954), F. F. Alle- 


magne. 
st (Robert), 15 juillet 1929 (4er novembre 1952), 1*# KR. M. 
Moreau (Gustave), 28 juillet 1908 (15 juin 1947), 7° R. M. 
Pichon (Guy), 3 janvier 1927 (4er avril 14949), 4er R. M. 
Appenzeller (Frédéric), 3 février 1919 (1er avril 190), > R. M. 
Boulard (Daniel), 12 septembre 4916 (4er octobre 1953), Maroc. 
Gaïllardot (Fernand), 46 février 1925 (4er octobre 1953), F. F. Alle 

magne. 

Maréchauz des logis. 


Caillon (Abel), 20 juin 1929 (fer juin 4948), 4e R. M. 

Mirschy (Pierre), 20 août 4992 (16 mai 1%53), Maroc. 

Henon (Gilbert), 2 juillet 1933 (14 mars 1953), Autriche. 

Biziou (Jacques), 11 décembre 1927 (4er février 1952), F. F. Alle 
magne. 

Millet (René), 5 août 1932 (23 novembre 1952), {40e R. M. 

Picard (Marceau), 2 août 1930 (4er avril 1953), F. F. Allemagne. 

Delage (Fernand), 14 juin 1929 (4er mai 1951), 4 R. M. 

Breuille (André), 3 novembre 1932 (4er mai 4953), Maroc, 

Malinowski (Edouard), 6 juillet 14928 (16 juillet 1953), Maroc. 

Kuminsky (Alex), 49 janvier 1928 (1e janvier 1954), 6° R. M. 

De Kergariou (Bertrand), 46 décembre 1925 (9 décembre 1960), F. PF. 
Allemagne. 

Faton (Marc), 12 juin 1928 (4er mai 1951), 8° R. M. 

Schmitt (Michel), 3 mai 1931 (fer mai 1951), F. F. Allemagne. 

Hattab Mohamed, 7 février 4927 (1er avril 4952), 7° R. M. 

Furbeyre (Joseph), 20 août 1920 (4er mai 1952), 10° R. M. 

Jayr (Paul), 6 août 1928 (ter juin 1953), 8° R. M. 

Rancon (Charles), 2 janvier 1933 (14 janvier 1953), 23 R. M. 

Benkhelifa Ziadi, 4er avril 1991 (ter mai 1952), 19 R. M. 

Mezennec (Georges), 27 avril 1930 (17 octobre 1951), F. F. Alle- 
magne. 

Pirdaen (Pierre), 24 novembre 1952 (4er novembre 19%2), % R. M. 

Viane (Roger), 6 avril 1933 (46 novembre 1952), Maroc. 

Astori (Albert), 21 août 1934 (4er octobre 4953), 1er R. M. 

Hebrard (René), 26 juin 1931 (ter octobre 1953), ter R, M, 


TOUR SrÉCIAL 
Adjudent. 


Combe (Joseph\, 2 septembre 4921 (4er juillel 4952), Maroc. 


Maréchal des logis che. 


Jenselme (Henri), 19 septembre 4928 {ler août 4959, Maroc, 


IIL. — Artillerie. 
TOUR NORMAL 
Adjudants-Chefs. 


Blache (Aimé), 23 juin 1918 4er octobre 1950), % R. M. 
Clotes (Paul), 23 avril 49145 (16 mai 4945), ® KR. M. 
Valentin (Silvain), 4 novembre 4915 (4e avril 1445, 9% R. M. 


Adjudants. 


Challier (Jean), 13 octobre 1913 (10 août 14%45), 2e R. M. 

Gros (Yves), 22 décembre 1947 {4er avril 1953), Tunisie. 

Hattais (Edmond), 24 janvier 1909 (15 janvier 192, F. F. aile 
magne. 

Jannin (Louis), 10 avril 19146 (43 janvier 1951), & R. M. 

Racine (Albert), 5 mars 1917 (30 juillet 14950), 2° R. M. 

Favrat (Marcel), 17 août 1919 (4er juillet 1950), % R. M. 

Mercier (Robert), 17 octobre 1909 (25 mai 1950), 7 R. M. 

Lacour (Jean), 23 juin 1918 25 mars 1950), # R. M. 

Buret (Roger), 24 juin 1920 (4 mars 1946), F. F, Allemagne. 

Kuntz (Louis), 26 mars 1917 (1er janvier 4946), 6 R. M 

Brosseau (Raymond), 8 janvier 4917 (4er janvier 1946), 2e R. M. 

Mari ‘Olivier), 22 octobre 1929 (46 janvier 1946), 19 R. M. 





Maréchaur des logis-majers, 


Errera (Benoît, 7 décembre 1916 (ler juiilet 1946), 10° R. M 
Derapra-Hamian :Armenay), 45 décembre 149% (ter avril 3947), PF. P, 
Allemagne. 


Lopez (Roger), 22 août 1920 ‘4e octobre 196), Maroc 

Lecoin (René), 48 août 1917 {er juillet 1946), F, F, Allemagne 
Boniface (Albert), 19 mai 4917 (fer juillet 1946), F, F. Allemagne, 
Genevois (Pierre), 26 juillet 1922 (15 avril 1946), Tunisie, 


Denoyer (Maxime), 26 mai 1920 Î nvier 1940), S*° R. M. 
. pl 


Maréchauz des log 


Allonsi (Paul), 3 novembre 1923 (4er octobre 19:41), 8e ÀR. M 

Bouquilion (Gabriel), 41 mai 1927 {1er juillet 425%), 6e R. M 

Cormary (Marc), 8 mai 1928 (fer juin 1%2, F. F. Allemagne 

Leninte ‘Henri, 40 février 1922 (fer juin 12551, F. F. Allemagne. 

Lorenzi (Jear.), 12 février 1928 (1* novernbre 13%2), F, F. aAlle- 
magne 

Poitrina} (André), 2 septembre 1924 ({er février 1951), 1er R. M. 

Morelon (Gaston), 27 avril 4922 (24 octobre 1930), Maroc 

Metayer (Roger), 21 octobre 1915 4 septembre 190), 6* R. M 

Guidicelli (Jean-Baptiste), 27 seplembre 1915 (25 août 1%59 F, P. 


Allemagne. 
Le Berre (Francois), 5 mai 1x6 :19 avril 1%, Maroc. 
Feuillerat (Jean), 9 septembre 1926 (30 octobre 1948), % R. M, 
Grevoz {André}, 29 octobre 1923 (2 septembre 1947), 8e R. M 
Marchand (Paul}, 26 avril 4919 (fer février 1947), F. F. Aîle 
inagne. 


Rouanet (Cyrille), 22 septembre 1926 {ler août 1451), 9% R. M. 
Garbay (Fulbert), 29 janvier 1926 (ter juillet 19%), F. F. Ale 
maägne. 
Papin (Francis), #5 octobre 1920 (fe novembre 1931), {7 R. M. 
Baloche (Robert), 9 décembre 1418 (te avril 1947), ire R, M. 
Viron (Paul), 47 août 1925 (fer juillet 1953), F. F. Allemagne. 
Parot (Marcel), 26 avril 192% (fr janvier 1%4), 1® R. M, 
Elaison (Raymond), 29 mars 1926 (4er août 10), 7e KR, M, 


Maréchauz des logis 


Blayo (Guy), 4 septembre 1933 (4 mai 183), % KR. M. 

Cesari (Ange), 5 juillet 1991 ({er juillet 19,2), 8e R. M. 

Colin (Gervais), 3 juin 1933 (15 mai 4952), F. F. Allemagne. 

Le Borgne (Jean), 20 janvier 19%3 (41 de-embre 1952), 6 R. M. 

Marchand (Ennemond), 13 novembre 1% (15 avril 1950), F, P, 
Allemagne. 

Marhie (Jean), 9 avril 1933 (30 septembre 1953), F. °F. Alle- 
magne, 

Medard (Jean), 2 mai 1929 (16 avril 1951), F. F. Allemagne. 

Miilereux (Roger), 23 novembre 1924 (4e septembre 1448), 7° R, M. 

Navillot (Lucien), 2 avril 1923 (16 août 153), F. F. Allemagne. 

Ollivier (Louis), 5 octobre 1929 (14e novembre 1952), % R. M. 

Paroche (Claude), 4 septembre 1%32 (x) seplembre 1%53) % R, M, 

Simon (René), 24 septembre 19% (4er novembre 1950), % BR. M. 

Chauvin (Robert), 27 mai 1927 (ler avril 1932), F. F, Allemagne 

Azema (Jean), 22 juin 1925 (3 mai 1953), % R. M. 

Pedro (Norbert), 23 juillet 1990 (fer mai 1%52%), 19 R, M. 

Perier (Bernard), 12 décembre 1428 (ter mai 1%3), 6 R. M. 

Lastere ‘Robert), 6 mai 1938 ‘ie mai 12%), 4 R. M 

Morau (René), 21 janvier 1933 (39 avril 193, 9e KR. M. 

Gin (Claude), 2 avril 1929 (27 avril 193), 7% HR . 

Fath (Pierre', 3 septembre 41929  (ier avril 41%31, F. PF, Alie- 
magne. 

Allaer (Marcel), 27 janvier 1990 ‘4er avril 1%3), Maroc. 

Curtit (Robert) fer mars 1934 31 mars 1953), 7° R. M 

Dezavelie (André), 14 mars 1934 (14 mars 14%), 6 R, M. 

Delonca (Edmond), 14 octobre 4921 (10 mars 1953), F. F. Ale 
mMmagn?, 

Schuler (René), 27 août 1991 (2 mars 1959), F. F. Allemagne. 


Li 


SOUS-OFFICIERS GÉOCRAPHES 
Adjudants. 
Epeche (Antoïne), 26 juin 41920 (1% janvkr 18), F. F. Alle- 
magne. 

Meunier (Pierre), 24 uovembre 4918 (47 janvier 1948), 7 A, M, 

TOUR SPÉCut. 

Adjudant-chef, 
Zinunerman (Paul), 43 février 1947 (4er mars 4945), 4e R. M, 


Maréchal des logis major. 
Costa Pierre), 23 mars 1M9 (ie février 1947), % N. M, 
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IV. — Train. 
TOUR NORMAL 
Adjudants-che]s. 
Moizant (Henri), 13 décembre 1909 (7 mars 19%6), F. F. Alle- 


magie. 

Poncelet 
magne 

Fevre (Roger), 16 juin 1917 (er novembre 1945), 4° R. M. 

Thierry (Roger), 23 juillet 1917 (1 novembre 1945), F. F. Alle- 
magne, 

Panabhiere (Joseph), 16 mars 1918 (1e octobre 1945), €. F. Alle 
magne. 

Corny (Louis), 49 août 19417 (1er septembre 1945), % R. M. 

Parisse (Louis), 19 décembre 1915 (29 décembre 1%5), 6& R. M. 


(René}, 8 novembre 1912 (13 décembre 1947), F. F. Alle- 


Adjudants. 


fstrade (Jean-Louis), 19 avril 1917 (ter octobre 19532), tre R. M 
Caffier (Fernand), 29 janvier 14915 (ter octobre 1948), 2e R, M. 
Roboli (Albino), 31 mars 195 (28 juillet 1916), 6 KR. M. 
Vasseur (Roger), 25 juin 1920 (7 mars 1952), Maroc. 

Le Moel Victor), 9 mars 1921 (26 août 195%), Tunisie. 

Sastre (Albert), fer décembre 1917 (ter juillet 1945), 10° R. M, 
Dobbs (Claude), 7 juillet 1918 ‘ter juillet 145), 8e R. M. 
Taillard (Robert), 5 avril 1921 (ler juin 1945), F. F. Allemagne. 
Beltran (Antoine), 23 janvier 1918 (fer mai 4915), 10° R. M. 
Kahoul Moktar, présumé “en 41916 (1er mai 1%5), %® KR. M. 


Maréchaux des logis-majors. 


Ruiz (Jules), 3 mars 1921 (fer juillet 1951}, 1@ R. M. 

Robineau (Plerre), 8 novembre 1924 (8 avril 14951), > R. NM. 
Giraud-Heraud (Gabriel), 26 septembre 1915 (18 juin 19%), 9% R. M. 
Porpora (Joseph), 17 janvier 1919 ‘ter décembre 1947), 10° R, M. 


Muréchaux des logis chefs. 


Gaidon (Abel), 2 octobre 4913 (ter avril 1945), Maroc. 

bobbio (Raymond), ?3 janvier 1915 (fer juillet 1951), 

Hilpipre (Jean), 12 mai 1920 (4er octobre 1%1), Maroc, 

Amghar Saïd, 25 septembre 1923 (1e avril 1952), % KR. M. 

Herault (Guy), 22 juin 1925 (ter octobre 1953), {re R, M. 

Victocr (Joseph), 2 mars 1924 (fer novembre 1951), 2 R. M. 

Joly (Georges), 27 1mai 1920 (10 juin 1945), {re R. M. - 

Capyellaro (Mario), 24 mai 1924 (fer janvier 1951), 6° R. M. 

Higelin (Emile), 9 février 1920 (ler juillet 1949), 10 R. M. 

Davaudel (Raymond), 19 juin 1927 (ter janvier 1951), 3 R, M. 

Tamigneau (Maurice), 4 avril 1918 (1er janvier 1950), ire R. M. 

Ponret (Marcel), 9 novernbre 1915 (fer avril 4947), F. F. Allemagne. 

Gautier (Jean), 26 novembre 1922 (ter janvier 1952}, 6 KR. M, 

Blaszyck (Léon), 18 février 1921 (28 janvier 1953), Maroc. 

Hanneau (Pierre), 15 février 1925 {ter octobre 1951), 6° R. M. 

Levain (Marcel), 14 février 1923 (1er janvier 1948), 6 R. M. 

Allienne (Jean), 28 décembre 1924 (1er janvier 19%9), Maroc. 

Guy (Pierre), 2 octobre 1927 (1er avril 1950), 8° R. M. 

Fugaldi (Francis), 5 décembre 1922 (1er mai 1951), 2° R. M 

Zukumian (Georges), 23 octobre 1926 (4er juillet 1953), F, F. Alle- 
magne 

Mouquet (Rémy), 11 avril 1926 (fer mai 1953), ire R. M. 

Hennequin (Gaston), 16 juin 1926 (ter novembre 1949), 3 R. M, 

Riether (Joseph), 6 novembre 1920 (fer avril 1947), % R. M. 

Maltray (Jean), 25 juillet 1922 (4er juillet 1949), 3° R. M. 


{re R. M 


Maréchauz des logis 


vubosq (Frantz), 21 septembre 1910 (18 août 1948), 10° KR. M. 

Grosjean (Michel), 27 juin 1982 (1er juillet 1953), 10° R. 64. 

Ducoudard (Marcel), 26 octobre 1931 (9 juillet 1952), F. F. Allemagne. 

Traschel (Maurice), 7 décembre 19% (1er juillet 1952), 6 R. M, 

Evrard (Georges), 9 décembre 1926 (1er octobre 1950), fre R, M. 

Perrotin (Henri), 49 novembre 1923 (1° octobre 1953), 10 R. M, 

Pupin (Emile), 20 août 1926 (1er janvier 1952), 4re R, M. 

Gilles (René), 13 octobre 1916 (18 avril 1949), F. F. Allemagne. 

Barry (Jean-Baptiste), 16 août 1929 (% avril 1951), 4° R. M. 

Laborie (Yvan), 18 avril 1923 (22 avril 1951), F. F. Allemagne, 

Chatillon (Jean), 12 rai 19% (fer janvier 1951), 7e R. M. 

Delbende (Bernard), 14 janvier 1929 (3 février 1950), 2 R,. M. 

Mennecier (Léon), 2 octobre 1925 (27 septembre 1949), F. F. Ate- 
magne, 

Tritten (Lucien), 6 août 1932 (ter septembre 1953), Maroc. 

Rullier (Jean-Louis), 20 juillet 4931 (4er fuillet 4953), 3° R. M. 

Desruelles (Fernand), 15 octobre 1982 (fer mal 1953), F. F. Allemagne. 

Godot (Paul), 40 janvier 1932 (1e mai 1953), 6 R. M. 

Caubin (Jean), fer juillet 1992 (4er mal 1953), F. F. Allemagne. 

Levieux (Roger), 13 octobre 1992 (1er avril 199), F,. F, Allemagne. 





Rouge (Jacques), 30 octobre 1933 (4 avril 1953), Maroc. 

Charlot (Gaëtan), 10 février 4932 (16 mars 1953), 6° R, M. 

Lenoir (Roger), 18 février 1933 (26 février 1953), 10° R, M. 

Vareil (Jacques), 30 septembre 192 (23 février 1933), 1® R. M. 

Odonetto (Jean), 1 mai 1932 (21 février 1953), Tunisie. 

Morello (Pierre), 7 juin 1931 (4er février 1953), Tunisie. 

De Barry (André), 4 mai 1990 (29 janvier 1953), F. F. Allemagne, 

Boyer (Georges), 20 juin 4933 (9 janvier 1953), Maroc. 

Richard (Laurent), 5 janvier 1934 (5 janvier 1953), {re R. M. 

Beaumarie (Jacques), #5 décembre 1931 (3 janvier 1953), 6* R. M. 

Micot (René), 46 août 1932 (1er janvier 1955), F. F. Allemagne. 

Tribillac (François), 28 mai 1929 (29 décembre 1952), 3° R. M. 

Flamant (Michel), 28 novembre 4933 (28 novembre 1952), 4° KR. M 

Le Duc (Gérard), 20 avril 4933 (14 novembre 41952), Tunisie. 

Besnier (Roger), 8 décembre 1932 (1e novembre 1952), 1° R. M. 

Casier (Lucien), %1 avril 1982 (9 octobre 1952), Tunisie, 

Vandenbroueque (Claude), 41 août 1932 (1er octobre 1952), %° R. #. 

Saillot (Michel), 12 février 1932 (ter octobre 1952), % R. M. 

Schneider (Gaston!, 46 février 1932 (17 septembre 1952), Maroc. 

Pietri (Paul), ter juillet 1931 (16 septembre 1952), 10° R. M. 

Didier (Paul), 11 janvier 4932 (143 septembre 1%52), {re R. M. 

Guyot (Robert), 12 février 4929 (11 septembre 1952), 6 R. M. 

Robert (Guy), 9 Janvier 1932 (6 septembre 1952), F, F. Allemagne. 

Malapel (Maurice), 6 janvier 1932 (5 septembre 1952), F. F. Alle. 
magne. 

Potherat (Michel), {+ juillet 1952 (4 septembre 1952), 7 B. M. 

Bronnec (Robert), 14 juillet 1932 (3 juillet 1952), 3° R, M. 

Greciet (Lucien), 8 mars 1980 (15 avril 1952}, {re KR. M. 

Regnier (Michel), 48 janvier 1932 (24 mai 1952), Autriche, 





Y. — Transmissions, 
Tour NORMAL 
a) ARME 
Adjudants-chefs. 


Lazou (Maurice), 24 juillet 4914 (4e octobre 1952), 5° R. M. 
Vanier (Roger), 6 juillet 1907 (20 août 1949), 6° KR. M. 
Bautista (Marcel), 7 mai 1923 (4er juillet 1953), 10° R. M, 
Roy (Gaston), 16 juin 4919 (4er janvier 1950), {= R. 64. 


Adjudants. 


Hernie (Louis), 45 septembre 1915 (4er janvier 1952), 1re R. M. 
Thireau (Jean), 6 décembre 1926 (4er janvier 1953), {re R. M. 
Paillassa (François), 12 mars 1924 (4 octobre 1952), F, F. Alle- 
magne. 
Lovichi (Michel), 28 février 1921 (1 octobre 1949), {re R. M. 
Lejeune (Fdouard), 26 février 1922 (ter octobre 1948), F. F. Allemagne 
Bourges (Roger), 18 mars 1918 (22 octobre 1945), & R. M. 
Foulineau (René), 2% septembre 1920 (1er octobre 1949), {rs R. M. 
Sauvage (Georges), 28 décerabre 1923 (1er avril 1953), 40° R. M. 
Fiilod (Marcel), 26 février 1911 (4er juin 1947), F. F. Allemagne. 
Borysz (Jean), 1° juin 1924 (fer juin 4949), F. F. Allemagne. 


Sergents-majors. 


Cretin (Charles), 22 mai 1920 (16 juillet 1952), Maroc. 

Bettle (Jean), 12 octobre 14925 (4er movembre 4951), F. F. Allemagn”* 

Jacquemin (Jean), 2: septembre 1926 (1er janvier 1952), F. F. Alle 
magne. 


Sergents-chefs. 


Gorrias (René), 11 novembre 1929 (er janvier 1953), Maroc, 
Verselder (André). 23 juin 1927 (fer juillet 1951), 4 R. M, 
Dewaele (Jean), 16 octobre 1923 (4er août 1950), {re R. M. 

Schmitt (Marcel), 9 février 4921 (fer juin 1948), 2° R. M 

Pigeot (André), 27 juin 1928 (4 avril 1952), 3° R. M. 

Gaucher (Daniel), 4 février 1930 (1er janvier 1953), 6° R. M. 
Bispalie (Germain), 3 novembre 1927 (fer octobre 1952), 7° R. M 
Poulain (Bernard), 21 janvier 1929 (fer mars 1953), F. F. Allemagne 
KRaffanel (Georges), 18 avril 1929 (1er mars 1952), {re R. M. 
Guionnet (Pierre), 28 avril 1924 (fer avril 1953), 3° R. M. 
Scheidecker-Morel (Jean), 7 mai 1925 (ler juillet 1953), 6 R. M 
Brunet (Georges), 17 janvier 1926 (fer mai 1952), Maroc. 

Morel (Robert), 9 novembre 1925 (1er juin 1953), 7° R. M. 

Tartaix (Roger), 27 février 4927 (fe avril 4954), F, F. Allemagne. 
Viala (Ernest), 4er août 1926 (1er février 1951), 40° R. M. 

Jon (André), 24 novembre 1926 (fer janvier 1954), F. F. Allemagne 
Bierer (Jacques), 22 mai 1924 (ter octobre 1950), 2 R. M. 
Guillemin (Jean), 26 septembre 1925 (1er juin 1950), 1re R. M, 
Gonnet (Joseph}, 23 juin 1917 (fer avril 1945), 6 R. M. 

Ceissner (André), 5 août 1927 (1er janvier 4949), 10° R. M. 
Compain (Henri), 44 juin 1923 (4er juillet 4949), F, F. Allemagne 
Guinard (Jean), 6 décembre 1927 (fer juillet 1954), tre R. M. 

Merel (Gérard), 8 mal 1927 (ter avril 1954), F. F. Allemagne 

Didot (Henri), 46 avril 1928 (1er janvier 1953), {re R. M, 

Robert (André), 11 mai 1926 (1er maj 1953), 6° KR. M, 
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——— 


Sergents. 


Caron (Jacques), 10 août 1913 (25 août 1945), 2° R. M. 

Malezieux (Lucien), 14 janvier 1928 (1er juillet 1952), 2° R. M. 

Beme (Christian), 23 juillet 1934 (143 octobre 1953), 1" R. M. 

Larbes (Ali), 21 novembre 1954 (21 novembre 1953), F. F. Allemagne. 

Leca (Xavier), 31 août 1934 (29 octobre 1953), F. F. Allemagne. 

Plantureux (Michel), 29 septembre 1934 (29 septembre 1953), F. F. 
Allemagne. 

Rigaud (Jean), 47 mars 1933 (22 octobre 1953), fre R. M. 

Girardot (Yves), 21 octobre 1930 (1er juin 1952), F. F. Allemagne. 

Noirez (Julien), 46 novembre 1932 (24 octobre 1953), F. F. Allemagne. 

Rasetti (Marcel), 12 juillet 1932 (26 octobre 1952), Maroc. 

Girard (Gaëtan), 8 juin 1933 (16 avril 1953), F. F. Allemagne. 

Minel (Pierre), 46 juin 1933 (23 août 1953), 10° R. M. 

Hemonnot (Bernard), 11 janvier 1931 (9 juillet 1953), F. F. Allemagne. 

Bouland (Gilbert), 15 février 1933 (1er juin 1%53), 40° KR. M. 

Donsimoni (Jean), 29 novembre 1931 (16 juin 1953), ?° R. M. 

Rousseau (Daniel), 14 avril 1933 (13 juillet 1953), 10° R. M. 

Marissaël (Jean), 4e juin 1931 (1e mai 1953), 6 R. M. 

Campillo (Joseph), 25 décembre 1911 (25 avril 1953), 40° R. M. 

Dhordain (Georges), 28 mai 1931 (îer février 1953), & R. M. 

Fernandez (Victor), 14 mai 1933 (1e novembre 1952), F. F, Alle- 
magne. 

Lebeau (Roland), 1 ocfobre 1931 (2 octobre 1952), 10° R. M. 

Marescaux (André), 23 septembre 1929 (4e octobre 1952), 8° R. M. 

Pronost (Joseph), 13 octobre 1932 (25 septembre 1952), 2° R. M, 

Cano (Roger), 6 juillet 1933 (4er septembre 1952), 10° R. M. 

Poretti (Hugues), 23 août 1932 (10 juillet 1952), 40 R. M. 

André (Pierre), 9 mai 1932 (2 janvier 4952), ire KR. M. 

Gruel (Jean), 6 septembre 1929 (5 décembre 1951), 9e R. M. 

Legutko (Henri), 7 juillet 1931 (4 décembre 19%51), 10 R. M. 

Gaynecoetche (Pierre), 30 décembre 1927 (16 avril 1952), fre R. M. 

Billiau (François), 1er décembre 1917 (17 janvier 1952), G° R. M. 

Cazeres (Albert), 27 juillet 1928 (8 décembre 1951), 10° R. M 

Paquier (Raymond), 6 juin 1931 (9 novembre 1951), 40° R. M. 

Sobraques (Roger), 18 novembre 1931 (9 novembre 1951), 7e R. M. 

Jarlot (André), 8 décembre 1929 (25 octobre 1951), F. F. Allemagne. 

Venturini (François), 26 juin 1930 (18 octobre 1951), 10° R. M. 

Langlade (Pierre), 23 mars 1932 (10 octobre 1951), {re R. M. 

Rey (René), 2 févriér 1926 (8 octobre 1951), F. F. Allemagne. 

Artaud (Raymond), 5 mai 1932 (1er octobre 1951), 3° R. M. 

Malloire (Jean), 43 juillet 1931 (26 septembre 1951), {re R. M. 

Bigot (Michel), 40 mai 1926 (26 septembre 1951), F. F. Allemagne. 

Genmain (Georges), 44 juillet 1919 (12 septémbre 1951), 6° KR. M. 

Vitrac (Guy), 29 mars 1919 (7 juin 1951), F. F. Allemagne. 

Maillard (Bernard), 19 mars 1922 (14 avril 1951), {re R. M. 

Horiot (Pierre), 42 septembre 1924 (30 septembre 1930), 10° R M. 

Willers (Claude), 5 janvier 1931 (5 janvier 1950), F. F. Allemagne. 

Mercier (Marcel), 15 novembre 1925 (1er octobre 1948), 7e R. M. 

Rouvier (Yvon), 2 décembre 1924 (16 mai 1952), {re R. M. 

Huret (Michel), 15 septembre 1927 (1er février 1952), % R. M. 

Gimenez (Baptiste), 5 janvier 1923 (16 mars 1952), F. F. Allemagne. 

Luigue (René), 29 janvier 1926 (1er octobre 1954), Tunisie. 

Dubost (Henri), 30 septembre 1924 (4er février 1951), F. F. Allemagne 


b) Service 


Adjudants-chefs. 


Faroux (Emile), 49 amai 1915 (4er janvier 1952), 10 R. M. 
Charpentier (André), 4er février 19144 (1er juillet 4952), 4re R. M, 
Malin (Henri), 28 septembre 1909 (1er juillet 1944), {re R. M. 
Papin (Louis), 42 août 1916 (4er janvier 1952), 3% R. M. 


SOUS-OFFICIERS BREVETÉS CHIFFREURS D'ÉTAT-MAJOR 


Adjudant. 
Giansily (Antoine), 45 juin 1921 (er octobre 1953), Maroc. 


Sergent-chet. 
Dalpez (Raphaël), 41 avril 1926 (14e décembre 1951), fre R. M, 


V1. — Cadre des agents de chancellerie, 
TOUR NORMAL . 
Adjufants-che/s. 
Garcette (Georges), 15 août 4915 (1e juillet 1953), % R. M. 


Nr (Michél), 9 mai 1914 (4er janvier 1953), administration cen- 
raie, 


luhoux (René), 43 août 1944 (1er août 1944), 10° R. M, 





Sansonetti (François), 14 mars 1920 (4er octobre 1953), administration 
centrale. 

Bernardini (Jean), 18 août 1917 {te octobre 1953), administration 
centrale. 


Adjudants. 


Malinvaud (Pierre), 24 décembre 1913 (1er octobre 1949), Maroc. 
James (Henri), 3 juillet 1919 (ter octobre 1953), Tunisie. 
Raghaleux (André), 2 septembre 1923 (1er octobre 1953), 10° R. M 


Sergents-majors 


Gaubert (Georges), 4 janvier 1923 (fer juillet 1950), 10e R. M. 
Grenier (Maurice), 21 janvier 1922 (4er juillet 1950), 10e R. M. 


VI. — Cadre des agents des corps de troupe. 
TOUR NORMAL 
Adjudants-chefs, 


Gauville (Charles), 31 décembre 1909 {ler avril 1916), Maroc. 
Le Vourch (Yves), 3 août 1907 (ter avril! 1916), 3e KR, M. 
Humeau (Cyprien), 15 octobre 1911 (1e janvier 1946), 3 R. M. 


Adjudant. 


Fauriat (André), 26 mai 1917 {29 avril 1950), 6° R. M. 


Sergent-major. 


Debien (Edouard), 3 septembre 1914 (4er juillet 1958), 3e R. M. 


B. — SOUS-OFFICIERS DES TROUPES AEROPORTEES 
METROPOLIT AINES 


TOUR NORMAL 
1 — infanterie. 
Adjudants. 


Hory (Roger), 5 juin 1919 :19 janvier 1952), 5° R. M. 
Fize (Louise), 24 juin 1924 (4er avril 1915), 5° R. M. 


Sergents-majors. 


Rambaud (Robert), % novembre 1927 (ter décembre 1919), 5° R. M. 
Nougayrede (Alexandre), 14 décembre 1914 (1er mars 1959), 5° À. M. 
Batlile (Louis), 17 mai 1919 (fer mai 1948), 5° R. M. 


Sergents-chefs. 


Chapron (Robert), 8 janvier 1929 (1er février 1952), 5% R. M 
Chouteau (Louis), 2 juillet 1926 (fer octobre 1952), 5° R. M, 
Nissen (Paul), 26 juin 1928 (14 juillet 1951), 5e R. M. 
Proudhom (Marcel), 6 mars 1923 (16 mars 1947), 5° R. M. 


Sergents. 


Bailly (Jean), 11 juillet 1993 (ler janvier 1953), 5% R. M. 

Breton (Gabriel), 6 avril 1930 (4er décermnbre 1951), 5° R. M. 
buflot (André), 12 mars 1929 {ler septembre 1951), 5 R. M. 
Furth (Maurice), 3 septembre 1926 (1er octobre 1950), 5° R. M. 
Louis (René), 3 octobre 192% (ler juillet 1951), 5 R. M. 

Pottier (Jacques), 30 juin 1929 (16 février 1952), 5° R. M. 
Portmann (Georges), 23 mai 1928 (2% avril 4951), 5 R. M. 
Boudouard (Christian), 26 avril 1993 (1er octobre 1952), 5 R. M. 
Pastou (Jean), 9 mars 1925 (16 juin 1953), 5 R. M. 

Jouin (François), 28 février 1931 (1er juin 1953), 5° R. M. 
Montainville (Joseph), 17 novembre 1928 (ler juin 1953), 5e R. M. 
Hittos (Raymond), 23 janvier 1931 {fer novembre 1952), 5° R. M. 
Lubat (Jean), 29 juillet 1931 (16 octobre 1952), 5° R. M. 

Civrac (Michel), 12 juillet 1932 (fer oclobre 1952), 5 R. M. 
Boyer (Michel), 2 janvier 1933 (18 juillet 1952), 5e R. M. 
Dumortier (Jacques), 24 mai 19%1 (3 juiliet 1952), 5 R. M, 
Salotti (Gérard), 21 décemibre. 1930 (9 mai 1952), 5° R. M. 
Robichon (Jean), 8 mai 1921 (17 août 1952), 5e R. M. 

Grisoni (Alexandre), 45 février 1930 (ler mai 1952), $° R. M. 
Labarsouque (Jean), 7 février 1931 (fer mai 1952), 5° R. M. 
Secondi (Pierre), 7 février 1931 (ler mai 1952), 5% R. M. 
Lamarque (Jacques), 18 janvier 1931 (24 avril 1952), 5% R. 
Morel (Gérard), 15 mars 1931 (15 avril 1952), 5° R. M. 
Majerus (Armand), 9 juillet 1931 (11 avril 1952}, 5% R. M. 
Arrassus (Pierre), 22 octobre 1932 (fer mars 1952), 5° R. M 
Joubert (Gérard), 12 avril 1934 (16 février 1952), 5° R. M. 


M. 


. 
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Il. — Arme blindée et cavalerie. 
Maréchaux des logis chefs. 


Diebold (Albert), 16 mars 1916 (1er janvier 1915), 5 R. M. 
Penven (Paul), 8 novembre 1928 (ter juin 1953), 5° R. 6. 


Maréchal des logis. 

Pescadere (Gaston), 6 décembre 1932 (ter juin 1953), 5° R. M, 
IL. — Train. 
Adjudant. 

Lefèvre (André), 23 mars 1921 (er janvier 1916), 5° R. M, 

Maréchauz des logis. 
Chaday (Stéphan), 31 décembre 1921 (4er février 1953), F. F. Alle- 
giaïer (Daniel), 11 septembre 1921 (fer février 1952), F. PF. Alle- 


magne. 
IV. — Transmissions (arme). 


Sergent. 
Arvois (Armel), 7 janvier 1934 (30 septembre 1953), 5° R. M, 
V. — Cadre des agents de chancellerie. 
Adjudant (non breveté). 


Cazoulat (Jean), 5 mars 1915 (ler octobre 1953), 3e R. M. 


VI. — Cadre des agents des corps de troupe. 
Adjudant-chef (non breveté). 


Laulhe (Maurice), 31 janvier 1906 (fer juillet 1916), Maroc. 


VIL — Matériel. 


BOUS-OFFICIENS SPÉCIALISTES D'ENTRETIEN ET DE RÉPARATION DE PARACHUTES 
Adjudant. 
Gasc (Jean), 40 avril 1921 (fer avril 1953), 5° R. M. 
Sergent-major. 


Delboy (Jacques), 10 janvier 1926 (1er octobre 1953), 5° R. M. 


VIN. — Génie. 
Sergent-chel. 
Choquet (Raoul), 26 septembre 1920 (4er janvier 1950), & R. M, 


Sergent. 
Foucher (André), 3 juillet 1990 (1er mai 1953), 5 R, 8 


HL. — MISES EN ROUTE 


Tous les sous-fficiers ci-dessus désignés devront rejoindre les 
centres de rassemblement dans les conditions suivantes: 


À. — Personnels en provenance de la métropole, d'Allemagne, 
d'Autriche et personnels d'A. PF, N, prenant leur permission 
de départ colonial en métropole, en Allemagne ou en 
Autriche, 


Ces personnels ne rejoindront Je port d'embarquement que sur 
l'ordre individuel adressé à leur chef de corps ou de service per 
les soins de la D. P. M. A. T. (> bureau). 

A cet effet, ils seront tenus prêts à embarquer à partir du 
der février 195% et devront ètre en mesure de répondre immédiate- 


ment à la convocation de la D, P, M, A. T, (5° bureau) transmise 
par leur chef de corps ou de service pour rejoindre le D. IL M. de 
Marseille en vue de leur embarquement. Les sous-offliciers en prove- 
nance d'A. F. N., bénéficiant de leur permission en métropole, en 


Allemagne ou en Autriche, seront avisés télégraphiquement de 
cet nvocation par les soins de leur chef de corps ou de ser- 
vice. Les titres de permission de ces derniers porteront la mention 
{ qu'à la date de la convocation pour rejoindre le centre de 
rassemblement en vue de son embarquement »). Dans le but de 
p l'embarquement des sous-officiers, les chefs de corps et de 
services d'A. F. N, signaleront télégraphiquement à la D. P. M. A. T. 
(5° bureau), au plus tard pour le % décembre 1953, les sous-officiers 
d'A. F, N, bénéficiaires de leur permission en métropole, en Akle- 
magne ou en Autriche. 





B, — Personnels en provenance de la métropole, d'Allemagne, 
d'Autriche et personnels d'A. F. N. prenant leur permission 
de départ colonial en À. F. N. 


Ces sous-ofliciers devront, à partir du + février 1954, être en 
mesure de dre à la convocation de la direction des twnnspor!s 
militaires en A. F. N, (Alger) pour rejoindre la base d’ermgbarque- 
ment. A cet eflet, les chefs de co ou de service adresseront à 
cette direction, en même temps qu'à la D. P. M. A. T. {5 bureau, 
avant le 25 décembre 1953, les noms, prénoms, grades et adresses 
complètes en A. F. N. des sous-officiers prenant leur permission de 
départ colonial sur ce terriloire, Toutes les modifications aux rensei- 
en fournis seront également signalées à cés deux organismes 

ans les moindres délais, 


CG, — Prescripnons particulières. 


Toutes les indisponibälités (inaptitude physique ou administrative, 
demande de sursis) devront être signalées d'urgence at directement 
à la D. P. M. A. T. (5% bureau). Ces renseignements devront étre 
pes de façon à parvenir à l'administration centrale pour je 

décembre 1953, terme de rigueur (sauf cas de caractère tout à 
fai! exceptionnel). 


Nora. — Les chefs de corps et de services sont responsables de 
la stricte application des présentes prescriptions, en particuiirr 
en ce qui concerne le respect des dates fixées. 

IL est rappelé aux chefs de corps et de services qu’un exemplaire 
de l’état nominatif, modèle ne 1, de tout le personnel désigné 
ci-dessus, doit étre obligatoirement adressé, par voie aériemme, dir: 
tement et d'urgence au général commandant en chef em Indochine 
(état-major interarmées et des forces terrestres, bureau du perso::- 
nel, 3 section), à Saïgon. 

Cet élat établi sur le format 13,5x21, conformément au modèle 
défini au B, O., p.p. 19%0, pages 577 et 578, doit être exactemert 
rempli et les renseignements qui y sont portés contrôlés avec soin, 


ti. de 
nn. dd 





Tableau de départ colaniat du /°" décembre 1953 





Dès parution du présent tableau, les chefs de corps et de services 
devront obligatoirement faire visiter tous les militaires y figurant et 
régulariser la situation des sous-ofliciers et hommes de troupe dans 
les conditions prévues à l’article 20 de l'I. M. n° 18154/TCBTL 
du 2% juin 1941 (Bulletin officiel, E. M., vol. 323.1). IT est rappelé 
qu'ils doivent se lier gar contrat pour trois années au moins à 
compter du mois prochain et qu'ils sont désignés en fonction du 
temps de service qu'il leur reste à accomplir. 

Ils adresseront d'urgence, à la direction des troupes coloniale:, 
et pour le 10 décembre 193 dernier délai, les certificats d'aptitude 
réglementaire « Etat modèle € », recto et verso, IL em sera de 
méme, pour les certificats de visite et de contre-visite, des mili- 
taires don: l’inaptitude a été constatée. 

Dans te cas où ces plèces ne pourraient parvenir au département 
avant la date précitée, il y aura Jieu de faire connaître, par télé- 
gramme, le résultat des visites. 

Toute erreur qui aurait pu être relevée fera l’objet d’un compte 
rendu à transmellre dans les moindres délais, 


OFFICIERS 
Infanterie coloniale, 
Lieutenant-colonel. 


M. Beillard (Jean), 16 avril 1941, 9% région militaire, — 22 novem- 
bre 1954 (blindé). 


Chef de bataillon. 


M. Saint-Sauveur (Victor), 16 août 1914, fre région militaire. — 
2 avril 1954. 


Capitaines, 
MM. 


Turquet de Beauregard (Gilles), 28 juin. 1910, ire région militaire. — 
16 décernbre 1950. 

Courbon (Claude), 146 novembre 1922, commandement supérieur des 
troupes du Maroc. — 20 juillet 1951. 

Eymard (Gilbert), 27 avril 4918, commandement supérieur des 
forces armées en Autriche. — 22 avril 1952. ” 

Albospeyre (Max), 15 mars 1922, tre réglon militaire, — 4 juin 1%2. 

Lazennec (Robert), 8 août 13413, commandement en chef des forces 
irançaises en Allemagne. — 9 juillet 4952. 

Muller (Robert), 29 septemmbre 1917, {re région militaire. — 41 juil 
let 1952. 

Bernier (Tudy), 18 avril 1913, commandement supérieur des trou- 
pes du Maroc. — 6 août 1952. 

Angles d'’Auriac (Robert), 10 janvier 1916, 9% région militaire. — 
20 août 1952 e 

Py (Roger), 25 avril 1918, {re région militaire. — 23 octobre 192 
(blindé). 

Barthe (Jules), 2 décembre 1912, ir région militaire, — 2 jan- 
vier 1953. 
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Raymont de Mourct (Thadée), 25 janvier 192%, commandement 
en chef des forces françaises en Allemagne. — 4 janvier 1%3 
(blindé). . 

Bentresque (Robert), 8 décembre 199, % région ruilitaire. — 9 jen- 
vier 41953. | 

Herisson (Albert), 4 août 1920, commandement supérieur des trou- 
pes du Maroc. — 30 janvier 1955. 

fahat (André), 49 mai 1909, commandement supérieur des troupes 
du Maroc. — 31 janvier 1953. 


Lieutenants et sous-lieutenants. 
MM. 
Guyot (Roland), 23 avril 14922, 1re régicn militaire. — N'a jamais 


servi. 

Lorne (Albert), 5 janvier 4922, {re région militaire. — 15 septembre 
1%1 (transmissions). 

Serre (Georges), 24 octobre 1920, 4re région mititaire. — 49 jan- 
vier 1952. 

Lieutenants et sous-lieutenants. 
MM. 

Lahoz (Martin), 17 février 41918, % région militaire, — 4e septem- 
bre 4952 (transmissions). 

Thiriet (Marius), 5 mai 1917, îre région militaire. — 415 novem- 
bre 1952. 

Dauba (Robert), 25 octobre 1923, 4re région militaire, — 28 décem- 
bre 1952 (transmissions). 

Combette (Jean), 28 février 1915, 9e région militaire, — 48 février 1953. 

Ecard (André), 25 novembre 1920, 3e région militaire. — 4 mars 1933. 

Prolin (Lucien), 18 septembre 1923, re région militaire. — 6 mars 
1953. 

Gilliot (Jean), 40 juin 1923, commandement supérieur des troupes du 
Maroc. — 6 mars 1953. 

André (Michel), 13 août 1925, 10 région militaire. — 11 mars 1953. 

Major (Jean), 149 mars 41922, commandement en chef des forces 
françaises en Allemagne. — 417 mars 1953. 

Nicolas (Jean), 8 septembre 1922, commandement supérieur des 
troupes du Maroc. — 24 mars 1953. 

Moreau (Jean), 26 août 41921, ire région militaire. — 26 mars 19%9 
(blindé). 

Gueguenou (Henri), 9 mai 19140, % région militaire, — 30 mars 1953 

Pellegrin (Jean), 18 mars 1927, % région militaire. — 4 avril 1953. 

Thouvenin (Michel), 24 novembre 1927, {re région militaire, — 
6 avril 1953 (blindé). 


Parachutistes, 


Capitaines. 
MM. 
Le Calloch (Jean), 9 juin 1908, 5 région militaire, — 23 juil- 
let 1951. 
Labarre (Robert), 13 juin 1917, 5° région militaire. — 4er août 1952. 


Lieutenants et sous-lieutenants. 
MM. 
Bousquet (Jean), 22 octobre 1923, 5° région militaire. — 3 février 1952. 
Lantrua (Jean), 25 juin 1923, 5e région militaire, — 4er août 41952. 
Piquet (Paul), 31 mai 1918, 5° région militaire. — 41 février 1953. 


Artilterie coloniale. 
: Chefs d'escadron. 


MM. 
Martin (Alphonse), 9 juin 1906, 4re région militaire, — 20 août 1950. 
Deleage (Joseph), 23 mars 1913, commandement en chef des forces 
françaises en Allemagne. — 26 mai 1952. 
Longuet (Jacques), 8 novembre 1913, commandement supérieur des 
troupes de Tunisie, — 23 juillet 1952. 


Capitaines. 
MM. 
Perec (Jean), 27 novembre 1920, ire région militaire. — 3 full- 
let 1950, 
Waller (Marcel), 21 décembre 4912, commandement en <hef des 
lorces françaises en Allemagne. — 7 juillet 4952, 


Lieutenants et sous-lieutenants. 
MM. 
er (Auguste), 41 janvier 1924, re région militaire, — 416 août 
Tessin {fené), 24 septembre 1921, 4 région militaire. — G décem- 
re L 


Bailly (André), 42 janvier 1920, % région militaire, — 23 mars 14952 
(litre S. M. B. C., artificiers). 

Osenat (Marcel), 7 juillet 1915, commandement supérieur des troupes 
de Tunisie. — 2% juin 1952. 

Renauld (Maurice), 18 janvier 4925, re région militaire, — 4 ÿuil- 
let 1952 (titre S. M. B. C., conducteur de travaux). 








Poinard (Albert), 16 septembre 1925, 9% région militaire, — 22 juil- 
let 1952 (titre S. M. B. C., autos-chars). 
Dominique (Léo), 24 octobre 1923, commandement en chef deg 


forces françaises en Allemagne. — 2% octobre 1952 

Mansaut (Jacques), 18 août 1925, 5e région militaire. — 25 octo 
bre 1952, 

Massault (Jacques), 15 août 1929, commandement supérieur des 
troupes de Tunisie, — N'a jamats servi. 


Bon (Paul), 8 octobre 1928, 6e région militaire. — N'a jamais 
servi. 

Berthoux (Maurice), 27 janvier 1927, nmandement supérieur des 
troupes de Tunisie. — N'a jamais servi, 

Boisson- (Elie), 12 mars 1928, 3e région militaire. — N'a jamais 
servi. 

Labonne (Roger), 24 mai 1927, commandement supérieur des troupes 
du Maroc. — N'a jamais servi. 


Fermier (Georges), 12 février 1928, 5e région militaire, — N'a jamais 
servi 

Babuel (Jean), 11 janvier 1929, {re région militaire. — N'a jamais 
servi. 

Boitte (Gilbert), 27 octobre 1926, 5e région mililaire = N'a jamais 
servi. 


Service des matériels et bâliments coloniaux, 
A. — COMPTABIR 


{ apitaine. 


M. Le Bourthe (Yves), 31 mars 1902, {re région militaire. — 18 avril 
1951. 
B. — AUTOS-CHARS 
Lieulenants. 
MM 
Trollat (Charles), 143 mars 1918, %æ région militaire. — 21 juin 1952. 
Terrin (Baptistin}, 4 novermbre 1907, {re région militaire, — 23 juil- 


let 1932. 
C. — CONTRÔLEURS D'ARMEMENT 


Lieutenants et souslicutenants, 
MM. 
Raffler (Albert), 11 mai 1919, 9% région militaire, — 27 septem- 
bre 19:0. 
Ducourneau (Pierre), 19 novembre 1910, 9% réglon militaire. — 
19 juin 1951. 
Poix (Jean-Marie), 27 novembre 1921, % région militaire. — N'a 
jamais servi. 


D, — CONDUCTEURS DE TRAVAUX 


Lieutenant et sous-licutenant. 


MM. 
Chereau (Alexandre), 15 avril 1913, 9% région militaire, — 5 juil- 

let 1952. 
Fournier (Jean), 7 septembre 1919, Ge région militaire, — 29 sep- 


tembre 1952, 


Intendance coloniale. 
A. — FONCTIONKAIRES 
Intendant militaire de 1" classe, 


M. Denic (Hervé), 3 novembre 1904, ire région militaire. — 2 aoûf 
4950. 


Intendant militaire de 3% classe, 


M. Maïlderez (Robert), 40 décembre 1914, 1re région militaire, = 
41 juillet 1952. 


B. — OFFICIERS D'ADMIMSTRATION 
Capitaine. 


M. Tournedourt (Victor), 2 novembre 41911, {re région mïilitaire, = 
der août 1952. 


Lieutenants. 
MM. 
Joly (René), 9 septembre 4906, îre région militaire. — 41 février 1952, 
Garriges (Eugène), 47 octobre 1914, {rv région militaire. — 19 juin 
1902. 
Corbel (Louis), 30 janvier 1913, 1re région militaire. — 14 juillet 1952, 
Charmeau (Jean), 10 septembre 1914, commandement en chef des 
forces françaises en Allernagne, — 3 août 1952, 
Lacotle (Jean), 48 octobre 1916, 47° région militaire — 24 juillet 1953. 
(Hors tour voloniaire.) 
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Adjoints administratifs des corps de troupe coloniaux. 


Lieutenant, 


M. Cavailhe (André), 20 février 1907, ire réglon militaire. — 
22 mars 1950. 
Chanoellerie coloniate. 


Lieutenant et sous-lieutenant. 


MM. ) 
Bouvssou (Adolphe), 23 décembre 1911, 4% region militaire. = 


2 avril 1943. , 
Madru (François), 20 décembre 1914, 1° région militaire. — 11 octo- 


bre 1992, 
Service de santé colonial, 
A. — Mépecixs 


Commandants. 


MM. R 

Buttin (André), 25 décembre 1911, tre région militaire. — 1° février 
1955. 

Robert (Pierre), 8 novembre 1912, 9 région militaire. — 20 {é- 


vrier 19953. ; + 
Charbonnier (Robert), 29 novembre 1919, 9% région militaire. — 


26 tévrier 1953. 


Capilaines. 
MM. 
Mazaud (Raymond), 7 août 1919, % région militaire. — 16 août 1949. 
Vuillet (François), 24 octobre 1916, commandement supérieur des 
troupes du Maroc. — ‘4° février 1953. 


Salles (Pierre), 17 juin 1920, % région militaire. — 4 février 1953. 

Merlihot (Jean), 16 juin 1920, 9 région militaire. — 5 février 1953. 

Le Quinio (Yves), 24 octobre 1919, 10 région militaire. — 8 février 
1953. 

Vilain (Pierre), 3 novembre 1917, % région militaire, — 48 fé- 
vrier 1953. 


Lieutenants. 
MM. x l x 
Cabantous (Jacques), & février 1925, 5 région militaire, — 3 février 
1953. 
Rebecq (Jean), 24 juin 1922, 10e région mililaire, — 5 février 1959, 


B. — OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Capitaine, 
M. Giauller (Félix), 13 janvier 1911, % région militaire, — 42 juillet 
4%52 
SOUS-OFFICLERS ET HOMMES DE TROUPE 
A. — infanterie coloniale. 
Adjudants-chefs. 


Brezout (Léopold-Robert), 11 août 1920, Maroc, B. S. d'arme. — 
0 juillet 19541. 

Eona (bominique-François), 13 août 1920, {re région militaire, B. E. 
d'arme, — 28 mai 1952. 

Cusenier (Roger-Léon-Pierre), 2 juillet 1920, 10° région militaire, 
B, E. de comptabilité, — 3 août 1952, 

Lachenaud (Alexandre), 17 février 1912, % région militaire, B. E. 
d'arme (volontaire pour servir hors tour en Indochine). 


Adjudants. 


Denis (Marcel-Alfred), 12 novembre 1919, tre région militaire, B. E. 
de comptabilité, — 5 janvier 1952, 

Deneufchatel (Raymond-Martial), 26 mars 1923, 5% région militaire, 
B, E. d'arme. — 28 avril 1952. 

Pactat (Gérard), 7 juin 1923, Maroc, B. E. d'arme. — 23 octobre 1952. 

Partington (Joseph-Pierre-Vincent), 18 novembre 1917, {re région 
militaire, B, E. de comptabilité (volontaire pour servir hors tour 
en Indochine). 

Landa (René), 4 novembre 1917, 5e région militaire, C. A. T. 2 d'arme 
(volontaire pour servir hors tour en Indocläne), 

Laporte (André), 11 juin 1923, T. O, A., B, £. de comptabilité (volon- 
taire pour servir hors tour en Indochine), 


Sergents-majors et sergents-chefs. 


Dubrana (Pierre), {7 décembre 1924, 9 région militaire, B. E. de 
comptabilité. — 14 septembre 1947. 

Bellard (Pierre), 10 janvier 1920, 4e région militaire, B. S. de comp!a- 
bilité, — 25 août 1950. 

Giret (Gustave), 20 novembre 1918, {re région militaire, C. A. T. 2 
d'arme, — 28 juillet 1951, 





Cartailler (Robert-Marcel), 6 février 1922, % région militaire, B. E, 
de comptabilité, — 19 août 1951, 

Dyvor (André), 20 septembre 1924, 1" région militaire, C. A. T. à 
de comptabilité. — 9 septembre 1951. 

Albertini (Paul-Jean-François), 22 octobre 1924, 1re région militaire, 
C. 4. T. 2 d'arme. — 20 septembre 19351. 

Rerat (Gabriel-Jean), 22 juillet 1926, {re région militaire, C. A. T. 2 
d'arme, — 13 octobre 1951. 

Morboeuf (Florentin-Gervais), 18 juin 1929, {re région militaire, B. F. 
d'arme. — 31 octobre 1954. 

Deniau (Yves), 14 avril 1925, 3° région militaire, C. A. T. 2 d'arme, 
9 mars 1952, 

Mestas (Henri), 9 février 1916, 1re région militaire, C. A. T. 2 d’arma 
(volontaire pour servir hors tour en Indochine). 

Loscot (Roger-Marcel), 12 avril 4929, {re région militaire, C. À. T. 2 
d'arme (volontaire pour servir hors tour en Indochine). 

Larlet (Victor), 21 juillet 1924, 1re région militaire, B. E. d'arme 
(volontaire pour servir hors tour en Indochine). 

Balmer (Juvénal), 21 mai 197, 9% région militaire, B. E. d'arme 
(volontaire pour servir hors tour en Indochine). 

Laget (Félicien), 21 novembre 1917, 10e région militaire, C. A. T. 2 
d'arme (volontaire pour servir hors tour en Indochine). 


Sergents. 


Baguet (Marcel), 21 décembre 1931, 1re région militaire, B. E. d'arme, 
— N'a jamais servi. 

Chenevet (Henri), 2 novembre 1926, Maroc, C, A. T. 2 d'arme. — 
N'a jamais servi. 

Daileau (Georges), 45 septembre 41922, 4% région militaire, C. 4 
T. 2/trans. — N'a jamais servi. 

Desravines (André), 10 novembre 1929, % région militaire, non cer- 
lié. — N'a jamais servi. 

Dicp Babakar, 22 janvier 4931, 5° région militaire, non certifié. — 
N'a jamais servi. 

Fonteneau (Martial), 20 mai 1921, 3° région militaire, non certifié, — 
N'a jamais servi. 

Moutragues (Raymond), 13 février 1931, 5° région militaire, C. A, 
T. 2 d'arme, — N'a jamais servi. 

Muratori (Pascal), 19 février 1931, 9% région militaire, C. A. T. 4 
d'arme. — N'a jamais servi. . 

Renueci (Paul), 12 mai 1933, Maroc, C. A. T. 2 d'arme. — N'a jamais 
servi. 

Vincentelll (Léon), 21 août 1992, Maroc, C. A. T. 2 d'arme. — N'a 
jamais servi. 

Constance (Maurice), 15 août. 1935, T. O. A., C. A. T. 2 d'arme. — 
N'a jamais servi. 

Fibleuil (René), 28 octobre 1924, % région militaire, C. A. T. ? d'arme, 
— N'a jamais servi. 

Gourlaouen (Guillaume), 2 novembre 1933, Maroc, C. A.-T. 2 d'arme. 
— N'a jamais servi. 

Guillemoteau (Jacques), 20 septembre 1934, Maroc, C. A. T. 2 d'arme, 
— N'a jamais servi, 

Môdesto (Antoine), 10 janvier 1931, 5 région mililaire, non certifié. 
— N'a jamais servi. 

Namenzo (Lionel), 24 septembre 1924, 9e région militaire, C. A. T. 2 
d'arme. -— N'a jamais servi. 

Paoli (André), 30 septembre 1932, Maroc, C. A. T. 2 d'arme. — N'a 
jamais servi. 

Pensereau (Louis), 2% juillet 4933, Maroc, C. A. T, 2 d'arme. — \'a 
jamais servi, 

Proust (Pierre), 24 juillet 1932, Maroc, C. A. T. 2 d'arme. — N'a 
jamais servi. 

Roudasilva (Georges), {er avril 1923, fre région militaire, C. A. T. 2 
d'arme. — N'a jamais servi. 

Salies (André), 12 juillet 1931, Maroc, C. A. T. 2 d'arme. — Na 
jamais servi. 

Susini (Pierre), 4 janvier 1932, Maroc, C. A. T. 2 d'arme. — N'a 
jamais servi. 

Dulosse (Guy), 21 juin 1922, T. O. A., C. A. T. 2 d'arme. — N'a 
jamais servi. 

Gagny (Georges), 19 mai 1919, {re région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
— N'a jamais servi. 

Geslin (Gustave), 5 mai 1927, T. O. À., 2%51/trans. — 17 octobre 199. 

Berard (Gilbert), 8 octobre 1927, Maroc, C. A. T. 2 de comptabilité. — 
8 décembre 1950. 

Bachour Chukri, en 1922, 9% région militaire, C. A. T. 2 d'arme. — 
2 mars 1951. 

Henon (René), 8 novembre 1923, % région militaire, C. A. T. 2 de 
moniteur maître instruction automobile. — 31 mars 1951. 

Hugon (Robert), 17 octobre 1929, 1re région militaire, C. A. T. 2 de 
comptabilité. — 23 mai 1951. 

Moreau (Edmond), 4 août 1920, 10° région militaire, C. A. T. 2? 
d'arme. — 23 juillet 1951. Ê 

Ledez (Marcel), 42 juin 1928, Maroc, C. A. T. 2 d'arme. — 15 sep- 
tembre 1951. 

Seutin (Michel), 15 janvier 1990, & région militaire, C. A. T. 2/trans, 
— 18 santermmbre 1951, 
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Lechevrel (Lucien), 3 juin 498, fre région militaire, C. A. T. 2 
d'arme. — 21 février 1992. 

Rivier (Roger), 10 mai 1921, 4° région inilitaire, C. A. T. 2 d'arme. — 
22 février 1952. 

Larriere (Hubert), 44 février 1928, % région militaire, C. A. T. 2 de 
comptabilité. — 3 mars 1902. 

Le Maout (Jérôme), 19 décembre 1923, 3 région mililaire, C. A. T. 2 
d'urme. — 3 mars 1952. 

Vincent (Paul), 27 septembre 1951, % région militaire, B. F. de 
moniteur maître de conduite auto: — 8 mars 1952. 

Le Goff (Paul), 28 mai 1923, 3% région militaire, non certifié. — 
24 roars 1952. 


Geny (Guy), 26 janvier 1929, Maroc, C. A. T. 2 d'arme. — 26 mars 
1952. L > 
Le Bras (Georges), 4er février 1922, 40° région militaire, C. A. T. 2 


d'arme. — 26 mars 1952. 

Payet (Claude), 26 janvier 1990, %& région militaire, C. A. T. 2 d'arme 
— 26 mars 1952. 

Jeandenant (André), 44 novembre 1929, T. ©. A., 251/trans. — 
91 mars 1952. 

Simounza (Louis), 9% région militaire, C. A. T. 2 autoschars. — 
— 2 avril 1952. 

Ratoetrarivo (Edouard), 20 juillet 1924, re région militaire, C. A. 
T. 2 d'arme. — 14 avril 1952. 

Roland (Jean), 20 décembre 1920, T. O. A., C. A. T. 2 d'arme. — 
14 avril 1952. 

Villemont (Emile), 8 octobre 1926, Maroc, B. E. du matériel auto. — 
14 avril 1952. 

Clain (Paul), 2 janvier 19%, Maroc, C. A. T. 2 d'arme. — 15 avril 
1952. 

Charbonneau (Emile), 19 novembre 1920, % région militaire, non 
certifié. — 16 avril 1952, 

Pouillard (René), 5 août 1922, 4e région militaire, C. A. T. 2 Trans. 
— 16 avril 1952. 

Thibault (Emile), 27 mai 1918, îre région militaire, non certifié. — 
16 avril 1952. 

Ruault (Michel), 2 novembre 1928, 1® région militaire, C. A. T. 2 
de mécanicien auto. — 19 avril 1952. 

Guitton (Georges), 18 mars 19%, 3% région militaire, C. A. T. 2 
d'arme. — 22 avril 1952. 

Rival (Maurice), 19 novembre 1927, & région militaire, B. F. Trans. 
— 22 avril 1952. 

Burlaud (Paul), 5 février 1926, 1re région militaire, C. À. T. 2 d'arme. 
—23 avril 1952. 

Guyon de Chermnilly (Louis), 1e octobre 1931, % région militaire, 
C. A. T. 2 d'arme et 151/trans. — 23 avril 1992. 

Joncour (Honoré), 18 mars 1925, {re région militaire, non certifié. — 
23 avril 1952. : 

Leducq (Norbert), 11 juillet 1924, 9 région militaire, non certifié. — 
23 avril 1952. 

Loizeau (Paul), 22 octobre 1921, 10+ région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
— 23 avril 1952. 

Peres (Louis), 13 avril 1925, 40° région militaire, C. À. T. 2 d'arme. 
— 23 avril 1952. 

Renault (André), 27 février 1926, 3% région militaire, C. A. T. 2 
d'arme. — 23 avril 1952. 

Castan (Raymond), 22 janvier 1923, T. O. AÀ., C. A. T. 2 d'arme. — 
25 avril 1952. 

Carles (François), 25 janvier 1929, 10° région militaire, C. A. T. 2 
d'arme. — 27 avril 1952. 

Laurent (Georges), 5 octobre 1925, 5° région militaire, €. A. T. 2 
d'arme, — 27 avril 1952. 

Leire (Julien), 16 septembre 4918, Tunisie, C. A. T. 2 d'arme, — 
21 avril 1952. [ 

Nappez (Pierre), 28 février 4929, T. O. A.,, C. À. T. 2 d'arme. — 
27 avril 4952. 

Prudent (Rogatien), 26 mai 1919, {re région militaire, €. À. T. 2 
d'arme. — 27 avril 1952. 

Sztogryn (Robert), 17 janvier 1930, 10° région militaire, C. A. T. 2 
d'arme. — 21 avril 1952. 

lurbelier (Gérard), 21 février 1930, Tunisie, C. A. T. 2 d'arme .— 
21 avril 1952. 

Abgrall (Jean), 11 décembre 1948, {re région militaire, C. À. T. 2 
d'arme. — 28 avril 1952. 

Abrial (Norbert), 17 séptembre 1990, 40° région militaire, B. E. maté- 
riel auto. — 28 avril 1952. 

Albertini (Michel), 2 septembre 19%, Tunisie, C. A. T. 2 d'arme. — 
28 avril 1952. 

Andrusso (Robert), 21 août 1921, 5° région militaire, C. A, . 2 
d'arme. — 28 avril 1952. 

Cabioch (Claude), 3 février 1926, 3° région militaire, €. A. T. 4 
. d'arme. — 28 avril 1952. 

Castilleu (Jean), 22 août 1928, 10° région militaire, C. A, T. 2 d'arme. 
— 28 avril 1952. 

Chatton (Roger), 31 décembre 19%, T. O. A., C. à. T. 2 d’infirmier. 
— 28 avril 1952. 

Courtille (Emile), 21 avril 4927, fre région militaire, ©, À. T. 2 
d'arme. — 28 avril 1952. 





Dequet (Jacques), 25 janvier 1927, {re région militaire, C. A. T. 2 


l'arme - 28 avril 1952 

Fleury (Mauric( 31 décembre 1928, Maroc, C. A. T. 2 d'arme. 
28 avril 1952 

Gerardy (A'!bert}, 26 décembre 19%, 5e région tmililaire, C. A. T. 2 
Trans, — 2% avril 1952 

Gestel {Gérard}, 12 mars 1920, 10e région militaire, C. A. T. ? d'arme. 
—» avril 1 

Hermine (Emmaune! 1 seplembre 192%, 19 région militaire, non 
certifié 2» avril 1%42 

Jouenne (Cyprien), 16 septembre 1917, 3 région militaire, C. A. T. 2 
d'arme 2 avril 1952 

Leclerc (André), 30 janvier 1930, 3e région militaire, C. A. T. 2 
d'arme 23 avril 1932 

Lorties (Christian), 2 mars 122%, Maro, ( A. T. 2 d'arme. = 
2 avril 1932 

Marc (Pierre), fer août 1922, {re régi uilitaire, B. E. de compta- 
bilité. — 28 avril 1962 

Agni'ar (Claude), 12 mars 192%, 5 gion militaire, C. A. T. 2 
d'arme. — 29 avril 14952. 

Bonder (Alain), 23 avril 1920, T. O0. A., C. A. T. 2 d'arme. — 29 avril 
1952 

Buonomo (André), 22 janvier 1919, % région militaire, C. A. T. 2 
d'arme. — 29 avril 1952 

Carrara (François), 16 janvier 1927, Maroc, C. A, T. 2 Trans. — 
29 avril 1952 

D'Orange (Hervé), 20 août 1919, fe région militaire, C. A. T. 2 
d'arme. — 29 avril 1902. 

Fabre (Jean), 19 janvier 1990, 1re région militaire, C, A. T. 2? Trans. 


— 29 OVri 1992. 


Hoarau (Georges), 


9 
0) 


mars 1925, 10° région ruililaire, €, A, T. 2 


d'arme 29 avril 1992. 

Klein (Emil: ler mai 1929, 19 régi Militaire, C. A. T. 2 d'artne, — 
2) avril 1152 

Lavagna (Louis), 12% movembre 15 410 gi militaire, ( CE M 
d'arme, — X) avril 192, 

Lazou (Maurice), 8 avril 1429, 0e rés taire, C. À, T. 2 d'arme, 
29 avril 1952 

Lepore (Victor), 148 juin 1925, fre ré militaire, C. A. T. 2 d'arme, 

») avril 1%? 

Mahé (Louis 14 juin i%2 3 rég militaire, B. E. € arme = 
29 avril 1%? 

Ostrowski (Alfred), 9 décembre 19%6, {re pégion militaire, C. A T. 2 
d'arme 29 avr 1952, 

Rondol (Moléran), 22 octobre 1%24, tre région militaire, C. A. T 2 
à arme, — 29 avril 1952 

Fuux (Amiré), 26 mars 1926, % région militaire, ©. A, T_ 2 d'arme. — 
29 avril 1952, 

Santos (René), 1° février 1928, % région militaire, 251/Truns. — 


29 avril 1932 
Sorel (Pierre), ter août 1926, 1% région militaire 
29 avril 1952 


it1 et 19/Trans _— 


Vernex (Roland), 23 août 1930, Maroc, C, A. T. 2 d'arme. — 29 avril 
1952 
Barszzak (Edouard), 8 février 195, 1@ régis militaire, C. A. T. 2 


d'arme. — 90 avril 1952. 

Boniou (Louis), 19 novembre 1919, 19e région militaire, €. À T. 2 
d'arme. — 30 avril 1952, 

Delcluze Fernand), 27 décembre 1927, 5% région militaire, C, A. T.1 
d'arme, — 30 avril 1952. 

Gomez Albert), 14 avril 4925. 4re régivr 
4 mai 1952 

Kamel Mahfoud, ter septembre 1922, Maroc, C. A, T. 2 d'arma. — 
8 mai 195? 

Ramanmanera (EFpiphane), 7 avril 1924, 19° région militaire, C. À T. 2 
d'arme. — 14 maj 1952 

Fouvier (Henri), 11 février 1926, % région mililaire, C. A. T. 2 d'arme, 
— 1 mai 1952. 

Massolin (Fulbert), 10 avril 4926, % région militaire, C. A. T. 2/Trans 
— 13 juin 1952 

De Cespedes (Samuel), 23 juillet 1919, {re région mililaire, non cer- 
tifié. — {4 juin 19%2, 


militaire, C. À. T, 2 d'arme, — 


Chalm ‘François), 2% novembre 1929, 1re région militaire, C. A. T. 4 
d'arme, — 21 juin 1952. 
André (Antoine), 26 janvier 19%, Tunisie, C. A. T. 2/Trans 2 Juin 


1952. 

Henry (Gilbert, 12 septembre 1925, {re 
d'arme. — 25 juin 1962, 

Nivaggioli (François), 8 mars 419%, re région militaire, €. A. 
T. 2/Trans. — 25 juin 1952. 

Metivet (Yvon), 31 octobre 1929, 3 région militaire, C. À. T. 2 d'arme 
(volontaire pour servir hors lour en Indochine). 

Musson (Claude), 28 juillet 1990, 3 région militaire, C. A. T. 2 d'arme 
‘volontaire pour servir hers tour en Indochine). 

Prevot (Marcel), 5 septembre 1924, T. O. A., C. A. T. 2 d'arme (volon- 
taire pour servir hors tour en indochine). 

Niang (Omar), 16 avril 1927, %æ région militaire, C. 4. T. %/Trans 
(volontaire pour servir hors lour en Indochine). 


région militaire, C, À. T, 2 
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bessus (Jean), 12 juillet 1924, 10° région militaire, C. A. T. 2 d'arme 
(volontaire pour servir hors tour en Indochine). 

Déparis Mené), 40 juillet 1920, 1re région militaire, C. A. T. 1 d'arme 
(volontaire pour servir hors tour en Indochine), 

Boeuf (Pierre), 16 juin 1923, % région militaire, C. A. T. 1 d'arme 
(volontaire pour servir hors tour en Indochine). 

Dijoux (Jean), 12 décernre 1917, 10e région militaire, C. A. T. 2 d'arme 
(volontaire pour servir hors tour en Indochine). 

Pelle Jacques), 26 juin 1923, 1re région militaire, C. A. T. 1 d'arme 
(volontaire pour servir hors tour en Indochine), 

Eine (laurent), 1e mai 1926, % région militaire, C. A. T. 2 d'arme 
(vo'ontaire pour servir hors tour en Indochine). 

Lestrie (Jack), 16 janvier 193, & région militaire, C. A. T, 2 autos- 
chars (volontaire pour servir hors tour en Indochine), 

Chauvin Jacques), 22 aécembre 1924, 3e région mmilitaire, non certifié 
(volontaire pour servir hors tour en Indochine). 

Amouroux (Michel), 21 septembre 1919, 9° région militaire, non certifié 
(voléntaire pour servir hors tour en Indochine). 

Postic (Ernest), 15 mars 1924, 3e région militaire, C. A. T. 2 d'arme 
(volontaire pour servir hors lour en Induchine). 

Grepier ‘Camille), 23 août 1926, 9e région rnilitaire, C. À. T. 2 d'arme 
(volontaire pour servir hors tour en Indochirf). 

Quistrebert (Emile), 27 avril 1990, 9% région militaire, C. A. T. 2 
d'arme (volontaire pour servir hors tour en Indochine), 

Gambotii (Ange), 27 juin 1927, ® région militaire, C. À. T. 2 d'arme 
{volontaire pour servir hors tour en Indochine). 

Meunier (Yves), 16 janvier 1924, % région militaire, C. A. T. 2 d'arme 
(volontaire pour servir hors tour en Indochine). 

Petit (Fernand), 28 janvier 1924, 9 région militaire, non certifié 
(volontaire pour servir hors tour en Indochine). 

Ménage (Pierre), 49 octobre 1921, 9 région militaire, C. A. T. 2 d'arme 
{volontaire pour servir hors tour en Indochine). 

Le Rebourg (Louis), 17 juin 1984, T. O. A., C. À. T. 2? d'arme (volon- 
taire pour servir hors tour en indochine) 

Mordreïle (Malo), 44 juillet 1928, 4e région militaire, C. A. T. 3 
d'arme (volontaire pour servir hors tour en Indochine). 

Moussa Hassan, 17 février 1927, T, O. A., C. A. T. 2? d'arme (volontaire 
pour servir hors tour en Indochine). 

Vuillermin (Jean), 27 décembre 1929, tre région militaire, C. A. T 9 
d'arme (volontaire pour servir hors tour en Indochine). 

Giraud (Bernard), 20 septembre 1929, 9e région militaire, B. E. d'arme 
(volontaire pour servir hors tour en Indochine). 

Chieroni (Auguste), 20 octobre 1949, 10° région militaire, C, A. T 2 
d'arme (volontaire pour servir hors tour en Indochine), 

Desmartin (Robert), 17 avril 1935, Maroc, non certifié (volontaire pour 
servir hors tour en Indochine) 

Normand (Pierre), {re région militaire, non certifié (volontaire pour 
servir hors lour en Indochine), 

Le Guilloux (Pierre), 4 août 1934, T. O. À., C. A. T. ? d'arme (volon- 
taire pour servir hors tour en Indochine). 

Philippe (Victor), 3 septembre 1930, {re région militaire, C, À. T. 9 
Trans. (volontaire pour servir hors tour en Indochine). 

Foivre (Marcel), 25 septembre 1924, 5° région militaire, non certifié 
(volontaire pour servir hors tour en Indochine), 

Ratsimba (Honorat)}, 11 octobre 198, 10e régton militaire, C. A. T. 3 
d'arme (volontaire pour servir hors tour en Indochine). 

Dillan (André), fe juillet 1931, 9e région militaire, C. A. T. 2 d'arme 
(volontaire pour servir hors tour en Indochine). 

Lautrou (Jean-Pierre), 24 août 1925, 10° région militaire, C. A. T, 2 
d'arme (volontaire pour servir hors tour en Indochine). 

Grebac (Jean), 18 décembre 1927, 3° région militaire, B, E. d'arme 
(volontaire pour servir hors lour en Indochine), 

Reinold (André), 24 avril 1930, & région militaire, C. A. T. 2 d'arme 
(volontaire pour servir hors tour en Indochine), 

Auray (Marcel), 11 février 1925, {re région militaire, C. A, T. 2? d'arme 
(volontaire pour servir hors tour en Indochine), 

Napoli (Frembert), 3 novembre 19%, Maroc, C. A. T, 2 d'arme (velon- 
taire pour servir hors tour en Indochine). 

Jeannette (Camille), 2 janvier 1921, % région militaire, C, 4. T. 3 
d'arme (\olontaire pour servir hors tour en Indochine), 

Caman (Serge), 28 mars 1932, % région militaire, C. À, T. 2? d'arme 
(volontaire pour servir hors tour en Indochine). 

Fremeaux (Louis), 3 avril 1922, Ge région militaire, C. A. T. 2 d'arme 
(volontaire pour servir hors tour en Indochine), 

Peron (Raymond), 15 juin 19%6, 8e région militaire, C. A. T. 2 d'arme 
(volontaire pour servir l6r3 tour en Indochine). 
Proust (Pierre), 15 août 1928, %e région militaire, C, À, T. ? d'arme 
(volontaire pour servir hors tour en Indochine). 
Enduran (Yves), 30 août 1924, {re réglon militaire, C, 
(voloniaire pour servir hors tour en Indochine). 
Trochut (François), 23 févrie 1924, % égion militaire, C. A. T. 2 
d'arme (volontaire pour servir hors tour en Indœhine). 

Bsbert (Gilbert), 26 avril 1925, région militaire, non certifié (volon- 
taire pour servir hors tour en Indochine). 

Bonneloy (René), 19 juin 1931, % région militaire, C, A. T, 1 d'arme 
(volontaire pour servie hors tour en Indochine). 

Grand (Gilbert), 29 octobre 1929, de région militaire, C. A. T. 2 Trans, 
{volontaire pour servir hors tour en Indochine), 


A. T. 2 d'arme 





Malisano Sandrolini (Paul), 17 septembre 1926, ÿ région militaire, 
2%54 Trans. (volontaire pour servir hors tour en Indochine). 

Delorme (Gabriel), 25 novembre 1929, % région militaire, C. A. f. 4 
d'arme (volontaire pour servir hors tour en Indochine). 

Schepens (Jean), 28 mars 1925, % région militaire, C. A, T, 2 d'arme 
(volontaire pour servir hors tour en Indochine). 

Wemmel (Lucien), 30 mai 1927, % région militaire, non certifié 
(volontaire pour servir hors tour en Indochine). 

Auger (Michel), 7 octobre 1927, % région militaire, C, A. T. 2 d'arme 
{volontaire pour servir hors tour en Indochine). 


Spécialistes blindés coloniaux, 
Sergents. 


Schmitt (Raymond-Louis), 24 janvier 19%5, T, O. À., C. À. T. 2? 4e 
l'arme blindée. — N'a jamais servi. 

Faure (André-Jean), 13 février 1927, T. O. A., B, E. d'arme, — % mars 
1932. 

Gentil (Jean-Louis), 14 octobre 195, T, O. À., C, A. T, 2 de l'arme 
blindée. — 2 avril 1952. 

Sarrazin (Joseph-Louis), 29 avril 1923, T. O. A., C. A, T. 2 de l'arme 
blindée. — 6 avril 1952. 

Goudet (Marcel), 4 février 1927, T. O. A, C. A. T. 2 d'arme, — 
30 avril 1952. 

Krill (Jacques), 20 décembre 1925, T. O. AÀ., C. A. T. 2 d'arme. — 
21 mai 1952. 

Raux (Amédée), 2% avril 4929, T. O. AÀ., C. A. T. 2 de mécanicien 
auto, — 26 juin 1952. 

Elsensohn (Charles), 8 avril 1990, T. O. A., C. A. T. 2 d'amue, 
— 14 juin 1952. 

Le Navenan (René), 24 octobre 1922, T. O. AÀ., C. A. T. 2 de dépan- 
neur. — 12 août 1952, 

Poepeng (André), 24 juin 1926, T. O. A., C. A. T. 2 de tôlier soudeur. 
12 août 1952. 

Nouaille (Bernard), 23 janvier 1924. — T. O. AÀ., C. A. T. 2 d'arme. 
— 10 septembre 1952. 

Franke (Stanislas), 6 mai 1924, T. O. A., C. A. T. 2 de l'arme blindée, 
11 septembre 1952. 

Mouche (Fernand), 15 août 1922, T. O. A. C. A, T. 2 de l'arme 
blindée. — 11 septembre 1952. 

Rebouflat (André), 25 juin 1929, fr région militaire, C. A. T. 2 de 
l'arme blindée. — 15 septembre 1952, 

Desble (Charles), 10 juin 1929, T. O. AÀ., C. A. T. 2 d'arme. — 
26 septembre 1952. ; 

Bocq (André), 29 mars 192%, T. O. A., C. A. T. 2 d'arme (volontaire 
pour servir hors tour en Indochine). 

Gaffarelli (Charles), 24 mai 1921, T. O. A., C. A, T. 2 d'arme (volon- 
taire pour servir hors tour en Indochine). 


Télégraphistes coloniaux. 
Sergents. 


Bethermat (Robert), 29 janvier 1926, 9e région militaire, 1, T, 
C. A. T. 2/Trans. — N'a jamais servi. 

Gueguen (André), 7 février 1928, %® région mililaire, 251/T, C. A. T. 
2/Trans. — N'a jarnais servi. 

Roy-Ledoux (Edouard), 13 août 1927, 5 région znilitaire, 261/Trans. 
— 30 janvier 1952. 

Camus (Bernard), 28 décembre 1926, 9 région militaire, 21/7, 
C. L A., brevet de chiffreur, — 22 février 1952. 

Maleyran (Robert), 28 avril 4923, 4e région militaire, C. A. T. ?, 
brevet de chifreur, — 22 février 1952. 

Chirpaz (Henri), 31 mai 1921, % région militaire, 201-301/Trans. — 
8 mars 1952. 

Sanquer (Jean-Marie), 29 juillet 1930, {re région militaire, 221-222/T, 
C. A. T. 2/Trans. — 6 avril 1952, 

Cretault (Elie), 20 août 1930, tre région militaire, 214/T, C. A. T. 
2/Trans. — 26 mai 1952. 

Bernard (Jacky-Charles), 413 décembre 1930, 4° région militaire, 
24/T, C. A. T. 2/Trans. — 18 juin 1952. 

Lucquiaud (Jean-Jacques), 17 décembre 41925, 4re région militaire, 
123-211-291/T, C. A. T. 2/Trans, — 22 juin 1952. 

Bellier (Jean), 6 juillet 4924, 9% région militaire, B. E. d'exploitation 
radio. — 26 juin 1952. 

Diop (Abdoulaye), 28 janvier 1921, fre région militaire, 351/Trans. — 
12 juillet 1952. 

Jumel (Roger), 25 octobre 1924, {re région rrilitaire, B. C. S. d'ex- 
ploitation radio. — 24 juillet 192. 

Kapelski (André), 18 octobre 1929, 1r° région militaire, 261/Trans. — 
27 juillet 1952, 
Kerdraon (André), 
12 août 1952. 

Toiet (Jean), 
16 août 1932. 
Kpenou (Marc), %6 avril 19%, {re région militaire, 2/T, C. A. T. 

2/Trans. — 17 août 4992. 


23 mars 1927, 4e région militaire, 2M/T, C. EL À. — 


19 juin 4929, 4e région militaire, 201/Trans, — 


(Supplémeni.) 








Le 
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Bernardy {Jean), 16 avril 4923, %® région militaire, B. E. d'exploi- l'upont (Pierre), 21 juillet 1927, T. O. A., 6. E. d'arme. — 27 juillet 


tation radio, — 13 septembre 1952. 

Contaret (Roger), 5 juin 41927, {re région militaire, 251/T, C. A. T, 

 ®/Trans. — 23 septembre 1952. 

Decœur (Robert), 23 août 1930, {re région militaire, 153-252/Trans, — 
% octobre 1952. 

Kerhomen (Robert), 7? mars 1934, fre réglon militaire, 251/T, C. A. T. 
2/Trans. (volontaire pour servir bors tour en Indochine), 

Deure (Raymond), 28 septembre 1930, %e région militaire, C. A. T. 
2/Trans. (volontaire pour servir hors tour en Indochine). 

Soref (Maurice), 14 novembre 4930, {re région militaire, B. EF. 
d'exploitation radio (volontaire pour servir hors tour en Indo- 
chine). 

Blum (Claude), 8 juin 1981, fre région militaire, 192-2%3/T, C. A. T. 
2/Trans. (volontaire pour servir hors tour en Indochine). 

Porte (James), 12 décembre 1927, tre région militaire, 251/T., C. A. À 
2/Trans. (volontaire pour servir hors tour en Indochine). 


Artillerie coloniale. 
Adjudants-chefs. 


Fauglas (Alexandre, 20 décembre 1M4, 2% région militaire, B. S. 
d'arme. — 11 mai 1%. 

Varnier (Aimé), 2% juillet 4949, T. O. AÀ., B S. d'arme, — 10 août 
1901. 


Adjudants. 


Sernardini (Dominique), 16 seplembre 1917, 9% région militaire, 
C. A. T. 2 de comptabilité, — 12 mai 1%%0. 

Durand (Julien), 19 janvier 1920, % région mmililaire, B. E. de 
comptabilité. — 16 avril 19%4L. 


Maréchaux des logis-majors et maréchaux des logis chefs. 


Agesilas (Clotaire), 5 mai 1919, 9 région militaire, B. E. d'arme. 
— N'a jamais servi. 

Mylius (Roger), 31 décembre 1916, T. O. A., C. A. T. 2 de compta- 
bilité. — 16 juillet 19541. 

Beale (Marcel), 8 mmai 191%, {re région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
— 3 mars 1952. 

Gazulla (Daniel), 26 avril 1919, fe région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
— 3 mars 1952. 

Pinélli (Jules), 17 septembre 1920, 1re région militaire, C. A. T. 2 
d'arme. — 19 juin 1952. 

Alchain (Robert), 4 novembre 1920, 9 région militaire, C. A. T, 1 
d'arme (volontaire pour servir hors tour en Indochine). 

Almar (Henri), 7 février 1918, % région militaire, C. A. T. 2 d'arme 
(volontaire pour servir hors tour en Indochine). 

Audren (André), 6 juillet 1927, %e région militaire, C. A. T. 2 d'arme 
(volontaire pour servir hors tour en Indochine). 

Cailbaut (Serge), 9 juillet 1927, 3e région militaire, C. A. T. 2 des 
transmissions (volontaire pour servir hors tour en Indochine). 
Grenier (Pierre), 19 octobre 1923, 5° région militaire, C. A. T. 2 d'arme 

(volontaire pour servir hors tour en Indochine). 
Leroy (Maurice\, 25 octobre 1924, tre région militaire, C. A. T. 2 
d'arme (volontaire pour servir hors tour en Indochine). 


Maréchaux des logis. 


Escohessa (Albert-Guy), 13 août 1934, 5° région militaire, C. A. T. 3 
d'arme. — N'a jamais servi. 

Serre (André), {er mai 1930, Tunisie, C, A. T. 2 d'arme. — 30 avril 
1952. 

Jointre (Claude), 10 novembre 1929, 5° région militaire, C. A. T. 2 
d'arme. — 26 juin 1952. 

Artigaud (Marcel-Léon), 28 juin 19%5, T. O. A., C. A. T. 2 d'arme. 
— 90 juin 1952. 

Desjardins (Pierre-Fernand), 2 mai 1930, Tunisie, C. A. T. 2 d'arme. 
— 30 juin 1952. 

Levrey (Auguste), 1er juillet 1920, 1re région militaire, C. A. T. 2 
auto. — 2 juillet 1952. 

Voisard (Auguste-Charles), 8 décembre 1918, % région militaire, 
C. A. T. 2 d'arme. — 1G juillet 1952. 

Braquehaye (Marcel - André), 6 février 1924, % région militaire, 
C. A. T. 2 d'arme. — 22 juillet 1952. 

Fabre (Pierre), 24 mars 1928, 9% région militaire, C. A. T. 4 d'arme. 
— 22 juillet 1952. 

Barthelemy (René), 29 janvier 1921, {re région militaire, C. A. T. 2 
auto. — 23 juillet 1952. 

Leveille (Emile), 45 mars 1924, 3° région militaire, C. A, T. 2 d'arme. 
— 23 juillet 41952. 

Barlemond (Roger), 15 mai 192%, {re région militaire, C. A. T. 2 
d'arme. — 27 juillet 1952. 

Berthelot (Maurice), 6 décembre 1928, T. O0. A., C. A. T. 2 d'arme. 
— 27 juillet 1952. 





1952. 

Kane Amadou, 26 mars 19%, 5e région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
— 97 juillet 1952. 

M'Bengue Ousmane, 26 janvier 192%, 5e wgion militaire, C. A. T. 3 


d'arme. — 9 août 1952, 
Vigreux (Roger), 14 février 1922, Tunisie, C. A. T. 2 de compta 
bilité. — 12 août 1952, 


Loge (Eugène), 22 septembre 19%, 3e région militaire, C. A. T. à 
d'arme. — 2% septembre 1952. 


Brun (Pierre-Joseph), 22 septembre 1928, % région militaire, C. A.T. 3 
d'arme. — {er octobre 1952, 

Diop Amadou, 17 avril 1920, re région militaire, C. A. T. 2 do 
comptabilité, — 6 octobre 1952. 

Vincensini (Jules-Pierre), 10 décembre 192, Ge région militaire, 
C. A. T. ? d'arme. — 21 octobre 1952. 


Ichouline (Marcel), 15 décembre 1921, T. O. A., C. A. T. 2 d'arme. 
— ?9 octobre 1952, 

Cristini (Joserh}, 18 septembre 1927, T. O. A., C. A. T. 2 d'arme 
(volontaire pour servir hors tour en Indochine) 

Gelormini (Auguste), 18 mai 1930, % région militaire, C. A. T. ? 
des tran<missions (volontaire pour servir hors tour en JHlo- 
chine). 

Gelormini (Charles), 13 janvier 1921, % région militaire, C 
d'arme (voloniaire pour servir hors tour en Indochine). 
Morin (André-Léon), 30 novembre 1930, T. O. A., C. A. T. 2 d'arme 

(volontaire pour servir hors tour en Indochine). 

Pistolozzi (Fronçois), 20 juillet 14990, T. O. A., C. A. T. 2 d'arme 
(volontaire pour servir hors tour en Indochine). 

Reno (Fdmond-Jcseph), 20 septembre 199, Tunisie, C. A T. 2 d'arme 
(volontaire pour servir hors tour en Indochine), 


ù #0 


Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
CONVTAUES 
Adjudants-chefs. 


Chemin (Henri), 30 mars 1914, {re région militaire, B. S. de compiae 
bilité. 3 septembre 1951. 

Mourauit (Roger), 3 juillet 1916, % région militaire, B. S. de curmpla- 
bilité, — 6 mars 1952. 


Adjudants, 


Jacquet (Roger), 2? mars 1915, % région mililaire, B. S. de compta 
lité, — 6 décembre 1951, 

Tessier (André), 27 décembre 191%, 10e région mililaire, B. E. do 
comptabilité. — 28 mars 1952. 


Maréchaux des logis-majors et maréchaux des logis chefs. 

Mie (Guy), 6 juin 1922, {re région mililaire, C. 
bilité. — 14 juillet 1%2 

Detchenique (Jean), 10 mars 1950, 9 région militaire, B. E. de comp- 
tabilité, — 2 août 192. 

Durizi (Félix), 21 octobre 1923, 1re région militaire, B. £. de compta- 
bilité. — 22 août 1952. 

Françoise (Paul), 9 décembre 1923, {re région militaire, C. A, T. 2 de 
comptabilité (volontaire pour Servir hors tour en Indochine), 


A, T. 2 de comptas 


Maréchaurx des logis. 


Ach (Gabriel), 28 janvier 192%, {re région militaire, C. A. T, 2 de 
comptabilité, — 26 juin 1952, 

Auguste (Olivier), 6 février 1929, % région mililaire, C. A. T, 2 de 
comptabilité. — 2 août 1952. 


AUTOS-CHARS 
Adjudants- hefs. 


Poirier (Marcel), 8 juin 1918, re région militaire, B, S. auto. + 
7 juillet 1951. 
Pierre (Ernest), 4 février 1912, 4e région mililaire, B. S. auto, —+ 
5 février 1952. 
Maréchaux des logis. 


Berthieux (Pierre), 20 février 1922, {re région militaire, C. A. T. 4 
auto. — 18 janvier 1952. 

Dalmasie (Flora), 11 décembre 1922, % région militaire, B, €. auto, — 
22 janvier 1952, 

Jacquin (Stanislas), 17 novembre 1935, 9 région militaire, C. A. T. 3 
auto. — 29 février 1952. 

Lelebvre (Simon), 10 janvier 1921, 9% région militaire, C. A. T, 4 
auto (volontaire pour servir hors tour en Indochine). 

Morel (Pierre), 23 avril 1928, 9e région militaire, C. A.T.2 auto 
(volontaire pour servir hors lour en Indochine). 


(Supplément. — Fin.) 
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ARMEMENT ET OYTIQUE 
Adjudants-chefs. 


Garelli (Emmanuel), te mai 1917, tre région militaire, B. S. d’armu- 
rier. — 31 décembre 194. 

Depasne (Gérard), % octobre 1910, 1re région militaire, B.S. de méca- 
mcien d'artillerie. — 7 juillet 1951. 


ATELIERS GÉNÉRAUX 
Maréchal des logis-major. 
Giroud (Louis), 22 mars 1918, 9% région militaire, B. E. de charron. 
— N'a jamais servi. 
Maréchaux des logis. 


Geoffroy (Pierre), 13 octobre 1924, & région militaire, C. A. T. 2 de 
forgeron. — N'a jamais servi, 

Duprat (Raymond), 6 novembre 1920, 9e région militaire, C. A. T. 2 
de chanudronnier, tôlier, soudeur, — 8 avril 19%, 

Capron (Marcellin), 20 septembre 1928, 9° région militaire, C. A. T. 2 
d'ajusteur, serrurier. — 19 juin 1951 


CONSTALCTIONS 
Adjudant. 
Janiaux (Marcel), 7 septembre 1917, tre région militaire, B, E. de 
sur\eillant de travaux. — 20 août 1951, 
Maréchaux des logis. 


Le Meur (Lucien), 21 juin 1923, 9% région militaire, C. A. T. 2 d'élec- 
tricien. — N'a jamais servi 

Souillier (André), 2 février 1923, 9 région militaire, B. S. de monteur 
frigoris.e. — 2 juillet 1952, 

Boue (Jacques), 16 juillet 1930, tre région militaire, C, A. T. 2 d’élec- 


jricien. — 4 juillet 1952. 


Agents des corps de troupe coloniaux, 
Adjudant-chef. 
Kane (Malik), 5 janvier 1914, 7% région mililaire, B. S. de comypla 
Lilié (volonlauire pour servir hors tour en Indochine}, 
Adjudant. 
Touselle (Joseph), 20 septembre 1910, 1re région.militaire, PR. S, de 
commplabilité (volontaire pour servir hors lour en indochine), 
Sergents-majors et sergents-chefs. 


Girard (Henri), 14 juillet 14992, &£e région militair:, B. E. de compta- 
| { 14 1 cmbre 1951 


Ï en er juin 1914, re région militaire, B. E. de compta- 
l sitle 8 dérembre 191 

SM \ (He 23 septembre 1919, 5° région miliwire, B. E de 
coruplabilité. — 13 août 1952. 

Bousselin (Bernard), 28 mars 199, Ge région militaire, B. E. de comp- 
| i — 0 © bre 1952. 

CO. t {Thimot , 15 juin 1929, 5 région militaire, B. E. de 
compta ié, — 15 novembre 1952 

De L'Espinay (Serge 17 1nars 1926, Tunisie, B. E. de comptabilité. 


Sergents. 


Nicole (Rémy), 26 janvier 1929, 5 région militaire, C. A. T. 2 de 
ormplabilité, — 17 juillet 1954. 

De Troyer (Jean), 29 janvier 1924, 9e région militaire, B. E. de comp- 
tabilité. — 18 décembre 1952. 

Jonquet (Elie), 21 j 1919, Tunisie, C. A. T. 2 de comptabilité. — 


0 mai 19532. 


Chancellerie coloniale. 
Adjudants-che]s. 


Martin (René), 29 janvier 1918. 1re région militaire, B. S. de chan- 
cullerie, — 20 avril 19% 

Xelu (Jean), 8 octobre 1943, 1re région militaire, B. S. de chanccel- 
lerie, — 19 seplembre 1951 





Adjudants. 


Lannuzel (Jean), 11 septembre 1920, région enilitaire, B. E de 
chancellerie. — 20 août 19%, 

Puchala (Charles), 20 juin 1918, {re région militaire, B. E. de chan- 
cellerie. — 31 octobre 1951. 


Sergents. 


Orsini (Antoine), 21 février 1921, 9e région militaire, C. A. T. 2 de 
chancellerie. — 25 mai 1952. 

Rakotomavo (Charles), 1er juillet 1919, tre région militaire, C. A. T. 2 
de chancellerie. — 2 juin 1952. 

Bruneaux (Georges), 4 juillet 1925, 5 s1ègion militaire, C. À. T. 2 de 
chancellerie. — 22 juillet 1952. 

Leglaye (Martial), 20 avril 1921, fre région militaire, C. A. T. 2 de 
chancellerie. — 2 août 1952 

Paccoud (André), 20 septembre 1921, % région militaire, C. A. T. 2 
de chancellerie, — 13 octobre 1952. 

Maiïer (André), 10 août 1926, tre région militaire, C. A. T. 2 de chan 
cellerie (voloniaire pour servir hors tour en Indochine), 


intendance coloniale. 
Adjudant-chef. 


L 


Poinset (Camille), 7 avril 1920, {re région militaire, B. S. exploitation 
— Ÿ septembre 1951. 


Sergents-majors et sergenis-Chefs. 


Titeux (Louis), 16 juillet 1920, 9e région militaire, C. A. T. 2 bureaux, 
— novembre 1950. 

Nirlo (Eric), 16 mai 1914, 9% région militaire, C. À. T. 2 bureaux. — 
23 juillet 1954. 

Beauroy (Eustache), 21 décembre 1915, re région militaire, PB. E. 
exploitation, — 22 janvier 1952. 

Henri (Roger), 20 décembre 1921, % région militaire, C. A. T. 1 
exploitation. — 13 août 1952. 

Felicelli (Henri), 14 janvier 1926, % région militaire, C. A. T. 1 
bureaux. — 3 décembre 1952. 

Lesieux (Char'es), 230 novembre 1917, 9 région militaire, B. F. 
exploilation. — 3 décembre 1922. 

Joly (Gabriel-Lucien), 7 décembre 1921, 1re région militaire, B. EF 
bureaux. — 12 décembre 19:2. 

Bonsirven (Jean), 5 janvier 1911, 9 région militaire, B. E. bureaux. 
— 14 décembre 1952. 

Dallet (Raymond), ?4 octobre 1917, % région militaire, C. A. T. ÿ 
exploitation. — 16 décembre 1952 

Richard (Jean), 1 décembre 1925, 9% région militaire, C. A. T. ? 
bureaux (volontaire pour servir hors tour èn Indochine). 


Sergents. 


Khoumar Momar, 26 mars 1990, 9% région militaire, C. A. T. ? exp'o!- 
tation (volontaire pour servir hors tour en Indochine). 

Gassen (Raymond), 23 janvier 1924, 9 région militaire, C. A. T. 1 
exploitation (volontaire pour servir hors tour en Indochine). 

Bru (Hubert-Joseph}), 9 janvier 1928, 9° région militairé, 8. E. explui- 
tation (volontaire pour servir hors tour en Indochine). 


TAILLEURS 
Sergent. 

Le Guilloux (Jules), 15 décembre 1921, 1re région militaire, C. 4. 

d'ouvrier spécialiste tailleur. — 4 septembre $%51 
HOMMES DE TROUPE 
Caporaur. 

Drochon (Maurice), 19 juillet 1931, 1re région militaire, C. A. d'on- 
vrier spécialiste tailleur, — N'a jamais servi. 

Castagne (Paul), 26 septermbre 1994, tre région militaire, C. A. d'uu- 
vrier spécialiste tailleur. — N'a jamais servi. 

COPDONNIER.S 
HOMMES DE TROUPE 
Caporaux-chefs. 

Lovich} {Ludovic}, 5 mai 1916, 9e région”: mililaire, C. A. d’ouvricr 
spécialiste cordonnier (volontaire pour servir hors tour en Ho 
chine). . 

Chauny (Robert), 31 juillet 1922, 9e région militaire, C. A. d'ouvrier 


spécialiste cordonnier (volontaire pour servir hors tour en Inuv- 
chine). 





haitéh né mit in des. 
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Service de santé colonial. 
Adjudant-chel. 


Fouponnean (Emmanuel), 16 septembre 1920, fre région militaire, 
h. S. de secrélaire comptable. — 14 juillet 1952. 


Sergent-major et sergents-chefs. 


Bion (Jean), 20 novembre 1923, {re région militaire, B. E. d'infirmier. 
— 16 décembre 192. 

Flavien (Paul), 21 janvier 1921, 9% région militaire, B. E. d'infirmier 
(volontaire pour servir hors tour en Indochine). 

Dufresne (Joseph), 22 avril 1920, 9 région militaire, B. E. d'infirmier 
{volontaire pour servir hors tour en Indochine). 


Sergents. 


Christe (Robert-Camille), 18 juillet 1925, {re région militaire, C. A. 
T. 2? d'infirmier. — 12 décembre 1952, 

Bastide (André), 18 mai 1918, 5e région militaire, C. A. T. 2 d'infir 
mier. — 16 décembre 1952. 

Poli (Paul), 3 janvier 1921, ÿ région militaire, C. A. T. 2 d'infirmier 
(volontaire pour servir hors tour en lidochine)}. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 53-1198 du 28 novembre 1953 modifiant les cisposi- 

tions de l'article 5 du décret n° 52-256 du 5 mars 1952 rem- 

et complétant différentes dispositions du décret 

n° 1082 du 6 avril 1942 relatif aux marchés passés au nom 
de l'Etat. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat au budget, | 

Vu l'article 1° de la loi n° 47-1465 du 8 août 1947 relative à 
certaines dispositions d'ordre financier, ainsi conçu: « Les 
limites jusqu auxquelles les adnunistrations publiques peuvent 
procéder à des achats de fournitures sur simple facture et faire 
exécuter des travaux sur simple mémoire, ainsi que la limite 
au de:à de laquelle les marchés passés par les services publics 
doivent ob'igatoirement être souruis à l'approbation de la com- 
mnission consultative des marchés, fonctionnant auprès de 
chaque département ministériel, peuvent être modifiées par voie 
de décret pris sur la proposition du ministre des finances, le 
conseil d'Etat entendu »; 

Vu le décret n° 1082 du G avril 1942 relatif aux marchés 
passés au nom de l'Etat, modifié et complété par les décrets 
n° %0-136: du 31 octobre 1950, n° 52-256 du 5 mars 1952 et 
n° 53-228 du 18 mars 1953; 

Vu le décret n° 53-406 du 11 mai 1953 relatif aux commissions 
consullatives centrales des marchés ; 


Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 
Décrète : 
Art. 1, — Les paragraphes 2° et 3° de l'article 5 du décret 


du 5 mars 1952, modifié par l'articte 1* du décret du 18 mars 
4953, sont remplacés par les dispositions suivantes : 
es set vx cs 

« 2° En ce qui concerne le secrétariat d'Etat à la guerre: 

.« À 5 millions de francs s’il s'agit de travaux et à 200 mil- 
lions de francs s’il s’agit de matériels, pour les projets de 
marchés ou de lettres de commandes préparés par la direction 
des études et fabrications d'armement ; 

« À 100 millions de francs pour les projets de marchés ou de 
lettres de commandes préparés par la direction centrale du 
génie ; 

« 3° En ce qui concerne le secrétariat d'Ejat à l'air: 

« A 100 millions de francs s’il s'agit de fournitures pour les 
ee els de marchés ou de lettres de commandes préparés pa: 
à direction technique et industrielle de l'aéronautique ; 

« À 50 millions de francs pour les projets de marchés ou de 
lettres de commandes préparés par la direction du commissa- 
riat de l’armée de l'air, le service du matériel de l'armée de 
l'air et le service de l'infrastructure : 

« À 50 millions de franes pour tous les projets de marchés 
ayant pour objet des travaux d'études ou des constructions de 
prototypes. » 





Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le secrétaire d'Etat au budget, :e secrétaire d'Etat à 1 
guerre et ke secrétaire d'Etat à l'air sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui seta 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 novembre 1953, 

JOSEPH DANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le minislie des finances el des a{faires économiques, 
EUGAR FAURF. 
Le secrétaire d'Etat au bu lyvl, 
HENRI ULVER. 
À 0 2—  —  — 





Décret n° 53-1199 du 28 novembre 1953 modifiant le décret 
n° 53-405 du 11 mai 1953 relatif au règlement des marchés 
de l'Etat et des établissements publics nationaux non soumis 
aux lois et usages du commerce. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires évono- 
miques et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 53-105 du 11 mai 1953 relatif au réglement 
des marchés de l'Etat et des établissements publics nationaux 
non soumis aux lois et usages du commerce ; 

Après avis du conseil d'Etat (section des finances), 


Pécrète : 
Art. 1%. — Les articles 59, 62, G£ et GS du décret susvsé du 
11 mai 1953 sont moditiés ainsi qu'il suit: 
« Art. 59. — Chaque comité consultatif est présidé par un 


membre du conseil d Etat ou de la cour des comptes, en activité 
ou honoraire, ayant au moins le grade de maitre des requêtes 
ou de conseiller référendaire, norumé sur proposit on du vice- 
président du conseil d'Elat où du premier président de la cour 
des comptes, 

« Il comprend en outre: 

« Deux fonctionnaires supérieurs en activité du département 
ministériel intéressé ; 

« Un représentant de la profession à laquelle appartient l'en- 
treprise intéressée. 

« Toutefois, le ministre dont relève le comité peut décider 
de porter le nombre des membres titulaires à six en y:compre- 
nant un membre en activité où honoraire d'un corps d'inspec- 
tion ou de contrôle et un deuxième représentant de la profes- 
SION », 

« Art, 62. — Les affaires sont éfudiétes et présentées an 
comité consulialif, soit par un metmbre fonctionnaire en activité 
ou honoraire du comité, soit par des rapporteurs avant voix 
consultative et désignés par le m'nistre compétent parmi les 
fonctionnaires en activité, 

« Le rapporteur ne doit pas avoir eu à connaître antéricure- 
ment de l'affaire soumise au comité 

« Art. 6%. — Le comité consultatif délibère À huis clos, 

« Il ne délibère valablement que lorsque sont présents à la 
séance au moins trois de ses membres, ce nombre étant porté 
à quatre Jorsque le comité comprend six membres titulaires. 
La présence du président, d'un fonctionna re du département 
ministériel intéressé et d'un représentant de la profession est 
nécessaire à la validité de la delibération. 

« Les questions sont résolues à la majorité des voix; en cas 
de partage égal des voix, celle du président est prépondérante ». 

« Art. 68. Le présent décret entrera en vigueur le 1% juillet 
1953. 

« Ses dispositions seront applicables de plein droit à tous les 
marchés de travaux et de fournitures conclus à partir de cette 
date. 

« Elles pourront, en tout ou en partie, être appliquées par 
avenant aux marchés conclus avant je 1% juillet 1953 et non 
entièrement exécutés à cette date, En ce qui concerne les mar- 
chés dont la date d'exécution est postérieure au 31 décembre 
1953, l'administration intéressée sera tenue de proposer aux titu- 
laires de ces marchés la conclusion d'un tel avenant. 

« Les avenants prévus à l'alinéa précédent devront indiquer 
expressément, d'une part, les dispositions du décret qui sont 
rendues applicables zu marché considéré, d'autre part, la réduc- 
tion effectuée sur le prix de base du marché, cette réduction 
devant correspondre à la diminution des charges financières 
résultant pour le titulaire de l'application du nouveau régime. 

« Ces avenants devront, dans tous les cas, être soumis à 
l'avis de la commission consultative centrale des marchés de 
l'administration intéressée », 














10816 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


4 Décembre 193 





Art, 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrélaire d'Etat au budget et tous les ministres sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 28 novembre 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
+... 


Décret n° 53-1200 du 30 novembre 1953 modifiant l'article 
22 « bie » du déeret du 15 octobre 1945 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance 
du 19 septembre 1945 portant institution de l’ordre des experts 
comptables et des comptables agréés. 








Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 19 septembre 1945 portant institution de 
l'ordre des experts comptables et des comptables agréés; 

Vu le déeret n° 43-2370 du 15 octobre 1945 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de ladite ordon- 
nance, modifié par les décrets n°* 47-964 du 29 mai 1947, 51-761 
du 14 juin 1951 et 51-1474 du 8 octobre 191; 

Le conseil d'Elat entendu, 


Décrète : 

Art. +, — La première phrase de l'article 22 bis du déeret 
du 15 octobre 1945 susvisé est remplacée par les dispositions 
suivantes : 

« Le membre de l'ordre frappé par la chambre régionale de 
discipline d'une peine disciplinaire est tenu au payement des 
frais résultant "de l’action engagée contre Jui, sauf dans le cas 
où, sur appel, la chambre nationale de discipline décide qu'au- 
cune peine ne doit être infligée à l'intéressé ». 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Elat aux aflaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le cencerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 30 novembre 1953. 

J0SEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des afjaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 


Pr — 
nn à À 





Décret du 30 novembre 1953 portant admission à la retraite 
d'un receveur particulier des finances. 





Par décret en date du 3% novembre 1953, M. Turban (René-Alphonse- 
Albert}, receveur particulier des finances à Chalon-sur-Saône (Saône- 





et-Loire), est admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compier 

du 1e novembre 193, par application des disposilions de l'article À, 

premier alinéa, du code des pensions civiles el militaires de retraite. 
dt © &— 


Déeret n° 53-1201 du 1” décembre 1953 relatif à l'émission 
de certificats d'investissements amortissables en dix ans. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, ds houdl , 

Vu l'article 78 de la loi n° 53-79 du 7 février 1953, 

Décrète : 

Art. {. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques e<t autorisé à émeltre des certificats d'investissements 
amortissables en dix ans par tranches annuelles égales. 

Art. 2. — Les certificats portent intérêt au taux de = - 100 
payable à terme échu le 15 décembre de chaque année. Hs 
portent jouissance du 15 décembre 1953. 

Art. 3. — Les certificats d'investissements sont émis au pair; 
is serout remboursés à 105 p. 100 de Jeur valeur d'émission, 








Art. 4. — Un arrêté du ministre des finances et des affaires 
économiques déterminera les autres conditions de l'émission. 

Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au 
Journal vfJiciel de la République française, 

Fait à Paris, le 1* décembre 1953. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des jinances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 


+6 $— 
Deuxième des tiragts au sort prévus pour l'amortissement de 


l'emprunt ! toire du pr t 
. Len élèvement exceptionnel de lutte contre 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la Ki ne 48-390 du 7 janvier 1948 instituant un prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation ; 

Vu la loi n° 48-31 du 7 janvier 198 autorisant l'émission d'un 
emprunt; 

Vu les lois nes 48-424 du 12 mars 1958, 481218 du 4 août 1958, 
49-452 du 8 avril 1949 (art. 6) et 49-520 du 15 avril 1919 relative: 
aux modalités de souscription et d'émission des certificats de l'ern- 
prunt libératoire du prélèvement exceptionnel de lutte contre l'infla 


tion ; 
Vu les arrêtés des 9 janvier, G et 20 août 1916, 29 avril 1949 et 
27 novembre 192, 


Arrête: 


Art. 1e, — Le mardi 5 janvier 1954, à dix heures, il sera procéi’ 
publiquement, dans une des salles de la direction de la dette 
publique, service des émissions, pavillon de Flore, à Paris, au 
deuxième des tirages au sort prévus pour l'amortissement de l’em- 
runt libératoire du prélèvement exceplionnel de lutte contre 
’inllation. 

A cet effet, sersnt extraits de la roue utilisée pour celte op< 
ration dix-sept des bulletins visés par l'arrêté du 27 novembre 1%. 
Les certificats dont le numéro d'ordre se terminera par l’un des 
groupes de deux chiffres figurant sur l'un de ces bulletins seront 
remboursables à partir de l'échéance d'arrérages suivant le tirage. 
Art, 2. — Sont nommés membres de la commission instituée 
en vue de procéder aux opérations de tirage au sort prévues par 
l’article précédent ; 

Le directeur de la deite publique ou son représentant, présiden!; 
Le directeur du Trésor ou son représentant ; 

Le directeur général chargé de la direction des opérations finan- 
cières de la caisse autonome d'amortissement ou son représentant: 
Un administrateur du service des émissions, qui remplira Les 
jonctions de secrétaire. 


Arl. 3.-— Le présent arrêté sera déposé au bureau ehargé du 
conireseing pour être notifié à qui de droit, 
Fait À Paris, le 2 novembre 1953, 
Your le ministre et par délégalion; 
Le che] de cabinet, 
PIRNRE DEHAYE., 





+ & + 


Création et Composition d'un groupe permanent d'étude des marchés 
pour la fourniture de bois d'industrie, sciages, produits finis en 
bois, articles d'ameublement et de literie, 





Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'industrie et du commerce, le ministre de l'agriculture et je 
secrétaire d’Elat aux affaires économiques, 

Vu le décret ne 53-108 du 11 mai 1953 relatif à la création de 
groupes permanents d’élude des marchés, 


Arrtlent: 


Art. fer, — ]| est institué auprès du secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques un groupe permanent d'étude des marchés traités par 
les administrations ou collectivités publiques, les établissements 
publics ou entreprises nationales, pour la fourniture de bois d'indus- 
trie, sciages, produits finis en bois, articles d'ameublement et de 
üterie 

Art. 2 — Le groupe permanent d'étude est composé comme 
suil : 

Deux représentants du secrélarjat d'Elat aux affaires économique®, 

dont; S 
Un représentant de la direction générale des prix el des 
enquêtes économiques, président; 
Un représentant du commissariat général à la productivité; 

Un représentant du commissariat général au plan; 

Un représentant du ministère de l'industrie et du commerce; 

Un représentant du ministère de l'agriculture ; 

Un représentant du ministère des finantes et des affaires écon0- 

miques ; 

Un représentant du ministère de l'intérieur; 

Trois représentants du ministère de la défense nationale et def 

forces armées (air, guerre, marine) ; 

Un représentant du ministère de l'éducation nationale; 
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Un représentant äu ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme ; 

Un représentant du ministère de la France d'outre-mer; 

Un représentant du ministère de la santé publique el de la popu- 
lation ; 

Un représentant du ministère de la reconstruction et du logement : 

Un représentant du ministère des postes, télégraphes et téléphones ; 

Un représentant de la Sociélé nalionaie des chemins de ler fran- 
ais; 

vu représentant d'Electricité de France ; 

Un représentant des Charbonnages de France; 

Un représentant de l'associalion française de normalisation. 


A titre consultatif, trois représentants des industriels, dont un 
représentant de la fédération nationule du bois, deux représentants 
de la confédération nationale des industries du bois, appelés à 
siéger aux réunions consacrées à l'examen des questions relevan 
de leur compétence respective. 

Les membres du groupe sont nommés par arrêté dn serrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, sur proposition du mini-tre ou secre 
taire d'Etat intéressé. 


art. 3. — Le secrétariat du groupe permanent d'étude est assuré 
par un fonctionnaire de la direction générale des prix et des enquêtes 
économiques 


Art. 4. — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 27 novembre 1955. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le mimstre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 
—— © &— —- 








Part forfaitaire de la caisse autonome d'amortissement dans Île 
produit des droits majorés ou instilués par la loi n° 53-611 du 
11 juillet 1953. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
{aire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 53-611 du 11 juillet 1952 portant redressement éco- 
nomnique et financier ; 

Vu le décret n° 53-614 du 11 juillet 1953 porlant fixation des 
nouveaux tarifs du droit de consommation sur l'alcool; 

Vu le décret ne 53-615 du 11 juillet 1953 portant fixation du taux 
de divers droits de timbre; 





Vu la convention fiscale et hudgélaire franco-sarruise npprourte 
par l'article 105 de la loi ne 43-1516 du 26 septembre 19%; 

Vu les conventions fiscales et douanières des 10 avril 1912, % juin 
192, 9 juillet 195, 19 juin 19% et 14 avril 1M3 entre la France 
et la principauté ce Monaco, 


Ar! “tent 


Art, fer, — La rar! farfailiire de la caisse aulonome d'amortis 


sement dans les produils du droit d« isommination L'alcool 
est fixée, compile lenu des règies de jartage des recettes cotnimu ; 
enire la France et la Sarrt 1 25 np. 100 des recouvrements etle 


lues au taux f 


ésultant de l'appii ation de l'article 1er (1) de la 
loi n° 53-611 du #1 


} llet LEUR 


a’t. 2 - Les prod 


par l'article fer il et I\ cd ) ] NETIE du Il ju | 14 
ainsi que ceux de la licenre des houilleurs de 1 As Ut Par 
l'article 8 de la même loi, sant direrteinent altribués à la cais 
autonome d'amortissement et au fonds; de ! icuon, d'équin 
ment rural et d'expansion économique 

Toutefois, un prélèvement de 2 p. 106 sur le roœlui le res droits 
est opéré au profit du budget général, qui à une la charge d 
reversements à eff er à Va Sarre el à la principauté de Monaro, 
au titre du partage des elte onmmunes; les sommes à prove] 
de ce prélèvement sont nyuliees à la ligne: h | , 
droits sur les alcools I - Jmpôts et monopol — 1° Produits 


de: contributions indirectes), 








rt. 3. — La part forfaitaire de la caisse autonome d'amort nent 
dans les produits des droits de timbre est fixée ainsi qu'il suit 
PART 
DÉSIGNATION “mms a DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
de la caisse 
aulonome 
—— = mm —— — _— mm 
Timbre unique........ 22 p. 100. | Sur la moitié des recettes du 
| no le juiliet 1%33 
Timbre de dimension. | 20 p. 100. | Sur | | 
| de (| 1 
Contrats de capitalisa- | 17 p. 100 Sur le r les r le 1 13 
ton et d'épargne. | de juulet 1% 
1 
Contrats de transport. ! 16 p. 100. ! Sur le tiers des recelles du mois 





1 1 





Recettes diverses..... | 13 p. 100. | Eur le tiers des recelles du mois 





Art. 4. — La part forfaitaire de la caisse autonome dans le pr 
des taxes intérieures sur les produits pétroliers perçues au 
résultant de l'application de l'article 3 de la toi n° 53 614 du 11 ju 
193, est fixée ainsi qu'il suit, Ccomple tenu des règles de partage 
des recettes nn entre la France, la Sarr t la prir ‘auté 


de Mona 











PART FORFAITAIRE PAR LNITÉ 


AUMEROS DÉSIGNATION DES PRODUITS UNITÉ de la OUANTITÉS 
du tarif. S salle : Li ; 
Cars autonome d'amortissement 
— — — — —— — — —— — — — 2 
Produits légers du pétrole et produits assimilés. 
234 À |Essences de pétrole même additionnées d'éthylfluide Hectolitre. 550 PF, Quantité déterminée par 


d'inhibiteurs de gomme el autres produils analogues. 


PR Len oonentenn pop ons éco secccposiessese Hec 


este béton mener ovo oué dose He 


334 D |Carburants constitués par le mélange d'essences de I 
pétrole ou de produits assimilés avec d'autres combus- 
tibles liquides. 








la siatistique douanière. 


tolitre 112 F. Idem, 
tolitre. 113 F, Idem, 
tolitre, | Part prévue pour l'essence de idem, 


pétrole sur la quantité dé pro 
duits du pétrole ou assimilés 
contenus dans le mélange. 








oct ess best ect eh eo sn eu ne PPRRES Hectolitre. 03 F. Iem, 
CRU PNR SYOIDMUES. on coouréreptooccecoses see Part prévue pour les produits du Idem, 
pétrole se1or l'espè e, 
23% G | Produits de distillation des schistes... .se.sessosssses ldem. Idern, 
Produits lourds du pétrole et produits assimilés. 
Gas oil: 
ne dette open voté cescreso À Boctelitre, 4 F, Idem. 
a... = PRESS 
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Art. 5. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
et le directeur de Ja comptabilité publique au ministère des 
finances et des affaires économiques sont chargés de l'exécution du 
présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la République 
Jrancsise, 

Faut à Paris, le 3 décembre 1953. 

Le ministre des finances et des afjaires économiques, 
EDGAR FAURE 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
HENRI ULVYER, 
2.09 ®— ——— 


Ouverture des bureaux de douane 
à l'importation de certaines marchandises d'origine étrangère. 





Le secrélaire d'Etat au budget, 


Vu le code des douanes, et notamment l'article 24 (1°); 
Vu ie décret n° 5368 du :; juillet 1953, 


srrèle 
Art, fer, — Les bureaux de douane où doivent obligatoirement 
être dédouanés les produits agricoles d'origine étrangère, importés 
dans la limite de contingents selon la procédure du certiticat d'unpor- 
tation, sont ceux qui figurent dans les avis aux importateurs fixant 
les nditions auxquelles ces opérations doivent satisfaire. 


art. 2 - Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au 
Journal ojliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 3 décembre 1953. 
HENRI ULVER. 





+ Se 


Emission de certificats d'investissements amortissables en dix ans, 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu Ja loi neo 53-1195 du 3 décembre 19%53 relative à l'émission d’un 
emprunt à moyen 1lerme; l ET 

Vu le décret no 531201 du ter décembre 1953 relatif à l'émission 
de certificats d'investissements amortissables en dix ans, 


Arrête : 


Art. fer, — Les intérêts des certificats d’investissements seront 
exempts de lous impôts présenis et futurs frappant spécialement les 
valeurs mobilières et ne seront pas assujettis à la surtaxe progres 
sive sur le revenu des personnes physiques, 


art, 2. — Les certificats d'investissements bénéficieront de plein 
droit, en 19541, de tou'e mesure ayant pour eflet d'accorder des 
avantages en matière d'impôt sur le revenn des personnes physiques 
aux placements en valeurs mobilières effectués au cours de ladite 
annce, 


Art. 93, — L'émission des cerüficats d’inveslissements amortissables 
en dix ans sera ouverte Je 7 décembre 1953; elle sera close sans 
préavis. 

art. $ Les certificats sont délivrés sous la forme au porteur en 


1 
coupures de 10.000 F, 100.000 F et 1 million de francs de capital 
nominal; ils seron! assimilés aux bons du Trésor en ce qui concerne 
les opéralions de barrement et d'endossement, 


Art. 5 — Les souscriptions pourront être libérées en numéraire 
où par chèque ou virement. Elles devront être acquiliées au comp- 
lant en un seul versement, 


art. 6 - Les certificats d’investissements sercnt gérés comme 
des valeurs du Trésor non inseriles an grand-livre de Ja dette 
publique et les dispositions de ! article 92 de la loi du G février 1953 
leur seront applicables. 


art. 7 L'amortissement sera effectué par tranches annuelles 
égales, dans les conditions suivantes : 


Uhaque année, il sera procédé au tirage au sort d’un chiffre 


de 0 à 9, les chiffres sortis les années précédentes ne participant pas 
au rage ; 

Le tirage aura lieu dans les deux mois précédant chaque échéance 
de coupon, Les certificats d'investissements dont le numéro se ter- 
minera par le chiffre désigné par le sort seront remboursables à 
celte échéance et cesseront de porter intérêt à cmpter de cette 
mème date, 


rt + 
Ar à Les sou 


criptions seront reçues aux caisses désignées 


Recette centrale des finances de la Seine; 

Paierie générale de la Seine : 

Direction de la dette publique (service des émissions, pavillon de 
Flore), à l'exclusion des souscriptions en numéraire ; 

Caisses des trésoriers-payxeurs généraux, des receveurs particuliers 
des finances, des receveurs-percepleurs et percepteurs, des per- 
cepleurs municipaux et percepleurs spéciaux de Ja métropole; 





Caisses des trésoriers-payeurs généraux des départements d’outre- 


mer ; 

Caisses du trésorier général en Sarre, du payeur général en Alle 
nagne, du payeur général en Autriche; + 

Recelles de l'enregistrement, des contributions indirectes el des 
douanes de la métropole ; 

Recettes des postes, télégraphes el téléphones de la métropole; 

Caisses d'épargne ; 

Caisses de crédits municipaux : 

Banque de France (siège central, succursales et bureaux auxi- 
liaires) ; 

Guichets des banques et élablissements financiers, caisses de 
crédit agricole, agents de change, courtiers en valeurs mobi- 
lières et notaises. 

Art. 9, — Les quiltances, reçus ou décharges délivrés à l'occa- 
sion des opérati5ns prévues par je présent arrêté seront exemp- 
tés de droit du timbre spécial sur les quittances. 

Art. 10. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 3 décembre 1953. 

Pour le ministre et par dékgalion- 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
—— +. + 
EE 





Prix de la betterave sucrière et du sucre 
et organisation du marché du sucre pour la campagne 1953-1954. 





Rectificatif au Jourrial officiel du 27 novembre 1953: page 10614, 
ire et 2 colonne, articles 2 et 3, du heu de: « taxe de solidarité 
agricole », lire: « taxe perçue au profit du budget annexe des pres- 
lations familiales agricoles ». 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


— ——— 


Décret n° 53-1202 du 28 novembre 1953 modifiant le décret 
n° 51-766 du 14 juin 1951 portant règlement d'administration 
publique relatif au statut particulier des secrétaires princi- 
paux, secrétaires et rédacteurs de l'administration acadé- 
mique 


- 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, dn 
ministre des finances et des affaires économiques et du secri- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires modifée, et, en particulier, son article 2; 

Vu le décret n° 51-766 du 14 juin 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des secrc- 
taires principaux, secrétaires et rédacteurs de l’admiaistration 
académique ; 

Vu ie décret dn 17 mai 1952 portant règlement du budzet 
spécial de l'Algérie et des budgets annexes pour l'exercice 1952- 
1953 ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1#, — Le décret n° 51-766 du 14 juin 1951 susvisé est 
modifié comme suit: 


Trrre 17 


Corps des secrétaires principaux de l'administration académique. 


1 d'e/0.9 ED) © 6 LCR TA OLE"S 65 © & © 0e 0 


« Art. 3. — L’efflectif des secrétaires principaux de l’admiais- 
tration académique est fixé à 140, dont 7 pour l'Algérie. 


CELL LELLECORr LCA Ter OLRLLCLLSAONE D? LLRSS 


Tire II 


RER particulières aux secrélaires généraux de l'académie 
e Paris et de l'académie d'Alger et aux secrétaires généraux 
des facullés de l'université de Paris. 


« Art. 11. — Les emplois de secrétaire général de l’académie 
de Paris, de secrétaire général de l'académie d'Alger et de 
secrétaires généraux des facultés de l'université de Paris sont 
tenus par des secrétaires principaux de l'admipistration acadé- 
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i auxquels sont applicables les dispositions du titre Er, 
et ds ln meœure où elles y dérogent, les dispositions partieu- 
lières suivantes. 


« Art. 12. — Les emplois de secrétaire général de l'académie 
de Paris et de secrétaire général de l'académie d'Alger com- 
portent quatre échelons. 


« Art. 13. — Les emplois de secrétaires généraux des facultés 
de l'université de Paris comportent sx échelons, 


« Art. 14. — Le secrétaire général de l'académie de Paris 
et le secrétaire général de l'académie d'Alger sont nommés 
au choix parmi les administrateurs civils du ministère de l'édu- 
cation nationale avant atteint au moins ie deuxième échelon de 
la 2 classe de leur grade, 


CLR OT 606.060 00001400 LLLSS 


Trrre II 


Corps des secrétaires et des rédacteurs 
de l'administration académique. 


« Art, 17. — Les eflectifs des rédacteurs et secrétaires de 
l'administration académique sont fixés comme suit: 


« 273 secrétaires dont 19 pour l'Algérie : 

« 346 rédacteurs de 1" classe dont % pour l'Algérie: 

« 616 rédacteurs de 2° classe et stagiaires dont 45 pour 
J'Algérie. 

« La répartition territoriale de ces fonctionnaires, ainsi que 
la fixation de leurs attributions seront déterminées par arrèté 
du ministre de l'éducation nationale ». 


CLR. BAStR Be pocetengeerercerectEecercssp 


Torre IV 


Dispositions spéciales et transitoires. 


PR DD QD Le 95 ee ee 0e st 00 dv 066 y 

« Art. 32. — Le secrétaire de l'académie de Paris et te secré- 
taire de l'académie d'Alger seront intégrés respectivement en 
qualité de secrétaire général de l'académie de Paris et de secré- 
taire général de l'académie d'Alger. Les secrétaires des facultés 
de l'université de Paris seront intégrés en qualité de secré- 
aires généraux des facultés de l’université de Paris. 


« Art. 33. — Seront intégrés en qualité de secrétaires prin- 
cipaux de l'administration académique : 

« 1° Les secrétaires adjoints de l'académie de Paris et de 
l'académie d'Alger, qui seront affectés comme adjoints des 
PT ver Des généraux de l'académie de Paris et de l'académie 

Alger; 

a 2° Un secrétaire de l'inspection principale de Fenseigne- 
ment technique de Paris, un secrétaire de l'inspection princi- 
pale de l’enseignement technique d'Alger, un secrétaire du ser- 
vice départemental de la jeunesse et des sports de la Seine ; 


« 3° Dans la limite des emplois restant à pourvoir sur les 
effectifs fixés à l’article 3 ci-dessus des fonctionnaires choisis 
parini les anciens cadres suivants : 

« Secrétaires des académies et des facultés des universités 
des départements ; 

« Secrétaires adjoints des facultés de l'université de Paris: 

« Secrétaires des inspections académiques ; 

« Secrétaires des inspections de l'enseignement technique ; 

« Secrétaires des services départementaux de la jeunesse et 

des sports. 


L 


« Art. 34, — Par mesure transitoire, et jusqu'à la date du 
{* janvier 1955, la limite du 1/10 des emplois vacants de 
secrétaires principaux susceptibles d'être pourvus par des 
secrétaires inscrits sur une liste d'aptitude, telle qu'elle est 
prévue à l'article 5, 2°, sera portée au 4/5. En outre, la 
possession de l'un des diplômes énumérés à l'article 6 en vue 
du concours prévu à l’article 5, 1°, ne sera pas exigée durant 
les trois premières sessions de ce concours, des secrétaires et 
rédarteurs de l'administration académique en fonction au 
1* jauvier 1950 et comptant dix ans de services dans leur corps 
ou trois ans dans le grade de secrétaire ». 


TON NS Res eine éia be ce se eee 


« Art. 37. — Les intégrations définies ci-dessus auront lieu, 
Compte tenu de la situation administrative des agents, appre- 
Ciée À la date du 34 décembre 1949 et conformément aux 
ttbleaux de concordance ci-après, les intéressés conservant 
l'ancienneté acquise dans la classe à laquelle ils étaient par- 
Yenus dans leur ancien grade. 





TABLEAU I 











ANCIENS CRADFS NOUVEAUX CRADES 
Secrélaire de l'acadfmie de Paris Secrétaire général de l'académie 


de Paris el secrétaire géntral de 
l'académie d'Alger 
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Secrétaire de: facullés de l'uni Secrétaire géuéral des facultés de 
\ersité de Paris: l'université de Paris 
D OR... soon coco ee © CEE. ovocsoseovososses « 
2 OlOMP.....scov co ve cos eee M CChOÏON... sosocoocsocsesose 
M CASSER... sos... .0 0 &e échelon... sssoososs0ssee . 
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ANCIENS GRAPES NOUVEAU GRADE 


Secrétaires adjoints de  Secrélaires adjoints du} Secrétaires principaux 








l'académie de Paris cadre des faeuttés! de Facdmainmistration 
et secréluires ad te l'université de académique ; 
joints de l'académie Paris et secrélaires | 
d'Alger : des autres cadres : 
CRT OP PP PRIT NT IT | Ge échelon. 
Classe exceptionnelle €11.................. | » échelon. 
> classe... den Oo sroccusi 4e échelon. 
A Re æ échelon. : 
D ORR.onocees À Cocos 2 échelon, 
4e classe.......c00..e 4er échelon. 
A "PORT ir échelon transl- 
© OR... cc: | loire. 
ter échelon transi- 
toire, 
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« Art. 40, — Sont abrogées toutes dispositions contraires 
au présent décret, et notarmment des disposit'ons autres q 
celles relatives aux commis, du décret n° 45-734 du 21 avril 
1943 relatif au statut des funetionnaires les bureaux des - 
pections académiques, du déeret n° 46-465 du 13 mars 1445 
relatif au statut des secrétaires et des rédacteurs des académies 
de Paris et des départements autres que celles d'Alger, du 
décret n° 46-466 du 18 mars 1946 relatif au statut des secrétaires 
et rédacteurs des secrétariats des facultés des universités de 
Paris et des départements autres que celles d'Alger, du décret 
n° 46-528 du 27 mars 1946 re:alif au statut des fonctiongaires 
des bureaux des inspections principales de l'enseignement {ech- 
nique et du décret n° 47-844 du 13 mars 1947 relatif au per- 
sounel de l'académie d'Alger ». 

Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le secrétaire d'Etat au budget, le ministre de l'éducation 
uationale et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pre- 
sent décret, qui sera publié au Jourmal offiel de la Répu- 
blique française et inséré au Journal officiel de l'Algérie, et 
aura effet à compter de la date d'effet du décret du 14 juin 1951, 

Fait à Paris, le 28 novenrbre 1953, 

JOSKPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
HENRI ULVER. 

(1) Seront intégrés au 6 échelon, les fonctionnaires comptant 
plus de deux ans de servie dans celle «lasse, avec repart de 
l'ancienneté excédant deux années. 
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Décret du ?8 novembre 1953 relatif à l'équivalence 
des diplômes délivrés par la faculté de droit de l’université de Hanoï. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé des relations avec les Élats 
associées, 

Vu la convention culturelle franco vietnamienne du 930 décembre 
4919; 

Vu l'accord culturel franco-khmer du 15 juin 1950; 

Vu le décret du 2 août 1922, modifié, relalif à la licence en droit; 

Vu le décret du 2 mai 195, modifié, relatif au doctorat en droit; 

Va le décret du 24 mars 1918, modifié, relatif au doctoral ès 
sciences econommues, 

Vu le décret du 4 mars 1952, modifié, relatif au cerlificat de capa 
cité en droii; 

Vu le décret n° 53-259 du 30 mars 1953 relatif à des dispenses de 
scolarité et d'examens en vue de la licence en droit, du doctorat en 
droit et du doctorat ès sciences économiques en faveur des étudiants 
de la facuité de droit de l'université de Hanoï, 

Vu l'avis du conseil de l'enseignement supérieur, 


Décrète : 

Art, fer, — sont équivalents aux diplômes français d’Flat corres- 

ondants les diplômes suivants délivrés par la faculté de droit de 
l'université de Hanoï: 

Diplôme de bachelier en droit; 

Diplôme de licencié en droit; 

Diplômes d'éludes supérieures de droit; 

Diplômes de docteur en droit et de aocteur ès sciences écono 
ouques, 

Certificat de capacité en droit. 

A la demande des intéressés, ces diplômes peuvent être enregistrés 
au ministère de l'éducation nationaie français (direction de l'ensei- 
gnement supérieur). 

Art. 2. — Les étudiants qui ont accompli une partie des études 
à la faculté de droit de l’université de Hanoï en vue de l'obtention 
des diplômes délivrés par celte faculté peuvent terminer leurs études 
dans les autres facultés de droit de l'Union française. 11s bénéficient 
dans ce cas, en vue de l'obtention des diplômes français d'Etat cor- 
respondants, de l'équivalence de ja scolarité accomplie et des exa- 
mens subis avec succès à la facullé de droit de l’université de Hanoï. 


Art. 3. — Sont abrogées les dispositions du décret n° 53-239 du 
20 mars 1933. 
Art, 4. — Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire 


d'Etat à la présidence du conseil, chargé des relations avec les Etats 
associés, sont chargés de l'exécution du présent décrel, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 28 novembre 1953. 
JOSEPIL LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le miustre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Etats associés, 
MARC JACQUET, 


Décret du 28 novembre 1953 relatif à l'équivalence des diplômes 
délivrés par la faculté des sciences de l’université de Hanoi. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du secré- 
faire d'Elat à la présidence du conseil chargé des relations avec les 
Elats associés, 

Vu la con\ention culturelle franco-vietnamienne du 30 décembre 
19:9: 


Vu l'accord culturel franco-khmer du 15 juin 1990; 

Vu le décret du 17 mars 184 relalif au doctorat ès sciences: 

Vu le décret du 22 janvier 18%, relatif à la licence ès sciences, 
moditié notamment par les décrets des 11 août 1947 et 9 août 194; 

Vu le décret du 18 juin 1%1 relalif aux diplômes d'études supé- 
rieures de sciences ; 

Vu le décret du 23 janvier 1934 relatif au certificat d'études phy- 
siques, chimiques et biologiques; 

Vu le décret du 12 mars 1949, modifié, relalif à la composition 
des lirences ès sciences exigées pour l'accès aux fonctions d’'enser 


gnement dans les lycées, collèges et écoles normales et pour l'ins- 
cripluion aux agrégalions scientitiques; 
Vu l'avis du conseil de l’enseignement supérieur; 
Vu l'avis du conseil supérieur de l'éducation nalonale, 
Décrèle : 
Art, fer, — Sont équivalents aux diplômes français d'Etat corres- 


pondants les diplômes suivants délivrès pur la facuilé des sciences 
de l'université de Hanoï: 

Diplôme de licencié ès sciences: 

Diplômes d'études supérieures de sciences; 

Diplôme de docteur ès sciences; 

Cerlificat d'études physiques, chimiques et biologiques, 





A la demande des intéressés, les diplômes délivrés par la facuité 
des sciences de l'université de Hanoï peuvent étre enregistrés au 
minislère de l'éducation nationale français (direction de l'enseigne- 
ment supérieur). 


Art. %, — Les étudiants qui ont accompli une partie des études 
à la faculté des sciences de l'université de Hanoï en vue de l'obten- 
tion du diplôme de liceneié délivré par cetle faculté peuvent ter- 
ruiner leurs éludes dans les autres facultés des sciences de l'Unicn 
française. 

Ils bénéficient dans ce cas, en vue de l'obtention du diplôme fran- 
çais d'Etat de licencié ès sciences, de l'équivalence de la scolarité 
accomplie et des certificats d’études supérieures obtenus à la faculté 
des sciences de l’universilé de Ilanoï. 

Art. 3, — Le miaistre de l'éducation nationale et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé des relations aec les Etats 
associés, sont chargés de l'exécution du présent décrel, qui sera 
publié au Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 novembre 1953. 

JOSEPH LANIEJ 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du ronsei, 
chargé des relations avec lés Etats assCies, 
MNARCG JACQUET. 





Décret du 30 novembre 1953 relatif à l'établissement d’une zone 
de protection aux abords des monuments classés de la commune 
de Lagrasse (Aude). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du secré 
taire d'Etat aux beaux-arts, 

Vu le procès-verbal de l'enquête à Jaquelle il a été procédé; 

Vu la délibération en date du 29 septembre 1952 du conseil muni- 
cipal de la commune de Lagrasse ; 

Vu l'avis favorable donné le 13 anars 1952 par la section perma- 
nente de la. cormmission supérieure des sites; 

Vu la délibération en date du 7 novembre 1951 prise par Ja 
section permanenie de la commission des sites de l'Aude ; 

Vu l'avis favorable donné le 29 octobre 1952 par le préfet de 

Aude; 

Vu la loi du ? mai 1959 sur la protection des monuments naturels 
et des siles de caractères historique, scientifique, légendaire ef 
pittoresque, et notamment les articles 17 et 28; 

La section de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 


Décrète : 


Art. fer, — Une zone de protection est établie à Lagrasse (Aude) 
autour des monuments historiques classés de cette localité dont 
ci-dessous énumération * ; 

Eglise 123 juillet 1925). 

Ancienne abbaye (23 juillet 1923 et 3 juin 1932). 

Partie de la maison formant angle de la rue Foy et de la Cour 
{ter octobre 1930). 

Pont du XIIe siècle reliant le village au quartier de l’Abbaye 
(18 septembre 1907). 

Halle (16 janvier 1937). 

Elle englobe les parcelles cadastrales suivantes: 

Nos 4 à 504, section B 1; 510 à 565 bis, 635 à 640, 612, 643, 
616 à G65, 715 à 741, 545 à HS, section B 2. 

1 à 96, 106, 10$, 110 à 115, 131 à 1%6, 229 (partie Est de sa 
ointe Nord-Est à la ligne allant de la pointe Ouest du n° 279 

la pointe Est du ne 160). 

278 (partie Est de la pointe Nord-Est à la ligne joignant Ja 
pointe Ouest du n° 259 à la pointe Est du ne 1&). 

279, section C 1. 

928, 934 à 959, 967 à 992, 1312, section B 3. 

Art. 2 — A l’intérieur de cette zone, les servitudes suivantes 
sont imposées: 

Les toitures devront être en tuiles à canal sur génoise à deux 
rangs au minimum, le nombre des rangées pourra atteindre quatre 
en bordure des voies larges ou pour des immeubles hauts ou sur 
chevrons débordants d'au moins 60 centimètres. 

Les façades seront traitées soit en maçonnerie apparente, soit 
en enduit: 


1° Maçonnerie apparente. — Toutes les parties en pierres de 
taille ou en moellons appareillés devront rester apparentes et ne 
ourront être que rejointoyées. Les joints devront être exécutés à 
a chaux claire. 

Les propriétaites qui le désirerarent pourront également laisser 
apparente la maçonnerie non rejointoyée sous réserve que les joints 
soient traités en surface à Ja chaux claire. 


2° Enduits. — Les enduits devront étre effectués à la chaux claire 
et non au ciment. La couche finale devra être jetée à la truelle 
ou au balai. Le talochage uniforme ou la régularité mécanique de 
la tyrolienne sont proscrits 
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Au cas où des propriétaires désireraient teinter les endui:s, ils 
devraient e préalable soumettre uu échanlillon de la teinte à Arrête : 
l'avis de la commission. "S à : “apr . 2 € “noms . He ; L 
Les teintes et les dessins de menuiserie devront être soumis à Are. à Le L'arrêté du 5 Aüvermbre 198 susvisé est compiélé 
l'approbation de la commission. ans qu ee Al 
Là hauteur des constructions nouvelles sera limilée à un étage. a Arf. 7. — La dispense du certificat d'études littéraires générales 
Toutefois, des dérogations pourront êire accordées après avis de la n'est accordée en aucun cas aux étudiants ayant subi quatre échecs 
commission. S au cerluiicat d'études lHileéra generaies. » 
Les modifirations de L nature 2 des niveaux des sols non bâtis Art. 2, — Le directeur général de l'enseignement supérieur est 
seront à soumettre à l'agrément de la commission. chargé de l'exccution du présent arrêté, 


En ce qui concerne les lignes électriques et téléphoniques, les 
services intéressés devront, pour chaqu? création nouvelle ou exten- 
sion, demander l'avis de la commission 

Plantations. — Les abalages d'arbres devront être soumis à l'agré- 
ment de la conmunission. 

Les plantations nouvelles devront être effectuées en essences 
s'adaptant au pays, telles que: cyprès, figuiers, amandiers, pins 
maritimes. Les essences étrangères aux Corbières sont interdites. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire 
d'Etat aux beaux-arts sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 novembre 19%. 

JOSEPH 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE, 


LANIEL, 








Le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, 
ANDRK CORNU, 

—$-0 -&—— —_ 
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wécret du 30 novembre 1953 relatif à l'établissement d'une zone 
de protection autour des ruines du château de Nideck, classées 
parmi ies monuments historiques. 





Par décret en date du 30 novembre 1933, une zone de protection 
est établie autour des ruines du château de Nideck classées parmi 
les monuments historiques par arrèté du 6 décembre 1898. 

Cette zone est limitée au Nord, Ouest et sud par la route dite 
de Waangenbourg, chemin départemental n° 218 (ancien 1 C n° 18) 
et à l'Est par la limite entre la forèt domaniale de Haslach, série 
du Nideck, et la forêt de Still. 

Elle englobe les parcelles nos 1% à 152 incluses de la forêt doma- 
nale de Maslach, ainsi que la cascade du Nideck et les abords 
rocailleux du ruisseau dit « Nideck-Bochel » situés à l'intérieur de la 
zone de pratect'on 

4 l’intérieur de cetic zone sont instituées les servitudes suivantes : 
interdicton de détruire ou d'endommager les plantes telles que: 
ifs (Tarus Baccala L), houx (flex Asuitokum L\, chatons des saules 
(Salir Sp.) et de se livrer à la cueillette des fruils sauvages. 

Interdiction de détruire les an'maux tels que: 

Le chat sauvage ‘Felir Silvestrir Schreb); 

Le coq de bruyère (fetrae Urogallus L.); 

Le faucon pèlerin (Falco Peregrinus L.); 

La gélinotte des bois (Tetrastes Bocasia L.\. 

Ces interdictions sont opposables aux locataires éventuels du droit 
de chasse, qui seront tenus de s'y conformer nonobstant toule 
clause contraire. 

IL est interdit de camper à l'intéricur de la zone protégée. 

Des panneaux de signalisation du type réglementaire signalant la 
zone protégée seront disposés par les soins du service des ponts et 
chaussées sur les abords du C. D. n° 218, 

L'Association philomathique d'Alsace et de Lorraine et le Club 
vosgien pourront tre autorisés à poser des panneaux de signali- 
sation rappelant les dispositions ci-dessus aux abords des sentiers 
parcourant la zone protégée. 





+ @ +- 


Décret du 30 novembre 1953 portant transfert d'un professeur 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du %0 novembre 1953, M. Fromilhague, profes- 
seur à la facullé des leitres de l'université de Toulouse, est trans- 
féré, à compter du 1 octobre 1%53, dans la chaire de littérature 
{rançaise de cette faculté (dernier titulaire: M. Ferran, décédé). 


D + 





Organisation de certificats d'études supérieures 
dans les facultés des lettres. 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 2% septembre 1920 relatif à l'organisation de 
certificats d'études supérieures dans les facultés des lettres, modifié 
nt var le décret du 9 août 1948 et par le décret du 20 juin 


Vu l'arrêté du 16 septembre 198, modifié, portant application du 
‘ret du 9 août 1948: 

Vu l'arrêté. du 5 novembre 1918 modifié, portant application du 
rel du 9 août 4948; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'éducation nationale, 





Fait à Paris, le 14 novembre 1932 
Pour le ministre et par délégati 
Le directeur du calunet, 
MARCEL BOUISSET, 


QD 


)n : 





Fonds de concours. 


Par arrèlé du 24 novembre 1953, il a été ouvert À Utre de fonds 
de con"ours. au budget du ministère de l'éducation nationale, voue 
l'exercice 1953, un crédit de 4.561.080 F, applicable aux chap.tres 
ci-après : 
Chap. 31-62. — Bibliothèque. Matériel 

Art. 3. — Bibliothèques de lecture 

DR sure nedensosnuourreursensee 1.614.438 F, 
Art. 7. — Achats exceptionnels......., 100,000 
3 - - 1.715.198 PF. 

Chap. 5%-7%0. — Manufactures nationa'es, Mobilier natia- 

nal et écoles d'art nationales Equipement en 

_. .. rt Pr rene nee, À Ent se. . 2.916,61 


4.561.0S0 F. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret du 30 novembre 1953 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une société mutualiste reconnue comme elabl'sse- 
ment d'utilité publique. 


DÉPARTEMENT DE LA SHINE 


Par décret en date du 20 novembre 1953, ont 616 approuvées les 
modifications apportées à ses c<taluts par la société mutualiste 
reconnue comme établissement d'utilité publique dite Aide et Pro 


tection, no 55-2815, à Paris. 


{> @) @— 





Taux et assiette de la cotisation due par les employeurs du bâtiment 
et des travaux publics en application de la loi n° 46-229 du 
21 octobre 1945, 





du t 


budget, 


Le ministre 
d'Etat au 


Vu l’article 2 du décret du fer mars 1949 portant modification des 
conditions d'attribution des indemnilés accordées par la loi du 
21 octobre 1916 aux travailleurs du bâtiment et des travaux publics 
en cas d'intempéries et fixant les modalités de remhoursement des 
indemnités versées par les employeurs au titre de ladite loi, 


avail et de la sécurité sociale et le secrétaire 


Arrêtent : 

Art. fer, — Le montant de l'abattement à défalquer au total des 
salaires servant d'assielle au calcul de la cotisation due par Îles 
employeurs aux caisses de congés payés, en application de la lol 
du 21 oclobre 1936, est fixé à 200.000 F pour la période du 1 juil- 
let 1953 au 30 juin 1954. 

Art. 2. — Le laux de la cotisation visée à l’article fer est fixé À 
1,50 p. 100 du montant des salaires à prendre en compile, déduction 
faite de l'abattement défini à l'article 1er ci-dessus, pour la période 
du 1e juillet 1953 au 30 seplembre 1%3 et à 1,7% p. 100 pour la 
période du 1e octobre 1953 au 30 juin 1954. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 1a 
République française, 

Fait à Paris, ke 24 novembre 1953 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 


| — 
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Fusion de sociétés muflualisies, 


——— 


DéPanTEMENT D'ILLE-ET-VILAIXE 


ne —— 


Par arrôlé du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 26 novembre 1953, à été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite: <ociélé scolaire et de retraite des écoles publiques de 
Saint-Servan, ne 45-87, à Saint-Servan-sur-Ker, avec la société mulua- 
liste dite: Association générale mutuelk dite « Munic pale », n° 95-9, 


à lennes, 


DÉPARTEMENT DU PAS-D£-CALAIS 


Par arrêlé du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 26 novembre 1933, a été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite L'Humanité prévoyante, n° 62-950, à Grenay, avec Ja 
société mmutualis'ie dite: Saint-Louis, ne 62-911, à Grenay. 


+ _—— 


DÉPARTEMENT DE VAUCICSE 


Par arrélé du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 


d'a 26 novembre 1953, à été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite: La Vivarase, n° 6;-13, à Avignon, avec la société mulua- 





diste dile: Les Sauveteurs avignonnais, n° 8:35, à Avignon. 
—+ + 
Tableau d'avancement pour l’année 1953 
(directions régionales de la sécurité sociale). 
(Les candida!s sont inserits par ordre de mérite.) 
Pour le yrade de sous-directeur. 
4 M. Les, 2 M. Rottembourg. 


Pour le grade de che] de section. 


10 Mes Wiart. 


4 Mmes Pruvost (Fi 
Il Lacroix. 


5 MM. Guil'ermin, 


de-France),. ô Gros. (2 Mue KR 

; 2 ] ossi, 
2 Alsina, 7 Vimont. 1% Mis Pierre. 
; Maréchal, 8 Rapp. ii Saudemont. 
4 Chatenet. 9 Mme Michel, Là Cuge. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Moditication du projet de reconstruc'ion 
de la ville de Beaugency (Loiret). 
(2e modificatif.) 





Par aorrcté du ministre de la reconstraction et du logement en 


date du 17 novembre 14 pris en application de la loi d'urbanisme 
du ‘» juin 1943, est ordonnée la modifiration du projet de recons- 
tru de la ville de Heaugeney (Loiret) (2° modificatif}, approuvé 


par an té lu 29 février 1954. 


Le projet modificatif portera sur les points suivants: 

a) Suppression de la voie prévue devant relier la R, N. ne 152 à la 
rue de ÜChâleaudun (R. N. 835); remplacement de retle voie par 
une simple desserte sans accès à la rue de Châteandun; étude du 


prolongernent de cette desserte jusqu’à la rue de l'Abreuvoir; 

b) suppression du projet d'agrandissement de la place de Ja Gare 
( ippression d« voie prévue devant la relier à la R. N. ne 452: 

c) Suppression de la voie prévue devant relier, vers le lieudit 
« Les Caves », le chemin de Tavers au chemin de Barchelin; 

d) Suppression de la voie prévue devant relier, en prolongement 
de la rue du Pissot, le rhamp de foire à la rne des Querres; 

€) Suppression de la réserve pour groupe scolaire prévue sur le 
terrain situé à l'angle de la rue de la Croix-Nas et du chemin de 


Tav( Report de cette réserve sur le terrain délimité par l'école 
de garçons existante, le Grand-Mail, la rue Jules-Lemaiïtre et la 
rue de la Croix-Nas 

1) Extension de la protection de sile défini au plan et au pra 


gramme d'aménagement au panorama visible en amont du pont du 
quai de Bercy au quai Dunois {quai Neuf). 

Les mesures de sauvegarde qui font l'objet des articles 23 à 28 
de la loi du 15 juin 1943 sont remises en vigueur sur les parties 
du terriloire de la ville de Beaugency intéressées par les modifica- 


tions visées ci-dessus. 





+ © + 





d'indices de majoration applicables 
aux prix de certains barèmes. 





Le ministre de la reconstruction et du logement, le ministre de 
l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l’article 25 de la loi ne 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre; 

Vu l'article 10 du décret n° 46-2960 du 931 décembre 1946 portant 
règlement d'admiuislration publique pour l'application de la li 
susvisée ; 

Vu l'arrêté du 26 mars 19%? portant homologation du barème 
« Industrie du bois. — Livre MI: Produits forestiers, sciages, meubles 
ei divers »; 

Vu l'arrêté du 28 décembre 1950 portant homologation du barème 
« Industrie de Ja chaussure »; 

Vu l'arrêté du 12 février 1951 portant homologation du barème 
« Salons de coiffure »; 

Vu l’arrèté du 26 février 1951 portant homologation du barème 
« Compresseurs, ventilateurs »; 

Vu l'arrêté du 5 mars 1952 portant homologaËon du barème 
« Horlogerie, bijouterie »; 

Vu l'arrêté du 25 mai 1951 portant homologation du barème « Maté- 
riel d'incendie »; 

Vu l'arrêté du 9 août 1951 portant homologation du barème 
« Industrie du liège »; 

Vu l'arrêté du %5 mai 1951 portant homologation du barème « Petit 
outillage de mécanique générale »; 

Vu l'arrêté du 25 août 1%0 rtant homologation du barème 
« Moteurs à combustion interne el à explosion »; 

Vu l'arrêté du fer septembre 1950 porlant homologation du barème 
« industrie du sucre »; 

Vu l'arrêté du 26 février 1951 portant homologation du barème 
« Tuberies en carton »; 

Vu l'arrêté du 20 décembre 1950 portant homologation du barème 
« Petits emballages »; 

Vu les proposilions prévues à l’article 25 ci-dessus, 


Arrétent: 
Art. fer, — Les indices de majoration applicables aux prix au 
4e septembre 1939 des barèmes : 


« Industrie du bois. — Livre IN: Produits forestiers, sciages, 
meubles et dixers »; 


« Industrie de Ja chaussure »; 

Salons de coiffure »; 

Compresseurs, ventilateurs »; 

Horlogerie, bijouterie »; 

Matériel d'incendie »; 

Industrie du liège »; 

Petit outillage de mécanique générale »; 
Moteurs à combustion interne et à explosion »; 
Industrie du sucre »; 

« Tuberies en carton »; 

« Petits emballages », 


sont complétés conformément aux tableaux annexes. 


Art. 2. — Le directeur des dommages de guerre au ministère de 
la reconstruelion et du logement est chargé de l'exécution du 
résent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise et dont un exemplaire sera déposé au ministère de la 
reconstruction et du logement direction des dommages de guerre). 


Fail à Paris, le 26 novembre 1953. 


Le rministre de la reconstruction et du logement, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du Cabinet, 
CAMILLE BONNOME. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre ét par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 

Par empéchement du directeur du budget: 
Le chef de service, 
MARTIAL-SIMON, 

















met 
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TABLEAUX ANNEXES’ RELATIFS AUX INDICES DE MAJORATION 
Barème « Industrie du bois (livre HI), produits forestiers, sciages, meubles et divers », 
(Homologué par arrêté du 26 mars 1952.) 



















































































































































































. GRUMES BOIS D'ŒUVRE SCIAGES 
PERIODES due PROPRES LE Le 
Fenitlus. Késineux Bois coloniaux. Feuillue. Rieineu x Sapin du Nord. Bois coloniaux. 
ns in ont PT RE nus 6 tir CES hnists nt -n-Mottaties — ds ES nn ne | 
4951. — 3° trimestre... 31 21 35 31 34 29 > 
& trimestre....... 236 13 37 36 43 29 5 
4952. — 4er trimestre... 33 55 35 33 45 % 29 
2: trimestre...e... 3: 40 31 3 40 20 99 
PLACAGES, PANNEAUX CONTREPLAQLÉES ET PARQUETS PRODUITS FABRIQUYS 
e Panneaux lattés ds ai RSA 
PÉRIODES et contreplagués. Parquets. Meubles, FE Objets 
Placages. LE Folle 2e ist Se stititis bai Caisses. Pipes. 
Okoumé. Indigène. Feuillus. Késineux. eds lournés 
né EE D ———— | — ne … 
4951. — 3e trimestre.....….. 23 29 30 26 34 2 KL 21 21 
&e trimestre... 90 4 31 3 5 21 K 1] 1 4 
4952. — {er trimestre....., 8 30 35 27 15 20 28 20 29 
2e trimestre...e... 23 28 3 27 40 20 23 9 20 
= ——————— === — —_——— re me - — _ = 
PANNEAUX ISOREL 
PÉRIODES Applicables aux dépositaires. Applicables aux sfltoute. Fe” l Ë 
léclant 12 mm. Mi-dur 4 mm, Autres panneaux. leolant 12 mm Mi-dur #4 mm A fout panneau x n 
L 
1951. — 2e semestre....... 11 16,5 12,6 88 13,3 10,4 
1952, — fer semestre... 12 18,6 15 9,7 11,9 11,5 
= ——— ee mm — a — — — —— ——— = 
BOIS D'INDISTRIE, DE FEU ET DÉRIVÉS 
PÉRIODES Papeterie 
Pois de feu. Charbon de bois. Écorce à tan. Bois de mine. ne stotistsé Poterux 
Sapin. Pia 
1951. — 2e semestre....... 31 32 24 215 2 2% 26 
1952. — {er semestre...... 30 AD 2: n 23 Ki) 22 
Barème « Industrie de la chaussure ». 
(Iomologué par arrêté du 28 décembre 1950.) 
MATIÈRES PREMIFRES ({) PRODUITS FABRIQUES 
PÉRIODES D'APPLICATION MATÉRIEL ——————— ————— — | — ———— a 5 
Cuir. Bois Caoutchouc. Chaus&ures. Galoches. Sabots bois 
, 1950. — 3e trimestre... 20 21,5 17,5 13 3 21 20 
&e trimestre... 20 23 18,5 13 29 23 20,5 
495!. — 1er trimestre... 20 20 19 11,5 31 23 290,5 
2 trimestre....... 1 31 20 17,5 33 2,5 21,5 
3e trimestre... 21 28 21 17,5 33 27,5 23 
&e trimestre... 23 27 24 175 33 29 2% 


























(1) Les indices mentionnés ne concernent que les matières premières visées au titre EH. 














10824 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4 Décembre 1953 | 
































































































































































































































Barème « Salons de coijjure ». Larème « Petit outillage de mécanique générale », 
(Nomologué par arrêté du 12 février 1954) (Homologué par arrêté du 25 mai 1951.) 
PRE nes _——— eules. 
“0e 
1960, — 2 SCMMESITE. .ssssmonsemmssensosssss 16,9 
% EC F & = 
4951. — 1e semnestre...s..ccosscocsssccccsesese. 17,6 1550. 3e Deere 7 14 a 
« ss... D, D, 
D SOMRONNE. coco de00cevcccécese 20,4 D OR. tes 13,2 16,3 
1068. — 207 (TIMOR... sscchoécocsésssss 2 1951. — 1er trimestre............ 41,7 47 
nn 2e trimesire.......s..see 16 18,5 
3° trimestre........... . 18,5 20 
Barème « Compresseurs et ventilateurs ». 4 trimestre........s..es 1=5 22 
(Homolugué par arrêté du 26 février 1951.) 1952. — -* ER eee ent "2 æ 
1 2s ones... < 
né: D. PPT Re 13 22 
PÉRIODES D'APPLICATION COMPRESSEURS VENTII ATEURS _ 
—_- - — ——— —— — —e———————— a — ————— 
. Barème « Moteurs à combustion interne et à explosion ». 
KO. — 2 trimestre... so... 3,5 3, . : 
mont + -- 7 ro (Homologué par arrêté du 25 août 1950.) 
4961. — 1er semestre... 16,5 15,5 ju 
2e semestre....... css. 19,5 fs PÉRIODES D'APPLICATION BOTRURS MOTEURS 
105%. — fer trimestre... : UX 0 talalozabh'es. non catalogables 
2e trimestre....... Sésad 21,3 20 —. 
mme - PRIT TE diese 118 18 
- ; ; 1951. — 1er trimestre........... 15,8 19,2 
ob Hortogerie-bijouteris EE 2 trimestre... 17,8 21,5 
Hormelogué par arrêté du 5 mars 192) æ trimestre......... ere 1,6 22,5 
& trimestre.........0.0e 2,3 2,5 
a , 
| 1952. — fer trimestre 2,5 25,3 | 
| MATÉRIEL BIJOUTERIE | BHOUTERIE À à y » > élhoihe safe 99 9: | 
ÉRIODES 2e trimestre.........s.es 2 2 
, s et HORLOGERIE or n— "# 9 s | 
d'application | outillage éans pierre. y À | 
tie Barème « Industrie du sucre ». | 
Pr à indie | et _ 50 AT (Homelogué par arrêté du 4e septembre 1950.) | 
1951. — ter semestre. | 24 25 45 15.1 7” 
2e semmestre., 27 2 15 15.9 PÉRIODES D'APPLICATION MATÉRIEL MATÉRIEL 
‘ e : . - de fabrication. de coaditionnement. 
1051. — 17 semestre. | 21 >» LU 15 
u 2e semestre. | A7 23 46 15 date 
nes 1950. — 2 semestre......... so... 2 17,3 
; ; . 1951. — 1e semesire.........0.e. 21 18,5 
Barème « Matériel d'incendie », De 935 4 
Homologué par arrêté du 2 mai 1%51.) «t trimestre..... dass dis 2,5 24 
= 4952. — 1er trimestre..... itaideee 26 21,5 
nn 11e + 2e trimestre.....so..sses 26 24 
| ; du me "7 € | 4 £a & 7 ] 3 trimestre.......s...se 25,5 24 
l'ÉRIODES [2 ms 5 sw %|= s | = € 4 trimestre. .........ee ; 25,5 24 
_ à Rss æ * = e — + L- HW © = 
» à ee = ee: = © € Te 
d'application | % © | Extise vu œ Se 212 - = = 
: x I | apra &æ à = 4 1 * - à : 
| teurs. soil TE “ S Barème « Tuberies en carton », 
se Se ds l Éd | (Homologué par arrêté du 26 février 1951.) 
Î | 
19 jer (rim... 15 10 5 16 12.4 | 16 15 21 x 
le rit 1! jo | 5,9, ! 16 15 2 2 2 
DL 1,5 | 105 dé 174 15 16 #7 5 PERIODES D'APPLICATION MATÉRIEL PRODUITS . 
: = | . 2’! « : — fabriqués. 
trim 16,5 10,5 16,5 12,4 16 15 2 RAT Lo A RANCE. : 2, a 
191 trtrim..! 16,5 | 11 17 | 4135 17 18 26 | 
e frimn FT °° 17,5 | 413,95 17 1,5 >») 1950. — er el 2e irimestres..... 17 19,5 - 
trim 19,5 17 8 13,5 17 2) 29 D OR mchèés 48 195 ] 
trim 225 14,5 | 21 17,5 19 21,5 %0 4e trimestre...... ses 19 19,5 
1912 ter trim 22: Hs | 2 | 15.5 21 2 sl 1951. — 1er trimestre........…. és 20 21 
de trim NN TUE Re à 2 22 n He PERRIN de 20,5 24 
= RE Ho, PORT S 2 30 
# trimestre........ ét. 20 8 
Barème « Industrie du liège », » 
Homologué par arrèlé du 9 août 1951.) Barème des « Petits emballages ». 
nd tr harme To | KG (Homologué par arrêté du 20 décembre 1950.) 4 
PREMIER | DEUXIÈME to? — 
NATURE DES PRODUITS semestre semetre et 1er semestre % 
on 1964 1953 PERIODES D'APPLICATION] BOIS PAPIER | MÉTALLIQUES gg . 
de 1 duit bruts ; 
Liève de bou nerie et 32 32 65 1950. — 1er trimestre... 18 18,1 17,8 21.5 
Lee de trituralion et dé: "1 * 2e trimestre... 18 18,4 17,8 24,2 
h te RAD PTS F 30 30 il 3e trimestre... 18 19,4 18 24,2 
ne. 24 &e t imcsire... 13 22,9 18,5 24,3 
20 Produits demi-finis..........e 16 2 22 ” S É É à 
1951. — 1er trimestre. 20 27,2 20 21.4 
3° Produits finis 2e irimestre... 2,4 39: ! 22 30,2 
Lee RS no 18,5 21.5 10 3e trimestre... 24,3 42,4 22 38,8 
Liège aggloméré d'isolation. 15,5 19,5 2,5 je trimestre... 25.6 13,4 24,2 36,7 
Liège agsloméré souple... 2 D 2 4952. — 1er trimestre... 6 5 23 35,5 
&e Machines ......... ce fscoei ” 2 24 2e trimestre... 2,1 10,8 3 33,3 
- —_——————— ——— 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Décret du 28 novembre 1953 portant titularisation 
dans le corps des agents supérieurs. 





Par décret en date du ?8 novembre 1953, M. Ageron (Georges), 
rédacteur principal de 1re classe (indice 300) du. cadre lemporaire à 
l'administration centrale du ministère de l'agriculture est titularisô 
en qualité 4 pe supérieur de 3° classe, 6 échelon (indice 3tw), 
à compter du 26 mars 1922. ; | E 

Un arrêté du ministre de l'agriculture fixera l'importance du re!i- 

uat d'ancienneté dont l'intéressé pourra ultérieurement bénélicier 

ans la 2° classe de son grade, compte tenu des bonificalions qui 
pourront lui être accordées au titre de l'article 1° de la loj n° 51-1124 
du 26 septembre 19,51. 





+ & > 


Décret du 30 novembre 1953 relatif à la définition 
de l'appellation réglementée « Mirabelle de Lorraine 9. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du garde des sreaux, ministre de la justice, des 
ministres des finances et des affaires économiques et du ministre 
de l'agriculture, des secrélaires d'Elat au budget et aux affaires 
économiques, 

Vu la loi du 4er août 1905 sur la répression des fraudes dans la 
vente des marchandises et des falsifications des denrées alimentaires 
et des produits agricoles, modifiée et complétée par les lois des 
5 août 1908, 28 juillet 1912, 21 juillet 1929 et par le décret-loi du 
44 juin 198; 

Vu le décret du 19 août 1921, modifié et complélé par ceux des 
45 août 1925, 9 septembre 1954, 12 février 1936, 31 août 1937, 23 juin 
49% et 30 septembre 1949 concernant les vins, les eaux-de-vie el lei 
spiritueux ; 

Vu la loi du 6 mai 1919 sur la protection des appellations d'origine. 
modifiée et complétée par la loi du 22 juillet 1927 et par le décret loi 
du 30 juillet 195; 

Vu notamment les articles 29 et suivants dudit décret-loi; 

Vu l'ordonnance du 9 août 1944 (art. 7) portant rétablissement de 
la légalité républicaine sur le territoire continental, ensemble les 
ordonnances subséquentes par l'effet desquelles demeure provisoi 
rement en application l'acte dit loi du 13 janvier 1941 relalif au 
régime économique de l'alcool; 

Vu la loi du 13 janvier 49%8 complétant les dispositions du décret-lof 
du 30 juillet 4935 sur les appellations contrôlées, modifiée par la loi 
du 3 avril 1942; 

Vu la loi du 17 décembre 1941 fixant les modalités de circulation 
des eaux-de-vie réglementées ; 

Vu le décret du 3 avril 1942, complété par le décret du 28 avril 194, 

Vu les délibérations de l'institut national des appellalions d'origine 
des vins et eaux-de-vie en date des 15 avril 1959, 14 janvier et 15 avr 
1953, 

Décrète : 


Art. 4er, — Seules pourront bénéficier de la dénomination « Mira- 
belle de Lorraine » les eaux-de-vie qui, répondant aux conditions 
ci-après énumérées, proviendront de mirabelles récollées et distilées 
exclusivement sur les territoires suivants: 


Département de Meurthe-e!l-Moselle. 


Arrondissement de Toul en totalité. 

Arrondissement de Nancy en totalité 

Arrondissement de Lunéville en totalité, à l'exception des cantons 
de Blamont, Cirey-sur-Vezouze, Badonviller, Baccaral, 


Département de la Moselle, 
Arrondissement de Metz en totalité. 
Arrondissement de Thionville en totalité. 
Arrondissement de Château-Salins en totalité 
Arrondissement de Forbach: canton de Gros-Tenquin, 
Arrondissement de Boulay: canton de Faulquemont, 


Département de la Meuse. 


Arrondissement de Verdun: canton de Fresne:s-en-Woëvre. 

Arrondissement. de Commercy: cantons de Vigneulles-les-Hatton- 
chatel, Saint-Mihiel, Vaucouleurs et la partie du canton de Commercy 
siluée à l'Est de la rivière Meuse. 

Arrondissement de Bar-le-Duc: cantons de Revigny-sur-Ornain, Bar- 
le-Due, Ligny-en-Barrois, Angerville. 


Département des Vosges. 

Arrondissement de Neufchâteau: partie située à l'Est de la riviére 
Meuse. 

Arrondissement d'Epinal: cantons de Charmes, Dompaire, Chatel- 
sur-Moselle, Rambervillers. 

Art. 2 — Les eaux-de-vie réglementées par le présent décret 
devront provenir de fruits appartenant aux variétés suivantes, à 
l'exclusion de toutes autres : 

« Mirabelle de Nancy » et « Mirabelle de Metz ». 

Seuls pourront être mis en œuvre des fruils sains, loyaux et mar- 
Chands, récoltés à bonne maturité selon les usages locaux, à l'exclu- 
Sion des fruits avariés et déchets de fruits. 





art. 3. — A l'exception de ceux dépiacés par les récollants, du 
lisu de la récolte à leur domicile, les feuits frais destinés à la fabrica 
tion des eaux-de-vie régleinentées par le présent décret he pourront 
circuler qu'accompagnés d'une déclaration d'enlèvement indiquan 
notamment les noms et adresses de l'expéditeur et du destinatair 
le lieu de récolte des fruits et les quantités mises en circulation. 

Un exempiaire de Ia déclaration d'enlèvement est destiné à la 
commission de dégustateurs prévue au présent décre! 






Art. 4. — La fermentation des fruils devra s'effectue \iuri . 
ment, Sans chauffage ni addition d'aucun produit chimique et duret 
au inoins quinze jour:, Sekou i:s procvdès çomiorines aix Usiéés 
mwCaux. 


Art. 5. — Les eaux-de-vie réglementées par le présent décret 
devront être distillées au imoven d'alambics à repasses ou d'alam- 
bics de premier jet discontinus chautffés à feu 1! vu À ja vapeur, 
permettant :a séparalion des tèles el des queues rtntinelil aux 
usäges locaux, loyaux el conslar 

4, emploi des colonnes de rectiticalion est inlerd 

Art. 6. — Les eaux-de-vie réglemeniées par le pr iécret 
devront présenter le degré alcoolique moyen suivant, à la lempè 


ralure de 15° { 


1° A la sortie des appareils: 70° G.L. an maximum : 
) 


20 Au moment de la vente au consommateur: 4° G.L. au m 
muns,. 


Dans lous les cas. elles devront avoir une teneur tola en no 
alcool de 400 grammes au minimum par hectolhiwe d'akol pur, 
dont 200 grammes d'éthers au minimum 

Elles ne pourront être mises en circulalion sans un certificat de 
qualité délivré après dégustation et analyse, S'il y a lieu, par une 
commission de dégustaleurs dés'gnés par linsulut national des 
appellations d'origine. 

Un règlement intérieur approuvé par l'institut nalional de: ap} 


lations d'origine fixera les conditions dans lesquelles sera dé ré 


le certificat de qualité, 


Art. 7. — Les eaux-de-vie pour lesquelles, sux termes du présent 


décret, sera revendiquée l'appellation réglementée « Mirabelle de 
Lorraine », ne pourront être déclarées pour la fabri-alion, offertes 


au public, expédiées, mises en vente ou vendues, sans que dans 


les déclarations, les annonces, sur les prospectus, étiquel'es, fa 
tures, récipients quelconques, la dénominatior Mirabelle de Lor- 
raine » soit accompagnée de la inention « appellation réglementée » 


en caractères très apparenls. 


Art. 8. — L'emploi de toute indication ou de tout signe suscep 


lible de faire croire à l'acheteur qu'une eau-de-vie à droit à l'ap] ele 
lation réglementée « Mirabelle de Lorraine », alors qu'elle ne répond 
pas à toutes les conditions prévues au présent d el, sera 1 né 
conformément à ja législauon générals sur les fraudes et sur la 
protection des appellations d'origine, sans prejudice des sanctions 


d'ordre fiscal s’il y a lieu 


Art. 9. — L'usage d'une appeilation identique non régementéa 
pour désigner des eaux-de-vie de 1nirabelie ne répondant pas à to 
les conditions fixées par le présent décret est interdit sous quelque 
iorme que ce soit, 


Art. 10. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le m tra 
des finances et des affaires économidq ] i le 
cuiture sont chargés, chacun en ce qui le eèrne, de l'« iltton 
du présent décret, qui sera puluié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Par!:, le 3% novembre 195%, 

J f | A d 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le narde des sreaur., ministre de la justice, 


PA 
Le ministre des finances et du a/jaires économiqu 
EDGAR FALRK, 
» c<cprrétn 2 tant bhudne 
Le st tire d'Etat au budget, 


Le secrétaire d'Etat aux affaire ‘conomiques, 
BENNAID LAFAY, 


le. 
vee— 





Décret du 30 novembre 1953 portant admission à la retraite 
d'un conservateur des eaux et forêts, 


Par décret en dute du % novembre 195%, M. Gerard (Frnez:t- 
Emile-Charies), conservateur des eaux forêts, mis à la disposition 
du gouverneur général de l'Algérie, pour le service forestier ailgé- 
rien, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, d'offire par 
- nile d'âge, au titre de l'ancienpelé, à compter du 1er décembre 
L'élat des services destiné à servir de hase À la liquidation. de 
la pension de M. Gerard sera arrêté au 24 juillet 1953, date à laque:ie 
il a atteint sa limile d'âge. 





0 -2—— 
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Décret n° 53-1048 portant règlement d'administration publique peur 
l'application, en ce qui concerne les fromages, de la loi du 1° août 
1906 sur la répression des fraudes et de la loi du 2 juillet 1935 
tendant à l’organisation et à l'assainissement du marché du lait, 





RecUficalif au Journal ofjiciel du 27 


Paze, 9629, 


octobre 1953: 
de: « loi de 


tre colonne, 44e ligne, au lieu finances 


du décembre 1915... », lire: « loi de finances du 31 décembre 195... ». 

Page 9629, 2e colonne, 3° ligne de l’article fer, au lien de: 
« oblenu pour la coagulalion…, », lire: « obtenu par la coûgula- 
lion... », 


Paze 9691, 
vache 


ire colonne, Îre ligne, au lieu de: « ,..aves de lait de 
, lire: « avec du Jait de vache. » 


— —— ++ 





Liste, par ordre de mérite, des élèves qui ont obtenu le diplôme 
des écoles d'industrie laitière (promotion 1952-1953). 











d Sabourin (Andr 25 Galland (Tierre), 18 Schrobiltgen 

2 Soulas % Boncourre (Yvan). 
(Dominique). (Michel). 5 David (Xavier). 

3 Schneider (René). | 27 Ducos (Marc). #0 Cotten (Jean). 

4 Cannard (Henrb). >» Tison (Jean). 52 Gadeau (Paul). 

: Bourdet (Guy). 29 Landegren (Yves). | 52 Gorse (Jean). 

6 Noëe (Robert 30 Hallier (Claude). 54 Roux (Jacques). 

7 Chevalier (Robert). | 31 Burdiat (Jacques). 55 Ducellier (Michél). 

8 Pelce (Jean-Marie). | 32 Roger (Claude). 6 Fiorenza (Jean). 

9 Merigeau (Marc). 3 Bonnebouche 57 Aubert (Louis). 

40 Garrioux (Alain). (Raoul). 58 Poitevin (Jean). 

41 Tercinicr 34 Sourie (Jean- 59 Mangin (Gérard). 
(François). Pierre). 60 Simeon (Robert). 

12 Colin (Roger). « % Cholin (Henri). 61 Tollu (Claude). 

43 Ardouin (Jean- 3% Resslen (Daniel), |62 Quemat (Jean- 
Marie). 31 Pelt (Jean-Marie) Marie). 

43 De Chalendar 3% Cholet (Marc). 63 Faure (Guy). 
Bernard). 39 Laurent (Roger). ôs Roiland (Jean- 

15 Clement (Yves). 40 Lesbaurin (Louis). Claude). 

46 Courtois (Jacques). | 41 Lacourt (André). 165 Bracq (Charles). 

17 Vincent-Petit 12 Chalon (Jean). 66 Germain-Bonne 
(Claude). 43 Lhommede (Pierre). 

48 Renaudin (MKkhel). (Jacques). 67 Federici (Jean- 

19 Pean (André). 43 Sabourin (Louis). Claude). 

20 Frappa (Jean). 45 Christophe 68 Manceron (Jean- 

21 Marquer (Yves). (Daniel). Marie). 

22 Jodon de Villeroche | :6 Loisean (Michel). |69 Tichoux (Marc). 
(Bernard). 7 Lapeyrie (Jean). 69 Ganiayre (Jean). 

23 Sterckx (Christian). | 48 Brochard 71 Pasdeloup (André). 

24 Royer (Edmond). (Jacques). 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Citation à l'ordre de la Nation, 





Le président du conseil des ministres, sur le rapport du ministre 
de la France d'outre-mer, cite à l'ordre de la Nation: 

M. Julien Fracque, administrateur de la France d'outre-mer: 
adiministrateur d'élite qui, après s'être distingué sous les armes au 
cours des campagnes de 1939 à 1955, a fourni un magnifique exemple 
d'abnégation dans les commandements administratifs qu'il a assurés 
successivement en Indochine, en Guinée et en Hautce-Volta, Emporté 
le 18 octobre 1953 par une maladie foudroyante contractée en pleine 
brousse au cours des travaux de reconnaissance de l'ilinéraire routier 
devant relier la Haute-Volta au Dahomey. 


Fait à Paris, le 30 novembre 1953. 
Le président du conseil des ministres, 
JOSSI LANIEL. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT 





+0 +— 





Décret du 2 décembre 1953 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur au titre Union française, 





Par décret du Président de la République en date du 2 décem- 
bre 1953, sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de la France d'outre-mer, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre 


portant 


national de la Légion d'honneur en date du 10 novembre 1953 
promotions failes aux termes du présent décret n'ont 


jue le 





rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, le 
conseik des ministres entendu, sont promus dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur au titre Union française : 


Au grade de commandeur. 


Seye Babacar dit Babakar Sy, grand marabout, khalife général des 
Tidjanes, Tivaouane (Sénégal), Afrique occidentale française. Offi- 
cier du 3 mars 19f8. 


Ajavon (Emmanuel), propriétaire planteur, Lomé (Togo). Officier du 
2: seplembre 1916. 





++ 


Décret du 2 décembre 1953 portant promotion et nomination dans 
l'ordre national de la Lég'on d'honneur à titre Union française et 
exceptionnel. 


Par décret -du Président de la République en date du ? décem- 
bre 1953, sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de la France d'outre-mer, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 16 novembre 193 
portant que les promotion et nomination faites aux termes du présent 
décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en 
vigueur, le conseil des ministres entendu, sont promu ll Nommé 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur à titre Union française 
et exceptionnel: 


Au grade d'oflicier. 

Ahmed Saloum ould Heiba, commis des services financiers et comp- 
tables de l'Afrique occidentale française, Tidjikdja (Tagant), Afrique 
occidentale française. Chevalier du 19 mai 1948, 

Au grade de chevalier. 

Bah (Tierno), chef de canton, Dalaba (Guinée), Afrique occidentale 
française ; 15 ans 9 mois de services. 

2 —  —— 





Fixation, pour l’année 1953, par territoire, des emplois et des effectifs 
maxima du personnel du cadre général des ports et rades de la 
France d'outre-mer. , 





Par arrété du ministre de la France d’outre-mer en date du 
23 novembre 1953, les emplois susceptibles d’être normalement attri- 
bués aux ofliciers de port du cadre général des ports et rades 
de la Frarce d'outre-mer, ainsi que les effectifs maxima correspon- 
dants de ce personnel, comple tenu des congés, ont été fixés et 
répartis comme suit, pour l’année 1953, dans les territoires de la 
France d'outre-mer: 

io Nombre d'emplois susceptibles d’être attribués aux officiers 
de port du cadre général des ports et rades de la France d'outre- 
mer: capitaines, 14; lieu‘enants, 46; 

20 Effectifs maxima du personnel du cadre général des ports el 
rades de la France d'outre-mer: capitaines, 11; lieulenants, 17. 


+e—+- 








Fixation de la date de l'examen d'aptitude professionnelle pour la 
titularisation de chifireur stagiaire du cadre général du chiffre de 
la France d'outre-mer. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre-mer en date du 
26 novembre 1953, l'examen d'aptitude professionnelle de chiffreur 
stagiaire de la France d'outre-mer a été fixé au 2 février 1951. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 





Liste d'aptitude d'experts vérificateurs auxiliaires. 





Par arrèté du ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre en date du 21 novembre 1953, sont insrilts sur la liste 
d'aptitude d'experts vérificateurs auxiliaires’ Jes candidats énumérés 
ci-après dans l'ordre de mérite : 


4 Oiitraut (Roger). — 2 Pavie (Paul). 


—# & © 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Budget additionnel de l'institut national d'hygiène 
pour l'exercice 1953, 





Par arrêté du % novembre 1955, le budget additionnel de l'institut 
national d hygiène pour l'exercice 19%53 a élé fixé, en recettes et en 
dépenses, à la somme de 45.118.500 F et celui de l'école nationale de 
la santé publique à la somme de 4.107.210 F, soit un total de 
42.525.140 F. 





00 4 


Enregistrement de laboratoires d'analyses médicales. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu la loi du 18 mars 1916 porlant statut des laboratoires d'analyses 
médicales, nolamment l’article fer; 

Vu le décret du 18 mai 196 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de Ja loi du {$ mars 1916; 

Vu le décret du 10 septembre 1947 étendant à l'Algérie la loi du 
13 mars 1946; 

Vu l'avis du conseil supérieur des laboratoires d'analyses médi- 


<ales, 
Arrête : 


Art. fer, — Sont inscrits avec les numéros ci-dessous sur la liste 
des laboratoires d'analyses médicales enregistrés par le mmiuislère de 
la santé publique et de la population: 

2%64. — Le laboratoire de Mme Frenoy-Brogniart, pharmacien, rue 
des Résistants, à Flines-les-Raches (Nord). 

2665. — Le laboratoire de M. Jaumard, pharmacien, place du Marché, 
à Cabannes (Bouches-du-Rhône). 

%%6. — Le laboratoire de M. Courtoi:, pharmacien, 6, rue du Maré- 
chal-Foch, à Brionne (Eure). 

2667. — Le laboratoire de Mme de Fautereau-Vassel, docteur en 
médecine, 1, avenue de Tourville, à Paris (seine). 

2668. — Le laboratoire de M. Thonnet, pharmacien, { bis, place de 

la Gare-des-Vallées, à Bois-Colombes (seine). 

9. — Le laboratoire de M. Piault, pharmacien, 45, avenue Félix- 

Faure, à Paris (Seine). 

2670. — Le laboratoire de M. Vacquier, pharmacien, 44% 
Renan, à Issy-les-Moulineaux (seine). 

2671. — Le laboratoire de M. Boudjnah, pharmacien, , rue du 1-Sep- 
tembre, à Bône (Algérie). 

2672. — Le laboratoire de l’Hôtel-Dieu. Directeur: M. Lebas, pharma 
cien, à Bourges (Cher). 

2673. — Le laboratoire du centre de santé de PBône, Codirerteurs: 
M. Zanca, docteur en médecine, et M. Belorges, pharima- 
cien, à Bône !Algérie). 

2674 — Le laboratoire de M. Germennt, docteur en médecine, avenue 
des Thermes, à Orange (Vaucluse). 

2675. — Le laboratoire de Mme Thouvenot-Rous:illon, pharmacien, 
4, rue Arislide-Briand, à Coubert (Seine-et-Marne) (acti- 
vité limilée à la parasitologie et à l'hématlologie). 

2676. — Le laboratoire de l'institut d'histologie de la faculté de méde- 
cine. Directeur: M. Max Aron, docleur en médecine, à 
Sirasbourg (Bas-Rhin). 

2677. — Le laboratoire de Mine Lenys, docteur en médecine, 12, rue 
Berthe-Molly, à Colmar (Haut-Rhin). 

2678. — Le laboratoire de M. Masson, docteur en médecine, ?, rue 
Pierre-Sémard, à Romans (Drôme). 

2679. — Le laboratoire de M. Cochard, pharmacien, 13, rue d'Anjou 
et 20, place des Halles, à Ancenis (Loire-Iuféricure). 

2680. — Le laboratoire de M. Gaillard, pharmacien, 10, place de 
l'Eloile, à Alès (Gard). 

2681, — Le laboratoire de M. Thiaucourt, pharmacien, 17, boulevard 
Dubreuil, à Orsay (Seine-et-Oise). 

282. — Le laboratoire du sanatorium d'Ollencourt. Directeur: M. Cor- 
lieu, pharmacien, à Tracy-le-Mont (Oise). 

2683. — Le laboratoire de M. Truffier, pharmacien, { bis, place 
d'Aine, à Limoges (Haute-Vienne). 

2684. — Le laboratoire de M. Onillon, pharma: ien, 60, rue Pierre- 
Jubau, à Paimbœæuf (Loire-Inférieure). 

2685. — Le laboratoire de M. Moureau, pharmacien. Directeur adjoint: 
Mlle Quiot, pharmacien, 9, rue du Palais, à Arles (Bou 
ches-du-Rhône). 

2686, — Le laboratoire de M. Ahou, pharmacien, 2, rue du Général 

F de-Gaulle, à Maurecourt (Seine-et-Oise). 

287. — Le laboratoire de M. Mallet, docteur en médecine, avenue de 

: la République, à Saint-Nazaire (Loire-Inférieure). 

2688. — Le laboratoire de M. Luce, docteur en médecine, 3, rue 
Saint-Julien, à Rouen {Seine-Inférieure), 
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rue Ernest- 





2689. 


2691. 
2692. 


2693. 


— Le laboratoire de M. Panier, pharmacien, place Buffon, À 
Montbard (Côte-d'Or). 

— Le laboratoire de biologie clinique du service de clinique 
chirurgicale et du cancer, hôpital de Purpan. Directeur: 
M. le professeur Ducuing (docteur en næédecine), à Tuu- 
louse (flaute-Garonrne 

— Le laboratoire de M. Boussemart, pharmacien, 6, rue Thiae, 
à Bordeaux (Gironde), 

— Le laboratoire de M. Deleporle, pharmacien, 1, place de ‘a 
Gare, à Lille (Nord). 

— Le laboratoire de la banque des veux et du tra 
_titut Daviel. Directeur: M. le professeur Jayle, docteur en 
médecine, place Davie!, à Marsille (Bouches-du-Rhôn 


home, ins- 
t 





2694. — Le laboratuire de M. Potin, pharmacien, 40, rue Soult, à 
Tarbes (Hautes-Pyrénées), 

2695. — Le laboratoire de M. Poggi, pharmacien, À Regny (Loire 

2696. — Le laboratoire de M. Boi:sv, pharmaciet », rue du Général- 
de-Gauile, à Gaillon (Eure). 

2697. — Le laboratoire du sanalorium des mineur le Velar:sur. 
Ouche (Côte-d'Or,, Directeur Mme Stephanovit phiar 
macie n, 

2698. — Le laboratoire de M. Roussel, docteur e wédecine, 11 lus, 
rue de Milan, à Paris (Scine) (activité limitée à s'anatomie 
pathologique). 

2699, — Le laboratoire du centre chirurgical Marie La ngue 
Directeur: M. Dejours, docteur eu médecine, 10, ax 8 
d'ivry, à Paris (Seine 

2700. — Le laboratoire de M. Paulline, dor'eur en médecine, rue 
Henry Chéron, ilot 26, à Lisieux (Calvados), 

2701, — Le laboratoire du centre de consultation et de recherche de 
la Société française d'équipement de matériel aéronau: 
lique spécial, recteur: Mme Richard, docteur en méde 
cine, 12 et 18, rue Béranger., à Châtillon-sous-Bagneux 
(seine activité limitée à la chinne bologique, cylologie, 
hématologie,. 

2702, — Le laboratoire de Mine Millet, pharmacien 3, place Gaston- 
Bussière, à Sevran ({seine-et-Oise aclivité limilée à 
l'hématolagie 

2703. — Le laboratoire de Mme \oger, pharmacien, 34, p'are de la 
République, à Carentan (Manche iclivilé liunilée à 
l'hématologie, la biochimie et la cv'olgie 

2704. — Le laboratoire de M. Pinat, docteur en médecin, 5, rue Saint- 
Antoine-du-T, à Toulouse ‘Haute-Garonne achivilé limités 
à l'hérmatologie), 

Art. 2. — L'article {er de l'arrélé du 9 novembre 195% e3t modifs 
ainsi qu'il suit 

2066. — Le laboratoire de M, Cabannes, docteur en méde e, 21, rue 
Auber, à Alger. 

Art, 3. — L'article fer de l'arrêté du 12 décembre 1947 es! mod N& 
ainsi qu'il suil 

633. — Le lahoraloire de Mine Chaduce-Vislard. nhariin h, {, rue 
de ja République, à Ruife Charente 

art 1. — L'article fer de l'arrêté du 27 février 1943 est inadif4 
ainsi qu'il seuil: 

917. — Le laboralo re de M. Galimard locleur n méde 15 2] 
Yves-Le Coz, à Versailles {seit hise,, Directeur adjo 
M. R vo!, pha Ina Cu, 

Art. 5. — L'arlicle fer de l'arrêté du $& juillet 1917 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

2), — Le laboratoire le M Mér ac, ! rd pla e | i 

Duches-e-Anre, à Nantes (Loire ire 
Art. 6 — L'article fer de l'arrt'6 du 23 aoûl 1918 est modifié ainsi 
qu il suil 

1526, — Le lahorataire de M. Drutel {ffenri), pharmacien, 0 bis, rue 

du Sergent-Gaudefros, à Montreui:-sous-Bois (Seine). 
Art. 7. — L'article {er de l'arri lu 14 novernbre 1917 est modifié 
ains, qu'il suil: 

99%3. — Le laboraloire de M. Gouttebarze, pharmacien, 5, place 
Schneider, le Creusot (5aëne-cl-Loire 

Art. 8. — L'artic'e 1er de l'arrêté du 12 d nbre 1917 est mmcdiné 
ainsi qu à Suil: 

982. — Le laboratoire de Mlle Viaud, pharina en, 6, avenue Ana- 
tole-France, à Lorent Morbihan). 

Art. 9. — L'article 5 de l'arrêté du 21 juin 1950 est modifié sains 
qu'il suit: 

136. — Le laboratoire de M. Van Moorlechem., pharma ien, gjuare 
Termple-de-Diane, à Aix-les-Bains (Savoie). 

Art. 10, — L'article {er de l'arrêté du 12 décembre 19:17 est modifié 
ainsi qu'ii suit: 

031. — Le lahoraloire de VW. RBlanpied. nharm »f n'ace 
> 1 } A lan p ,. pPharmacen f ace de 
l'Hôtel-de-Vilie, à Vittel (Vosges # tr 

Art. 11. — L'article fer de l'arrêté du 8 juillet 1947 est modifié sind 
qu'il suit: 

179. — Le laboratoire de M. Guinard, pharmacien, 18 place Mau 


sice-F'aure, à Romans (brome). 
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Art, 12 — L'article 1er de l'arrêté du 23 ju n 19:8 est modifié ainsi 
qu'il suil: Additifs à la norme N. F, C. 109 (règles d'établissement des appa- 
4%. — Le laboratoire de l’assoc'allon Lord Revelslok (direc leur: réels d'électrolôgie) et conditions d'étalonnage de la puissance 
Mme Perrier, ducleur en médecine), 7, Square Albert- acoustique des générateurs d'ultra-sons. 
Boucher, à Aix-les-Bains. ——— 
. , PP : . 4 
Art. 13 - L'art} le ter de l'arrêté du 11 novembre 1947 est moditié Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
ainsi qu'il su! des affaires étrangères, le minisire de l'intérieur, le ministre de la 
58, Le laboratoire de M. François Bassouls, pharmacien (direc- défense nationale et des forces armées, le ministre de l’iñdustrie et 
teur: M, André Bassouls, pharmarien}), 9%, rue du Théâire, du commerce, le ministre de l'agriculture, le ministre de la France 
à Perpgnan (Pyrénées-Orientales),. d'outre-mer, le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
; £ LL: sé ministre des anciens combattants et victimes de la guerre et je 
‘aptiate (e nvpÊtés À: s re 1€ St x _. - = = 
sinsi pa ls n ic'e 1er de l'arrêté du 12 décembre 1947 est modifié ministre des finances et des affaires économiques, 
: : Vu l'arrèlé interministériel du 27 juin 1952 relatif aux règles con- 
ls 7 si "et L Je — —: age Sani en, 1°, rue cernant les techniques d'établissement et d'installation des appareils 
u la Citadelle, à Mon iard (Doubs). de radiologie, d’actinologie et d'électricité médicale à l'usage des 
Art. 15 L'arlicle ter de l'arrêlé du 30 novembre 1950 est modifié collectivités publiques, des établissements à caractère sanitaire qui 
ainsi qu'il suit en relèvent, des formations dépendant des services de santé aux l 
e Le laboratoire "hônit: ‘Abbeville (Somme). Directeur: armées, des élablissemmenls sanilaires des lerriloires d'outre-mer; 
> ne -——- : Le Les y PADDOUNES (SRE ï Vu Favis en dale du 3 juillet 1953 de la commission interminis- Q 
— + és térielle: de normaiïsalion du matériel médico et électro-ch:rurgical 
Art. 16 L'article ter de l'arrêté du 23 août 1918 est modifié a nsi créée par l'arrêté du 20 mai 195, 4 
au il suil dé Les de Arrètent : 
ne — Le ete DÉS den art, 1er, — Les règles d'établissement des appareïls d'électrologie, 
—" ) Directe v: M Arneud docteur en mééscine: définies par la norme N. F. C. 109 et rendues obligatoires par l'arrêté 
me re adio t- M. Gu chart #octeur en médecine , interministériel du 27 juin 1952, sont comp'étées par les dispositions 
DONNE CR EE, ES, Pr ayant fait l'objet des publications 109 A. D. D. 1, A. D. D. 2, A. D. D. 3 
Art, 17. — L'artitle 1er de l'arrêté du 30 novembre 1950 est modifié de l’Union technique de l'Electricilé de France relatives aux éleciro- 
@insi qu'il suit: cardiographes, aux éleclroencéphalographes et aux générateurs 
2062. — Le laboratoire de MM. Léonardon et Trabut, docteurs en d'ultra-sons. . das à , 
médecine, 12, rue Dumont-d'Urville, à Alger, Dirécleur: Art. 2. — Les appareils susceptibles d'être utilisés pour déterminer 
M. Léonardon, docteur en médecine. Ja puissance acoustique des g nérateurs d'ult:a-sons doivent être 
| Ps nt “ : ès préalablement élalonnées par ie Laboratoire central des industries 
Art, 18 L'article 9 de l'arrêté du 27 décembre 1951 est modifié électriques à Fontenay-aux-Roses, avenue du Maréchal-Leclere, 
aus: qu'il sui: x Art. 3. — La date d'entrée en vigueur des dispositions figurant aux 
4915, — Le jaberotoire de M. Bouchet, pharmacien, 155, avenue du articles 1°r et 2 du présent arrê!'é est fixée au 1er juillet 1953. 
” A »| enrspine se! »). £ di 2 . . . 
Noule, à Neull.y-sur-Seine (Seine) Art. 4. — Le ministre de la santé publiqu: et de la popu!ation est 
Art. 49 — L'article 8 de l'arrêté du 30 novembre 19% est modifié thargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ainsi qu'il suit: officiel de la République française. 
4511. — Clinique du Diaconat, boulevard du Président-Roosevelt, à Fait à Paris, le 25 novembre 1953. 
Mulhouse (Haut-Rhn). Directeur: M. Fritz, pharmacien. Le ministre de la santé publique et de la population, 
Art. 20, — L'article 1er de l'arrêté dy 29 juin 1953 est modifié ainsi Pour le ministre et par délégation: 
qu'il sutt Le directeur êu cabinet, 
2623. — Le laboratoire de Mme Rey, pharmacien, $i, rue Cayrade, JACQUES-HERNARD HERZOG, 
Ë ‘“azeville { n). si. # . à : 
à Decazeville (Aveyron Le ministre des affaires étrangères, 
Art, 91. — L'article fer de l'arrêté du 22 juillet 1953 est modiflé Pour le ministre et par déégation: 
ainsi qu'il sut: | k Le directeur du cabinet, 
2652. — Le laboratoire de 2, Bertrand, docteur en médecine; à Ville- PIERRE-LOUIS FALAIZE. 
sne seine {- ise ). 1 ‘4 H 
ses ouate Le ministre de l'intérieur, 
Art. 22, — L'article 1er de l'arrêté du 27 mars 1953 est modifié Pour le ministre et par délégation: 
sinsi quil sun: ; Le secrétaire général du ministère de l'intérieur, 
29519 - Le laboratoire du centre régional de transfus on sanguine, RENÉ PAIRA. 
avenue de Grande-Brelagne, à Toulouse (Haute-Garonne). ; ; ; 
Directeur: M. le professeur Lefebvre; directeur adjoint: Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
M. le docteur Rufie. Pour le ministre el par son ordre: 
Art. 23 Le lahoralojre de M. Parey, pharmacien, 97, rue du Le directeur du cabinet, 


éénéral-de-Gaule, à Rambouiilet (Seine-e‘-Olse), enregistré sous Île 
ne 1133, esl rayé de la liste des laboratoires d'analyses médicales 
en exer 


art. 25 Le laborato' re de M. Redon, pharmacien, 23, rue de 
Pierrefonds, à Compiègne (Oise), enregistré sous le ne 2253 par 
arrêté du 11 juillet 1951, est rayé de la liste des laboratoires d'ana- 
lyses médicales en exercice. 


Art. 25, — Le laboratoire de M. Carré, pharmacien, 37, bou'evard 
Arago, à Paris (eine), enregistré sous le ne 913 par arrêté du 
21 février 1948, est rayé de Ja liste des laborato'res d'analyses médi- 
cales en exercice. 


Art. 26 Le laboratoire de M. Hèerpe, pharmacien, 13, rue Per- 
donnet, à Paris (Seine), enregistré sous le me 370 par arrèté du 
22 octobre 1947, est rayé de la liste des laboratoires d'analyses médi- 
vales en exercire, F 

Art. 27 Le laboratoire de M. Beraud, pharmacien, 12, rue 
La Fontaine, à Paris (Se'ne), enregisiré sous le n° C6: par arrêté 
dur G avril 1951, est rayé de la liste des laboratoires d'analyses médi- 
cales en exercice. 


Art. 28, — Le laboratoire de Mme Roques-Privat, 26, quai Vallière, 
à Narb e (Aude), enregistré sous le ne 1629 par arrèlé du 17 mars 
1572, est ravé de la liste des laboratoires d'analyses médicales en 
exe 


Art. 29 Le d'recteur de l'hygiène publique et des hôpilaux est 
chargé de l'exéculion du présent arrêté 


) 


Fait à Pa le 25 novembre 1953. 


Pour le minisire et par délégation: 


Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitanz, 
BOIDÉ. 


: +0  _— - 





MAURKE CRUCHON. 
Le ministre des finances et des afjaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 4 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre de l'agriculture 
ROGER HOUDET. 
Pour le ministre de la France d'outre-mer: 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS SCHLETTER, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, . 
PAUL BACON. 
Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
ANDRÉ MUTTER. 
—-Q-0-8——————— : 


Liste des candidates admises au concours pour le recrutement 
de médecins inspecteurs élèves de la santé. 








Par arrêté du % novembre 1953, sont déclarées admises an 
concours ouvert le 16 novembre 1953, pour le recrutemnent de méde- | 
cins inspecteurs élèves de la éanté, les candidates dont les noms 
suivent, par ordre de mérite : 

Les docteurs : 
1 Mile Devanne (Marie). 4 Mlle Talon (Suzanne). 
2 Mlle Mas (Yvette). 5 Mile Gouere (Anne-Marie). 
3 Mme Parodi-Cajllard 6 Mlle Le Vergos (Renée). 
(Jeannine). 
+ 0 +- 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 53-1203 du 28 novembre 1953 relatif à l'exécution 
de l’arrangement de l'Union postale universelle concernant 
les abonnements aux journaux et écrits périodiques et du 
règlement y annexé. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l’article 17 de l’arrangement de l'Union postale univer- 
selle concernant les abonnements aux journaux et écrits pério- 
diques, conclu à Paris le 5 juillet 1947 et revisé à Bruxelles 
le {1 juillet 1952; 

Vu le décret n° 51-402 du 4 avril 1951 portant fixation des 
tarifs applicables dans le régime intermational à certains ser- 
vices postaux et financiers, modifié par le décret n° 53-738 du 
5 août 1953, 


Décrèle : 

Art. 49, — Le service des « abonnements-poste » dans les 
relations entre la France et les pays qui out adhéré ou adhé- 
reront à l’arrangement international conciu à Bruxelles le 
11 juillet 1952 s’efflectuera dans les conditions déterminées 
par cét arrangement et le règlement y annexé. 


Art. 2. — Le tarif des taxes applicables aux journaux et 
écrits périodiques expédiés sous le régime des abonnements- 
poste est fixé comme suit: 

Jusqu'à 50 grammes : 2,50 F; 

De-50 à 60 grammes: 3 F; 

De 60 à 100 grammes: 5 F; 


Au-dessus de 100 grammes, 
2,50 F. 


par 30 grammes ou fraction: 


Art. 3. — Les abonnements souserits en France aux journaux 
et écrits périodiques édités à l’étranger donneront lieu à la per- 
ception, en sus du prix de livraison fixé par l'office d'édition, 
d'une taxe forfaitaire dite « droit de commission » et fixée 
comme suit: 

Abonnements de trois mois ou moins: 25 F. 

Abonnements de six mois: 5% F, 

Abonnements de un an: 100 F. 


At. 4, — La date d'application des dispositions du présent 
décret sera fixée par arrêté du ministre des postes, té:égraphes 
et téléphones. 

Art, 5. — Le ministre des postes, télégraphes et téléplônes, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution dn présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel âe la République française. 


Fait à Paris, le 28 novembre 1953, 


JOSEPH LANIEL, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
PIERRE FERRI. 
Le ministre des finanses et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
++ 





Fonds de concours, 





Par arrêté en date du %6 novembre 1953, il est accordé au ministre 
des postes, télégraphes et téléphones, au titre du budget annexe des 
posles, télégraphes et téléphones de l'exercice 1933, 2° section, en 
eddition aux autorisations de programme et aux crédits de payement 
accordés par Ja loi de finances et par des texles spéciaux, des 
aulorisations de programme et des crédits de payement s’élévant 
respectivement à 767.961.000 F et applicables au chapitre 53-22: 
« Équipement des lignes téléphoniques intérurbaines el aménage- 
ment des réseaux urbains ». 








se. 


Attribution de diplômes des écoles nationales supérieures 
des postes, télégraphes et téléphones et des télecommunications, 


Par arrèté du 7 novembre 195°: 
io Le diplôme de l'école nationale supérieure des postes, t41& 
graphes et téléphones à Clc délivré aux élèves de la profhotion 1950- 
1953 ci-après désignées: 
MM. Ainuni (Jean). MM. Larochette (Jean). 
Bernier (André). Lemoine (Jacques), 
Bonnichon (Roger), Massard (Pierre). 
Buffin {Andri Mouton (Claudius), 
Cabarbaye {Jean). Picarle !flenri). 
Calas (Henr ) Pinon (André). 
€fariet (André). Rotlet Pierre) 


Chauvel (Paul). Roussey (André), 





Fabre (Jacques), lenier (Roger), 
Fara (Aimé). Teyssandier (Jean). 
Ferrière (Claude), Valentin (Robert). 
Houzay (Roger). Vincent (Joseph), 


20 Le dipôme d'ingénieur civil de l'école nallonale supérieure 
des télécommunications a été délivré à: 

MM. Armange (Claude), Baudras-Chardigny Albert) et Beraud 
(Robert), ingénieurs élèves des postes et lél:communications de 


ia France d'outre-mer; 
MM. Caillault (André), du Liège ‘Philippe), M 
Mculas (Raymond), officiers mécaniciens de l'air; 
MM. Bégué (Jean), Bignier (Michel) et 
nieurs militaires de l'air, 
MM. Coulmy (Danie!} et Levitt {André}, ingénieurs militaires des 
tecommunications d'armement; 
M. Gueganic (Pierre), capi'aine de C. 


lbert 


(Michel) et 


Flourens (André), ingé- 


+ *- 


MM. Bigot (Jean), Bmont (Jean), Ducamus (Jean), Foult (Serge), 
Gratrcau (Pierre), d'Hebrail (Yves), latropoulos (Evangelos), Levy 
Michel), Marzin (Charles), Pradere (Jean), Radix (Jean), Schneider 
(Marc), Thiounn Mumm, froussel (Yves) el Vauley (René), élèves 


ütulaires. 








COUR DES COMPTES 
Audience solennelle du mardi 20 octobre 1953. 


PRÉSIDENCE DE M. PARENT, premier président. 


La Cour des comptes s'est réunie dans sa grand'chambre, an 
palais de Ja rue Cambon, le mardi 20 octobre 1953, à quinze 
heures, sous la présidence de M. Parent, prenuer président, 


Assistaient à la cérémonie : 


M. l'ambassadeur de la république de Cuba, 
M. Cassin, vice-président du conseil d'Etat. 
M. Picard, premier président de la cour de cassation. 
M. Besson, procureur général près Ja cour de cassation. 
MM. Armstrong, Arne Sunde, Domers, Nunnaly, commissaires 
aux comptes de l'O. T. A. N. 

M. le docteur. Paolo Maisano. 

M. Celice, président de l'ordre 
et à la cour de cassation. 

M. Heraud, bâtonnier de l'ordre des avocats à la cour d'appel 
de Paris. 

M. Bourdeau de Fontenay, directeur de l'école nationale d'ad- 
ministrat on. 


les avocats au conse;l d'Etat 


M. le premier président a procédé à l’instal' ation de MM. Jac- 
coud, Pirot, Ducher, Dulcire, Raynaud, Brajoux, Giscard d'Es- 
laing, ancien élèves de lécole nationale d'administration, en 
qualité d’auditeurs de 2° classe. 


Après la réception de ces magistrats, M. le procureur général 
a prononcé le discours suivant : 


Monsieur le premier président, 
Messieurs, 


Mes premières paro!es seront pour saluer — en votre nom 
et au nom du parquet général — jes hautes personnalités qui 
nous font l'honneur d'assister à cette cérémonie. 

Une tradition à laquelle vous êtes attachés confie au parquet 
le soin d'évoquer devant vous, chaque année, le souvenir de 
ceux de nos collègues dont nous ont séparés la mort ou la 
relraile, 
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M. de Berthois. 


M. :e conseiller référendaire honoraîre de Berthois est décédé 
le G février. Ainsi, s'est effacé de nos annuaires un NOM qui Y 
figurait de très longue date. Car c'est à l'exemple de son père 
que Philippe de Berthois était entré à la Cour: reçn auditeur en 
1892, il était nommé, en 1905, conseil'ier référendaire. 

Pendant vingt-sept ans — exceptée la période de guerre où il 
fut mobilisé comme payeur principal — M. de Berthois consa- 
cra son activité à la juridiction PPT moment où des raisons 
de santé le déterminèrent aprés de longs mois d'hésitation à 
résigner ses fonctions. / 

Esprit distingué, servi par un réel talent de rédaction, il eût 
été certainement promis à une brillante carrière. 

A la séance solennelle de rentrée de 1921 M. l'avocat général 
a exprimé les regrets qu'avait causé ici son départ anticipé. 

Chevalier de la Légion d'honneur à titre militaire, votre col- 
lègue, qui avait reçu l’honorariat de son grade, était demeuré 
attaché à la Cour. 

Que Mme de Berthois veuille bien accepter, dans sa grande 
épreuve, le témoignage de nos respectueuses condoleances. 


Au cours de la dernière année judicjaire, la limite d'âge 
n'a pas atteint moins de cinq magistrats dans la maitrise. 


M. Adonis Lamy, conseiller maître. 

M. Adonis Lamy nous a quittés le premier. 

Après de solides études de droit, couronnées par des prix de 
faculté et par le doctorat, il était entré, en 1907, comme rédac- 
teur à l'administration centrale des finances. A plusieurs repri- 
ses, il prête son concoürs à des cabinets ministériels. Devenu, 
en 1930, sous-directeur, le ministre des finances le choisit 
comme chef de cabinet, 

Promu officier de la Légion d'honneur, M. Lamy est nommé 
chef du service d'apurement des comptes spéciaux du Trésor. 
ll est, à partir de 1934, délégué dans les fonctions de contrôieur 
des dépenses engagées, qu'il exerce tour à tour, avee un égal 
succès, dans des départements ministériels aussi variés que 
ceux de la guerre, de l'intérieur, de la justice et de la marine. 

Nommé, en 1941, conseiller maitre, le nouveau magistrat fait 
bénéticier la juridiction d'un zèle éciairé, d’une expérience 
riche en matière budgétaire. Pendant de longues années, il se 
voit confier le rôle de dirigeant dans le contrôle de la compta- 
bilité administrative du ministère de la marine que ses tra- 
vaux antérieurs lui avaient appris à bien connaitre. 

Il assume aussi personnellement, avec une conscience et un 
dévouement auxque:s nous ne saurions trop rendre hommage, 
la vérification de nombreuses comptabilités juridictionnelles, 
notamment celles des établissements d'enseignement. 

Son activilé s'est mamifestée par ailleurs dans plusieurs 
commissions, ainsi qu'au comité central d'enquête sur le coût 
et le rendement des services publics. 

Par sa bonne grâce souriante, sa modestie naturelle, qui ne 
parvient pas à voiler les qualités de son esprit, M. Adonis Lamy, 
homme de devoir et homme de cœur — aujourd'hui conseiller 
Inaitre honoraire — a gagné notre unanime sympathie: elle 
Jui demeure fidèlement acquise dans sa retraite. 


M. Courtès, président de chambre. 


En avril dernier, M. Courtes, doven des conseillers maîtres, 
parvenailt au terme d'une carrière dignement remplie, qui 
l'avait conduit aux premiers rangs par le labeur et le mérite. 

Titulaire d’une double jicence de droit et de sciences, 
M. Courtès s'était d'abord orienté en 1908 vers l'administration 
des manufactures de l'Etat, à laquelle avait appartenu son 
père. Bientôt, il passe dans les ca Ee du Trésor, où il cecupe 
des postes de percepteur et de receveur particulier. En 1924, il 
est affecté à l'administration centrale du ministère des finances ; 
remarqué de ses chefs, il gravit avec rapidité les degrés de la 
hiérarchie, devient, après six années seulement, sous-directeur 
de la comptabilité publique, accède, quatre ans plus tard, au 
poste de chef du service du contentieux et de l'agence judi- 
Ciaire du Trésor. 

En septembre 1996, M. Courtès, qui a reçu peu auparavant, la 
roselte d'officier de la Légion d'honneur, entre à la Cour comme 
conceil'er maitre. 

On ne pouvait être mieux préparé aux tâches difficiles du 
juge des comptes: science juridique, expérience consommée 
des finances et de la comptabilité publiques, puissance de tra- 
vail s'allient chez lui à une grande rectituie d'esprit, à un 
jugement sûr, qui lui confèrent immédiatement l'audience des 
Chambres. Ceux d'entre nous qui ont siégé près de lui, peuvent 
témoiguer de la force comme de la ténacité, toujours courtoise, 
avec laqueile il défendait l'opinion qu'il croyait juste, l'étayant 
toujours d'une documentation solide. 

Bien qu'il prenne un vif intérêt aux problèmes contentieux, 
son activité est loin de se limiter au cadre juridictionnel. A la 





Cour, il est placé en 1927, dès la mise en œuvre de la réforme 
de la comptabilité administrative, à la tête de la commis: ,: 
qui assure la liaison en ce domaine avec le ministère de: 
finances. 

Au dehors, il préside le comité de contrôle financier du mir::- 
tère des postes et la commission chargée d'élaborer la com)- 
tabilité du ravitaillement général en temps de guerre. Il se voit 
confier la délicate mission de surarbitre dans up grave conf'il 
du travail. Il est désigné, en 1943, comme président du comité 
du contentieux auprès de l'agence judiciaire du Trésor, fon. 
tions qu'il conservera tout en devenant membre du com 
consultatif du contentieux du ministère des finances, et membre 
de la commission chargée de répartir l'indemnité globale accor- 
dée par l'Etat hongrois à des ressortissants français suivant un 
accord de 1950. 

On ne saurait passer sous silence la part qu’a prise M. Courlis 
à la rédaction ou à la mise à jour d'ouvrages spécialisés, pré- 
cieux instruments de travail pour les administrateurs et !:: 
comptables comme pour les magistrats de la Cour : dictionnaire 
des percepteurs et receveurs, ps de comptabilité publique 

Le tableau de cette activité de quarante-cinq années est, p:: 
lui-même, éioquent. Le Gouvernement n'a pas voulu qu'e! 
| fin sans donner à votre doyen deux témoignages émine::: 

reconnaissance : il lui a conféré les titres enviés de pri. 
dent de chambre honoraire à la Cour et de directeur génér:! 
honoraire au ministère des finances. 

Que M. le président Courtès, dont nous avons appré: 
autant que la valeur professionnelle, les qualités humaines, 1 
bienveilance, l'affabilité, l’absolue loyauté, veuille bien acce 
ter les félicitations que nous lui adressons de tout cœur, 31e: 
nos vœux d'heureuse et longue retraite. 


M. Savin, conseiller maitre. 


M. Savin est une des personnalités marquantes de votre 
compagnie, apprécié dans nos rangs autant que recherché :1 
dehors. Ses dons intellectuels exceptionnels s'étaient révél: 
de bonne heure. Issu d'une vieille famille vendéenne, licen 
en droit, avorat à la cour d'appel de Poitiers, il se sentait atlir: 
vers les activités diplomatiques, si séduisantes de loin, st difii- 
ciles à aborder. A vingt ans, il entre à l'école des sciences poli- 
tiques. 11 en sort premier avec (selon l'expression d'alors) « la 

rande distinction ». Dès vingt-trois ans, il est reçu au concours 

es aflaires étrangères. Le voici, au comble de ses vœux, atti- 
ché d’ambassade à Lisbonne, puis à Constantinople, puis secré- 
taire d’ambassade à Berne, entin nommé à Washington. Qu'ent 
été la destinée de M. Savin, après un tel début, s’il n'avait pas 
quitté la Carrière ? Mais d’impératives raisons de famille impo- 
serent sa présence à Paris. Il se tourne alors vers la Cour, pré- 
pare le concours et est reçu. H ne pouvait choisir de profession 
plus sv à celle qu'il quittait, Alors que l’une exalte l'ind:- 
vidu, lui sermet de briller et s’il est apprécié, le met vite en 
vedette, l'autre, vous le savez, exige une certaine abnégation, 
le sens du travail collectif, la soumission à beaucoup de conti: 
gences qu'il est inutile d’autrement préciser, car vous Îles 
connalssez. 


M° Savin s’est toujours fait ici une haute idée de ses devoirs 
professionnels. La qualité de ses services lui valut, en 1940, un 
siège de conseiller maître. Seule, une des contingences au\- 
quelles je faisais allusion, tenant à la rareté des postes vacan!-, 

ia 


l'empêècha d'occuper avant la retraite l’une des présidences de 
chambre où l’auraient particulièrement servi ses éminentes qui- 
lités intellectuelles, son sens inné autant qu'acquis de la dipl- 
matie, sa courtoisie naturelle, Ces mêmes qualités l'ont fait 
rechercher pour de nombreuses tâches. IL a représenté votre 
assemblée au conseil général des bâtiments civils, au con-eil 
d'administration de la Réunion des musées nationaux, à la 
commission supérieure des monuments historiques, où il conçu 
un projet de réforme qu'appliqua en partie la direction de l'ar- 
chitecture. IL apporta encore son expérience au comilé d? 
contrôle des organismes subventionnés. 
Il a, d'autre part, présidé le comité interministériel chargé 
d'étudier les conditions de gestion et de liquidation des hier: 
de l'Etat français en Syrie et au Liban, ainsi que la commis-:on 
des marchés des services de la présidence du conseil et la com- 
mission de contrôle des films Dm ch Det pe 
Ces tâches, si importantes ei variées, ne l’ont pas empêché de 
faire face avec assiduité à ses devoirs de membre de la commi-- 
sion de surveillance de la caisse des dépôts et consignatior 
La valeur de sa collaboration aux travaux de celle commis!) 
entraîna sa désignation d'administrateur de la Société nationsc 
d'investissements. F4 
Pendant la gnerre 1911-1918, M. Savin avait été mobilisé au 
corps expéditionnaire d'Orient. Chevalier du Christ, commin 
deur de l'ordre royai du Cambodge, il reçut, en 1947, la rosetic 
d’officier de la Légion d'honneur. 
Le départ de cet éminent magistrat, qui nous reste attaché 
par les liens de l'honorariat, crée parmi ses collègues un uns- 
nine sentiment de regret, 
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M. Guinard, conseiller maitre, 


M. Guinard est entré à la cour en 1943 comme conseiller 
maître. JL était alors administrateur de l'enregistrement et 
devait recevoir, deux ans après, l’honorariat des fonctions de 
directeur général. Accueilli par le service dès l’âge de dix-huit 
ans, il avait passé plus de quarante ans de sa vie dans cette 
pépinière d'hommes de valeur, où il gravit toue les échelons. 

On s’apereut rapidement, à la cour, de la qualité particulière 
de sa collaboration. Connaissant aussi bien le droit civil que 
le droit administratif, possédant une vaste expérience du Éonten- 
tieux fiscal, M. Guinard devint très vite l’un des plus remar- 
quables experts juridiques qu’ait comptés notre compagnie. Ses 
travaux dans les chambres en font foi. A l'extérieur, son 
concours fut recherché, 11 fut désigné comme membre de la 
commission Supérieure de cassation des dommages de guerre, 
de la commission d'examen des marchés de la Société nationale 
de vente des surplus, des commissions instiluées par la loi de 
1935 nationalisant certaines compagnies d'assurances. I devint 
vice-président du comité du contentieux du contrôle écono- 
mique, président de section du conseil supérieur des profits 
illicites, président du comité de surveillance pour la liquidation 
de la Société nationale de vente des surplus. 

L'hommage que tous lui rendaient n'a pourtant jamais réussi 
à lui faire perdre une modestie qui lui était naturelle. Comme 
je me permeltais de le questionner, un jour, sur ses travaux, 
1l me répondit simplement: « Je n'ai fait de travaux marquants 
ni à Ja cour ni ailleurs ». Ceux qui l’ont bien connu devineront 
seuls le sens qu'il faut donner à sa réponse, 

M. Guinard aime à rappeler les origines de sa famille : « Tous 
mes ancêtres, m'a-t-il dit, aussi loin que j'aie pu les suivre 
dans le passé, étaient des cultivateurs de Cusset et des deux 
communes voisines de Creuziex-le-Neuf et Creuzier-le-Vieux ». 
1 retrouve l'été, dans l’une de ces bourgades, son logis et ses 
terres. Un jogis qu'il reluserait d'appeler château, mais qui, 
aménagé avec goût, prend vue sur les horizons harmonieux des 
environs de Vichy. Des terres qui lui rendent sa tendresse à les 
soigner en couvrant de produits succulents la table autour de 
liquelle il réunit des amis. 

En 1914-1918, il est mobilisé près de cinq ans. I] a recu au 
cours de sa carrière diverses décorations: celles d’officier de 
l'Etoile polaire de Suède, d’officier de la couronne d'Italie, de 
grand cordon du Nichan Iftikhar, IL portait depuis dix ans la 
rosette de la Légion d'honneur lorsqu'il est entré à la cour. 

Ses collègues se souviendront de sa haute silhouette, de son 
urbanité, de son obligsance toujours en éveil, de sa volonté 
permanente d'oubli de soi. 


M. Paul Leclère, conseiller maître. 


M. Paul Leclère a été atteint par la limite d'âge en avril der- 
nier et à ainsi quitté la cour après quarante-quatre années de 
brillants services. Son père était associé d'agent de change. Paul 
Leclère eût pu lui succéder. Mais il ne se sentait pas d’attrait 

our ce genre d'activité et, ne craignant ni le risque ni l'effort, 
11 voulut s'affirmer en faisant œuvre personnelle. Ce qui l’inté- 
ressait, ce n'élait pas le service ou la défense des intérèts privés, 
mais les grands problèmes d'intérêt général et de défense du 
paye, qui inquiétaient déjà la jeunesse française. Son frère, 
entré à Polytechnique, devait tomber dès septembre 1914 
devant Compiègne. Paul Leclère avait choisi le concours de 
l'auditorat. 11 s'affirma, dès les débuts, comme un esprit origi- 
nal, chercheur, inventif et, chose plus rare qu'on ne le croirait, 
un styliste attentif à ne pas martyriser sa langue maternelle. 
C'est qu’il était déjà à la dure école de Ja poésie. 

La jeunesse de Paul Leclère s'était passée dans l'Ile-de-France 
dont sa mère était originaire. Ces paysages clairs, tempérés, 
alliant harmonieusement l'ombre à la lumière, sont-ils à l’ori- 
gine de cette délicatesse d'âme, de cette sensibililé, qui s’est 
si joliment, si fluidement, si fugitivement, parfois même si 
hermétiquement reflétée dans les œuvres que vous connaissez : 
Amante des fontaines, Venise seuil des eaux, Les louanges, 
Et pourtant aimez-moi. 

Henri Clouard, dans son ouvrage connu sur la littérature 
française, porte un jugement autorisé sur ces œuvres: « Paul 
Leclère, dit-il, est riche d'amour. Ses recueils — de Amante 
des fontaines à Et pourtant aimez-moi — sont d'une diversité 
incroyable. Ce poète se plait aux jeux de l'angoisse avec 
l'ironie, rompus soudain par un vers qui bondit de désir, Ou 
bien, il berce toute chose dans l'harmonie, avec une pointe 
de préciosité quand il s’agit de fixer des nuances. », 

Heureux ceux d'entre nous auxquels des goûts innés jalou- 
sement cultivés ont procuré les joies de la création person- 
nelle. Loin de nuire aux travaux ardus qui sont notre lot, elle 
rend à l'esprit vigueur et souplesse, réveille l'imagination, 
aiguise Je sens crilique, purifie le style. 

Paul Leclère, par ses travaux À la Cour, a su exercer l'action 
que l'on pouvait attendre de cet esprit intuitif et fin, Comme 





rapporteur d'abord, puis comme conseiller maître, il s'est bien- 
tôt spécialisé dans l'examen de la gestion des services des beaux- 
arts et de l'éducation nationale. Ses rapports et contre-rapports 
sont à l’origine de bien des réformes utiles et de sanctions 
nécessaires, Son expérience fut mise à contribution dans de 
nombreuses commissions, telles que le comité des juris- 
consultes de l'administration des beaux-arts, la commission 
chargée d'étudier les mesures de réorganisation de la manufac- 
ture de Sèvres, le comité de contrôle du fonds d'aide tempo- 
raire à l'équipement des théâtres privés de Paris. 1 fut membre 
et est devenn président de la commission chargée du récole- 
ment des meubles et objets appartenant au mobilier naticnal, 
de leur inventaire, de leur s#écupération, de leur mise en dépôt, 

Il a reçu, en 1949, la rosette d'officier de la Légion d'honnuer, 

M. Paul Leclère à été nommé 
Son départ es: 1egretlé des amis 


nous, 


conseiller maitre 


lide,es qu | 


honoraire. 


( mple parmi 


M. André Delacour, conseiller 
M. André Delacour a été admis à faire valoir ses droits À 
Ja retraite le 26 février dernier et nommé couse.ller reférendaire 


honoraire. Un décret venait, quelques jours auparavant, de Jui 
conférer Ja croix d'officier de la Légi un d'honneur, Il apparte- 


référendaire, 


nait depuis près de quarante-trois ans à notre compagnie, 
après admission au con‘ours. 
M. Delacour est de souche normande. Ses aïeux, de père en 


fils, ont administré, dans la région de Bayeux, la commune 
de Saint-Gabriel, dont il a été lui-méimne élu maire des apres 
la guerre de 1914. Son arrière grand-père et son gramd-père 
furent en outre membres du conseil général et deputés du 
Calvados. Notre collègue continuait ainsi avec bonheur une 
véritable dynastie de représentants, Après de brillantes études 
qui, à plusieurs reprises, lui avaient valu des mentions au 
concours général, il obtint, avee des notes particulièrement 
flatteuses, le diplôme de docteur en droit, puis celui de l'école 
des sciences politiques. Suivant sans doute l'exemple de ses 
ascendants, qui avaient exercé des foncuons publiques, soit au 
conseil d'Etat, soit dans l'administration préfectorale, il se pré- 
senta avec succès au concours de l’auditorat, Sa collaboration 
fut, dès l'abord, apprécice. Mon éminent prédécesseur, le pro- 
cureur général Maurice Bloch, l'appela prés de Jui à diverses 
reprises, tant comme chef de son secrétariat que, plus lard, 
comme secrélaire rapporteur du comité supérieur d'enquête 
qui, déjà, après la première guerre, était à la recherche des 
tconomices. 

Il a, comme tant de ses collègues, travaillé anonymement 
à accroitre l'efficacité et l'autorité des travaux de.la Cour. 
Son principal effort s’est porté sur les problèmes posés par 
la gestion des services de l'assistance publique de Paris. Il a 
contribué à appeler l'attention sur les réformes devenues néces- 
saires et qui furent, avant la dernière guerre, étudiées par 
une commission aux travaux de laquelle il participa active- 
ment. Après la libération, sa double expérience de rapporteur 
des questions d'assistance et d'administrateur municipal fut 
mise à contribution et la quaiité de ses services entraina sa 
nomination à la classe exceptionnelle en 1948. 

M. Delacour, dont le caractère particulièrement aimable et 
courtois attire toutes les sympathies, ne laisse à la Cour que 
des amis, Ses nombreuses activités sociales extérieures tant 
dans la région parisienne que dans le Calvados, notamment 
ses intelligentes initiatives en matière de logement et de relo- 
gement, lui valent de très nombreuses gratitudes. 

Nous sommes heureux de veir son fils le continuer parmi 
nous avec ardeur et succès, 


M. Trézel, conseiller référendaire. 

M. Trézel porte un nom retenu par les annales du XIX: siècle : 
son aïeul, peintre, élève de Prad’hon, s'est fait comnaître en 
brossant des tableaux d'histoire; son grand-oncie, le général 
Trézel, vaillant soldat autant qu'habile administrateur, fut pair 
de France et ministre de la guerre sous Louis-Philippe. 

La licence en droit terminée, M Trézel s'inscrit au barreau de 
Paris. En 199, il est attaché an cabinet de Georges Cochery, 
ministre des finances, ce qui décidera de sa carrière. Un peu 
plus tard, il entre au secrétariat du parquet de la Cour. 

Mobilisé pendant la guerre 1914-1918, sa belle conduite lui 
vaut une citation. En 4923, il est nommé conseiller référendaire 
de 2° classe, C’est le point de départ d’une carrière de trente 
années, marquée par l'attribution de la Légion d'honneur et 
l'accession à la première classe du référendariat. M. Trézel 
n'a cessé d'apporter à vos Chambres un concours efficace et 
diligent. J1 a de plus collaboré aux travaux de la commission 
suptrieure des bénéfices de guerre. 

L'un des mérites de M. Trézel est d'avoir su s'adapter sans 
relard à de noyvelles formules de contrôie qui ont aujourd’huj 
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fait leur: preuves: À cet égard, nous soulignerons la part fort 
appréciable qu'il a prise, dans ces dernières années, aux tra- 
vaux effectués en équipe pour la vérification des communes de 
la banlieue parisienne. 

Au moment où il entre dans l'honorariat, nous tenons à 
assurer cet aimable coliègne de toute l'amité que nous lui gar- 
dons. 


M. Sabatié, conseiller référendaire. 


M. Sabatié, docteur en droit, chef de bureau an ministère 
des finances, chevalier de la Légion d'honneur, est entré à la 
Cour à cinquante ans comme conseiller référendaire. Son père 
était propriétaire viticulteur dans le département de l'Aude. 
M. Sabatié, après des éludes à Paris qui lui vaiurent, en 1907, 
le dipiôme de docteur en droit, passa, en octobre 1912, le 
concours de rédacteur au ministère des finances. Il fut affecté 
tout d'abord au service du contentieux de la caisse centrale, 
puis bientôt mobilisé comme lieutenant d'administration du 
service de santé des troupes coloniales. Il reprit, en 1949, ses 
fonctions au ministère des finances, où il deviat sous-chef à la 
direction de la comptabilité publique, puis chef de bureau à la 
direction du mouvement des fonds. 

Pendant les dix-neuf années qu'il resta à la Cour, — inter- 
rompue par une nouvelle mobilisation en 199 el une aflec- 
tation à la direction du contrôle de l'armée — M. Sabatié fit 
preuve de solides qualités fort appréciées des Chambres. IL 
collabora à diverses études importantes concernant notamment 
la régie des pétroles, l'assistance publique, le département de la 
Seine, les communes de la banlieue parisienne. A l'extérieur, 
son expérience acquise lui valut d’être nommé membre de la 
commission de surveillance des banques coloniales. H faisait 
également partie de la commission de contrôle du rachat des 
dixièmes de la loterie nationale, de la commission d'étude des 
dépenses d'intérêt des obligations de la ville de Paris et de la 
commission de vérification sur place. 

M. Sabatié vient d'être promu officier dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, Il se retire avec l'honorariat de son 
grade. Il emporte, avec l'estime que lui ont méritée ses ser- 
vices, l'amicale sympathie de tous ses collègues. 


Messieurs, 
Quelques-uns de nos eollègues, se he quitlent cette mai- 
son, — jelant un mélancolique regard en arrière — peuvent 


conserver parfois l'impression de f'avoir pas reçu tout ce qui 
élait légitimement dû à leur valeur et à leurs efforts. Hélas! 
Je le sais bien. Les discours sont peu de choses. Les fleurs ne 
sauraient remplacer le grain de mil. 

C'est en soi seulement que l’on trouvera la véritable récom- 
pense. Le destin scelié n'est jamais à la mesure des ambitions 
d'autrefois. Il faut savoir, à un certain âge, regarder froidement 
le passé, percevoir les raisons d'apprécier le présent, prendre 
une conscience définitive de l'œuvre personnelle accomplie 
dans l'intérêt de tons, enfin se rappeler non sans fierté que 
l'on continue, malgré l'éloignement dû à la retraite, d'appar- 
tenir au grands Corps auquel on a dévoué utilement sa vie et 
auquel vous attachent les liens durables de l'estime réciproque 
et de l'amitié, 

La séance a été ensuite levée. 


———— 
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A neuf heures trente. -- {7 S&ANCE PUBLIQUE 


f. — Vote de la proposition de loi (n° 854) de M. Fabre tendant 
à réorganiser l'enseignement agricole, (Nos 6275-7271, — M. Saint- 
Cyr, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Vote de la proposition de résolution (n° 6681) de M. Billat 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à tout mettre en œuvre pour protéger l'élevage du lapin domes- 
tique et le territoire de la chasse au lapin de garenne contre la 
myxomalose et à faciliter le repeuplement du territoire de chasse. 
(Ne 7078, — M. Lucien Lambert, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ail pas débat. 





3. — Vote du projet de loi (n° 6161) relative à la prise de ranz 
dans les grades d'oflicier des anciens élèves de l'école militaire 
des cadets de la France libre. (Ne 7135. — M, Triboulet, rapporteur.) 
{sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


4. — Vote de lp sition de résolution (ne 521) de M. Rey 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à rappeler à l'activité les ofliciers et sous-ofliciers dégagés des 
cadres des armées de terre, de mer et de l'air qui ont appartenu 
ofliciellement à la Résistance. (No 722, — M, Capdeville, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait gas débat.) 


5. — Vote de la peopesiton de loi (ne 7128) de M, Rillères ten. 
dant à modifier la loi du 27 février 1890 relative aux conseils a:4- 
démiques, (Ne 7219. — Mme Lempereur, rapporleur.) (Sous réserie 
qu'il n'y ait pas débat.) 


6. — Vole du projet de loi (ne @G5%) approuvant les compies 
définitifs: a) du budget général de l'Afrique occidentale françai-e 
pour les années 1942, 1944, 1945, 1946, 1947 et 1948; b) du budzrt 
des transports pour les années 1943, 19% et 1945; c) du budget 
spécial des grands travaux et dépenses sanitaires sur fonds d'em 

unt (annexe du budget général) pour les années 19345, 195 et 

46; d) du budget annexe de la circonscription de Dakar et déper- 
dances pour les années 4942, 1945, 19%4, 1915 et 1946; e) du budget 
annexe de l'école africaine de médecine et de pharmacie pour le: 
années 1945, 1936 et 1947. (Ne 7290. — M. Burlot, rapporteur.) (Sous: 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


7. — Vote du projet de loi (n° 6652?) appreuvant les c tes défi- 
nitifs du budget de la Côte française des Somalis pour les exer- 
cices 1917, 1948 et 1919. (No 7291. — M. Durlot, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


8. — Vole du projet de loi (n° 6649) opera les compte: 
définitifs du budget local de la Nouvelle-Calédonie et dépendance ; 
pour les exercices 1948, 1949 et 1950. (Ne 7292. — M. Burlot, rap 
porteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


9. — Vote du projet de loi (n° 6650) approuvant les comptes défi 
nitifs du budget général de l'Afrique équatoriale française pour les 
exercices 41944, 1915, 19%6, 1947, 1948, 1949 et 19%90. (No 7295 
M. Burlot, rapporteur.) {Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


16. — Vote du projet de loi (n° 4287) approuvant les comptes défi 
nitifs du budget général de Madagascar et dépendances et du budget 
annexe des chemins de fer, pour les exercices 1946, 1947 et 193 
(Nos 5073-7294. — M. Burlot, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
par débat.) 


1. — Vote du projet de loi (ne 1577) approuvant Le comple déf- 
nitif du budget général de l'Afrique occidentale française (exercice 
4943). (No 7295. — M. Burlot, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 


12. — Vote du projet de loi fn° 1576) approuvant le compte défl 
nitift du budget local de Madagascar ‘exercice 1945) et du budget 
annexe des chemins de fer de Madagascar (exercice 1945). (Ne 7295. — 
M. Burlot, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


13. — Vote du projet de loi (n° 1573) tendant à l'approbation 
des comptes définilifs du budget local du Togo (exercice 1947} et du 
budget annexe du chemin de fer et du wharf (exercice 41947). 
(Ne 7297. — M. Burlot, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat.) 


14. — Vote du projet de loi (no 1359) avant pour objet d'ap- 
prouver, conformément aux dispositions de l'article 7 de la loi du 
19 août 1929, le comple définitif du budget des fonds d’emprur! 
du protectorat français en Tunisie pour l'exercice 1941. (No 72% 
— M. Burlot, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat 


#5. — Vote du projet de loi (n° 1%8) ayant pour objet d'ap- 
prouver, conformément aux pr “me de l’article 7 de la loi 
du 19 août 192%, le compte définitif du budget des fonds d'em- 
prunt du protectorat français en MWunisie pour l'exercice 1942. 
(No 7299, — M. Burlot, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat.) 


16. — Vote du projet de loi ‘n° 6709) portant ouverture de crédits 
en vue de la commémoration de la présence française en Nouvelle- 
Calédonie, (Ne 73%00, — M. Burlot, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 


17. — Suite de la discussion des pepe de loi et des lettres recli- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
aflectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 4954: 

Agriculture (suite). (Nos 6752-6865-7110-7201-7372. — M. Gabelle, rap- 
porteur.) 


18. — Discussion du projet de loi étabilssant un plan quadriennal 
l'application de nouveaux taux d’émolument aux anciens 
combattants et victimes de la guerre et portant ouverture de crédits 
prévisionnels sur 1'exercikce 194 (Nes 7136-7961, — M, Devermny, rap- 
porteur.) 


49. — Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recli- 
ficatives aux yprojels de loi relatifs au développement deg crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 494: 

Anciens combattants et victimes de la guerre, (Nos 6753-7008-7111- 
78. — M. Darou, rapporteur.) 

Intérieur. (Nos 6761-6934-7116-7208-7258, — M. Francis Leenharit, 
rapporteur.) 
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Industrie et commerce (suile). (Nes 6760-6N31-7115-7288. — M. Jules. 
Julien, rapporteur.) 

Présidence du conseil (suile). (Nes GTG-CRM-7118.7209 7369, — 
M. Le Roy Ladurie, rapporteur.) 


Travaux publics, transports et tourisme (1: Travaux publics, trans. 
ports et tourisme) (suite). (Nes 6767-512%2-7102.7%64. — M. François 
Benard, rapporteur.) 

posles, télégraphes et téléphones (suile). (Nes 6773-7250 7366). — 
M. Dagain, rapporteur.) 

Caisse nationale d'épargne. (Nes 6713-7251. — M. André Bardon, 
rapporteur.) 

Education nationale (suite). (Nos 6754-7112727-7228 765. — 
M. Ssnonnet, rapporteur [Education nationale], et M. Marcel David, 
rapporteur [Enseignement techmique, jeunesse et sports!.) 

Radiodifflusion-télévision française {suite), (Nes 6774-7097. — M. Jean. 
Paul Pa'ewski, rapporteur.) 


2. — Discussion des conclusions du rapport sur la fixaiion des 
dépenses de l’Assemblée nationale et de l'Assemblée de l'Unjon fran- 
çaise pour l'exercice 1951. 


ot. — Suite de la discussion des projets de loi et des lettres reeti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affecWés aux dépenses des ministères pour l'exercice 194: 

Finances et affaires économiques (1: Charges communes). (N° 6756 } 


e2. — Discussion du pmjet de loi relati! aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l’année 19%4. (Ne 7312.) 


23. — Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1954. 
(Nes 6748-7270, — M. Charles Barangé, rapporteur général.) 


24. — Suite de la disrussion des projets de loi et des lettres reeti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au déve'oppement des crédils 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1951: 


Prestations familiales agricoles. (N° 6735.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 


IL — M. Joseph Dumas demande à M, le président du conseil les 
raisons du retard apporté à la mise en application des décisions 
ouvernementales relatives au relèvement des salaires anormalement 
1333 à la Société nationale des chemins de fer français et dans les 
mines; et quelles mesures il compile prendre pour que les €engage- 
mnuts pris depuis près de deux moix soient respectés. (4° appel.) 


II. — M. Bouxom rappelle à M. le ministre des finanres et des 
aflaires économiques qu'en veriu de l’article 17 de la loi de finances 
du 7 février 1953, les sommes mises par les associés à la disposi- 
tion de la société en sus de leur part de capital seront, en cas de 
remboursement et sous certaines conditions, frappées de l'impôt au 
titre de revenus mobiliers. Il lui signale parmi les jajustices qui 
résullent de ces dispositions l'exemple d'une sociélé sinistrée au 
capital de 3 mil'ions de francs qui a emprunté à ses associés le 
montant de ses dommages de guerre, fixés par les services, à 5 mil- 
liuns de francs. Au moment où la soœciéié perçoit son indernnilté de 
dommages de guerre, elle rembourse l'emprunt fait à ses associés et 
ceux-ci doivent payer un impôl de 48 p. 100, Il lui demande s'il n'est 
pas possible, lors de la préparation du décret d'application, d'iniro- 
duire un cerlain nombre de dispositions apportant les - précisions 
nécessaires pour éviter de tels inconvénients. (3° appel.) 


HE, — M. Goudoux expose à M. le ministre de j'agrculture que 
la production de noix représente une des prin’ipales sources de 
revenus d'un grand nombre d'exploitations agricoles dans certaines 
régions, qu’il y aurait intérêt à ce que les producteurs soient rapi- 
dement rense gnés sur les possibilités de vente, et surtout d'expor- 
tation, afin d'éviter une spéculation de certains expéditeurs romme 
cela s'est produit l’année dernière. 11 Jui demande queiles sont les 
mesures qui ont été prises pour assurer sur le marché intérieur et 
extérieur, à des prix rémunéraleurs pour le producteur, l'écoulement 
de la prochaine récolte de noix. (2 appel.) 


IV. — M. Rosenblatt demande à V:. le m'nistre des travaux publics, 
des transports et du tourisme quelles sont les mesures envisagées 
pour palier les pertes provoquées par la dévaluation de la monnaie 
que supportent les retraités de la Société nationale des chemins de 
ler français (ancien réseau À. L. — Agents F), provenant du 
refus du payement des rentes d'invalidité et de vieillesse depu's 
1915 par la Société nationale des chemins de fer français, (2° appel.) 


V. — M. Minjoz demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques ce qu'il compte faire pour que la Banque de 
France consente enfin à env'sager l'application de l'article 72 de Ja 
loi ne 53-80 du 7 février 1953 permettant l'attribution des prêts spé- 
ciaux du Crédit foncier aux offices publics d'H. L. M. L'applica- 
lion des dispositions prévues à l’article 72 complétant l’article 15 
de la loi ne 525 du 3 janvier 1952 et l’article 14 de la loi ne 50-854 
du 21 juillet 1950 mettrait fin à la situation suivante: « Une ville 
où un département qui est disposé à ac’order son concours pour 
là construction de logements dans le cadre de l'institution des primes 
à la construction et des prêts spéciaux du Créd't foncier ne peut 
en charger son office et doit alors s'adresser à des sociéiés immo- 
bilières privées, sans avorr les mêmes garanties quant à Ja cons- 
truction, la gestion, l'affectation et Ja disposition des logements 
tdfés ». {2 appel.) 





— 


VI. — M. Bricout demande à M. le ministre de la recon:truction 
et du logement de lui communiquer la répartilion, par dépariement, 
pour les années 1939, 1950, 1951 et 195?, des crédits affle:tés aux 
dommages mobiliers. (2° appel.) 


VII — 8 Paquet attire l'attention de M. le ministre des finances 
ei des aflaires économiques sur la tragique siluation des tisseurs à 
facon qui repré-entent S00 entreprises totalisant 26000 méllers et 
employant 15.000 ouvriers. Lex frais de main-d'œuvre 7 présentent 
7 p. 109 environ de ieur chiffre d'affaires et les dépenses entrant dans 
leur prix de revient sont, pour Ja plupart, fixées autoritaire ment: 
électricité, charbon, transports, impôts, etc. Or, les prix de façon 
offcrts par les fabricants, la crise du textile aidant, ont bai<s dans 
des proportions considérables et sont souvent inférieurs de 406 p. 14) 
aux {arifs intersyndicaux. IL lui demmamle s'il pense pouroir lier !es 
prix de facon aux salaires ou du moins rendre wubligaloires les 
conventions collectives qui ont été signées. 


VIE. — M. Paquet atlire l'attention de M. le ministre des Maanvesg 


el des aflaires € onomiques Sur ;à Siualion tragique de |l'industrie 


du textile, qui connaissait déjà de grandes difficulws et les voit 
s'aggraver brutalement à ia suite de la dévaluation de la pausire, le 
marché indochinois, qui représentait encore une part imporlaute de 
ces exportations, lui étant désormais fermé. 11 conviendrai de 


prendre d'extrême urgence les dispositions néressaires afin de pallier 
cet élat de choses qui risque d'aggraver considérablement le +hû- 
mage. Il jui demande s'il envisage de prendre les mesures néces- 
saires, notamment par une aide accrue à l'exportation, 


IX. — M. Robert Coutlant attire l'attention de M. le mini<!re de 
l'industrie et du commerce sur les critiques formulées par M. le 
sénateur Pellenc, au sujet des marchés passés par les uillères 


nationa!es pour la construction d'habitations destinées aux mineurs 
critiques dont la presse s’est fait l'écho, H Ini demande toutes exp'i- 
cations utiles à ce sujet, afin que l’apinion soit exactement in‘ormée 
des conditions dans lesquelles ces marchés ont été conclus 


X. — M. Ramonet demande à M. le min stre du travail et dé la 
sécurité sociale : 1° s'il est exaci qu'en coopération avec la inission 
de liaison franco-américaine siégeant à Châteauroux, des fonrtion 
naires relevant du ministère du travail sont affectés an r ilement 
du personnel francais destiné à la base franco-amérivaine de la 
Martinerie-Déols ; 2° dans l'aflirmalive, quel est leur nombre, leurs 
litres, leurs attributions el leurs méthodes de travail; 3° quelles 
mesures il comple prendre pour améliorer edit recrutement vt des 
méthods qui paraissent relever de la fantaisie administrative ou de 
l'esprit partisan. 


2. — Suite des discussions budgétaires inserites À l'ordre du jour 
de la première séance. 
A vingt et une heures. — % LANCE PUMICTE 


Suile des discussions budgétaire inscriles à l'ordre du jour de la 
prenucre séance. 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le vendredi 4 décembre 1951. 


No 7227. — Rapport de M. Joseph Pumas, au nom de la commission 
des territoires d'outre-mer, sur le projet de loi auto nt le 
Président de la Répnb: que à ratifler la onuvention o KA 


concernant le droit d'assoriation et le règlement des confits 
du travail dans les territoires non mére | 


polilains 

No 7222. — Rapport de M. Seynat, au nom de la min n des 
boissons, sur la proposition de loi tendant À modifier certaines 
dispositions du statut viticole en vue de l'assainissement qua- 
litatif et quantitatif du marché du vin. 

No 323%. — Rapport de M. Alphonse Denis, au nom de la bin'ssion 
des affaires économiques, sur la prop on de loi tendant à 
l'étab'issement d'un statut des agents commerciaux. 

Ne 723%. — Proposilion de li de M. André Mercier (Oise) tendant 
à élablir le montant du salaire devant servir de base au 


cul des cotisations de sécurité sociale pour les emp'ovés des 
hôtels, calés, restaurant (renvoyée à la commission du [l 


Ne 9287. — Rapport de M. Apithy, au nom de la comm in des 
terriloires d'outre-mer, sur la proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à reviser le slatut du cadre d'ad- 


minisiralion générale de la France d'outresmer en le reclassant 
dans un cadre général analogue à celui des chefs de division 
et allachés de préfecture métropolitains et éh opérant son 
recrutement au niveau de l’enseignement supérieur, 

Ne 359304. — Proposition de loi de M. de Tinguy tendant à inetituer 
l'exonération à Ja base pour les cotisations d'allæation 
vieillesse des non-saluriés (renvoyée à Ja comimission du 
travail}. 


Ne 3212 (4). — Pi ) je t de loi relatif aux comptes ivjaux du Trésop 
pour l'année 1954 (renvoyé à la comimis:ion des finances). 


Ne 3261 — Rapport de M. Devemy {au nom de la commission des 
pensions) sur :e projet de loj établissant nn plan quadriennal 
pour l'application de nouveaux taux d'émolument anx anciens 
combaltanis el victignes de la guerre et porlant ouverture de 
crédits prévisionnels sur l'exercice 1951. 
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Ne 7563 (1). — 2° capport supplémentaire de M. Le Roy Ladurie, au 
nom de la commission des finances, sur le projet de loi et la 
leltre rectificative au projet de loi relatif au développement 
des crédils affeciés aux dépenses de la présidence du conseil 
pour l'exercice 1954 (1re partie: 1. Services civiis; A. Services 
généraux) 

Ne 7364 (1). — Rapport supplémentaire de M. François Bénard, au 
nom de la commission des finances, sur le projet de loi et la 
leltre reclificative au projet de loi relatif au développement 
des erédils affectés aux dépenses du ministère des travaux 
pabiies, des transports et du tourisme, pour l'exercice 1954 
(1: Travaux publics, transports et tourisme). 

Ne 7%5 (1). — Ropport supplémentaire au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi et la lettre rectilicative au pro- 
jet de joi reïatil au développement des crédits afleciés aux 
dépenses du ministère de l'éducation nationa:e pour l'exercice 
1951 (rapporteurs spéciaux: M. Simonnet, éducation nationale ; 
M. Marce! David, enseignement technique, jeunesse et sports). 


N° 7265 (1). — Rapport supplémentaire de M. Pagain, au nom de la 
commission des finances, sur le projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses des budgets 
annexes des postes, télégraphes et téléphones et de la Caisse 
nationale d'épargne pour l'exercice 1954 (1: Dispositions con- 
cernant le budget annexe des postes, téiégraphes et télé- 
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Commission des finances. 


tre séance du jeudi 3 décembre 1953. 


Présents. — MM. Barangé (Charles) (Maine-et-Loire), Bénard (Fran- 
cois), Burlot, Courant, Cristofol, Dazain, Darou, David (Marcel) 
(Landes), Denais (Joseph), Dorey, Gardey (Abel), Lanet (Joseph- 
Pierre Seine), Lebon, Massot, Vaurive-Bokanowski, Mazier, Men- 
des-France, Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Palewski (Jean-Paul) (Seine- 
el-Oise), Pincau, de Tinguy, Tourtaud. 

Suppléants. — MM. Abelin (de M. Simonnel), Guérard (de M. Jean- 
Moreau), Hénault (de M. Bardon). 

Assislait en outre à la séance, — M. Jug'as. 


d% séance du jeudi 3 décembre 1953. 


Présents. — MM. Barangé (Charles) (Maine-et-Loire), Bénard (Fran- 
rois), Courant, Crislofo!, Dagain, Darou, David (Marcel) (Landes), 
enais (Josepl \, Dorey, Gardey (Abel), Gosnat, Jean-Moreau, Lanet 
(Joseph-P'erre) (Seine), Lebon, Leenhardt (Francis), Le Roy Ladu- 
rie, Mascot, Mazer, Mendès-France, Raflarin, de Tinguy, Tourlaud, 
Va:lon (Louis). 

Suppléants. — MM. Abelin (de M. Simonnet), Guérard (de M. Jean- 


Moreau). 
Assistait en outre à la séance. — M. Devemy. 





Commission des immunités parlementaires. 


Séance du jeudi 3 décembre 1953. 


Présents. — MM, Beffoi, Coudert, Delmolte, Gaillemin, Mazuez 
(Pierre-Fei ind). 
Ercusé, — M. bDuveau 





Commission de coordination pour l'étude des questions 
rolatives à la Communauté européenne du charbon et de l'acier. 


Séance du jeudi 3 décembre 1953. 
MM. Bénard (Franeois\, Brusset (Max), Catrice, 
Gazier, Grimaud (Maurice) (Laire-Inférieure), 


erre-Olivier), S'on, Temple, Vendroux. 


Commission chargée d'enquêter sur le trafic des piastres indochinoises. 


Séance du jeudi 3 décembre 1955. 
MM. Arnal, Beltencourt, Bouhey (Jean), Briffod, 


Gaillemin, Isorni, Kriegel-Valrirront, Manceau 
er (André-François) (Deux-Sèvres), Mondon, 


i Abde!kader. 





Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira ie vendredi 4 décembre 
1%5, pendant la suspension de la séance puolique du malin (local 
de la commission des finances) : 


Projet de loi reiatif au développement des crédits aflectés aux 
déper.ses de lonc'ionnement des services civis pour l'exercice 19%: : 

Agricullure (leltre rectificative) (éventuellement, chapitres et arili- 
cles réservés). — M. Gabelle, rapporleur. 


La commission des finances se réunira le lundi 7 décembre 1957, 
à dix heures, quinze heures et éventuellement vingt et une heures 
(local de la commission des finances) : 


I. — Projet de loi (ne 6356) relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère des finances et des affaires écono- 
miques I: Charges communes) pour l'exercice 1951, — M. Faggia 
nelli, rapporteur). 


IL. — Projet de loi (no 7312) relatif aux comptes spéciaux du Trésor 
pour l'année 1954 (suite). — M. le rapporteur général. 

IT. — Projet de loi (n° 6718) de finances pour l'exercice 19514. — 
M. le rapporteur général, 


La commission de la justice et de législation se réunira le vendred! 
& décembre 1953, à dix heures trente (local de la commission n° 20) : 


I. — Audition de M. Boisdé, secrétaire d'Etat au commerce, sur les 
| gene de modifications du décret du 30 septembre 1953 sur les 
aux commerciaux, 

IL _ — Examen de la demande de discussion d'urgence présentée 
par M. Minjoz pour sa proposition de loi (n° 7360) tendant à reporter 


au 1% juillet 1954 les effets du décret du 30 septembre 1953 sur les 
baux commerciaux. 





Réunion de commission du vendredi 4 décembre 1953. 


Commission de la justice et de législation, à dix heures trente. — 
Local ne 2%. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Avsée 1953 





Ordre du jour du vendredi 4 décembre 1953, 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au développement des erédits affectés aux dépenses de ja 
présidence du conseil (Etats associés) pour l'exercice 1954. (Nos 513 
et 570, année 1953, — M. Saller, rapporteur; et ne , année 1953. — 
Avis de la commission de la France d'outre-mer, — M. Motais de 
Narbonne, rapporteur.) 





Documents mis en distribution le vendredi 4 décembre 1953. 


No 575. — Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
du Conseil de la République, 


No 576. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
rélalive aux caisses d'épargne fonctionnant dans le Bas-Rhin, 
le Haut-Rhin et la Moselle. 

No 577. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
relative à ja réintégration des démobilisés, prisonniers et 
déportés. 





Commission des finances. 


Séance du jeudi 3 décembre 1953, 


Présents. — MM. Alric, Armengaud, Auberger, Berthoin (Jean), 
Boudet (Pierre), Bousch, Boutemy, Chapalain, Coudé du Foresto, 
Courrière, Laflargue (Georges), Lamarque (Albert), Emilien Lieu- 
tnud, Maroger (Jean), de Montalembert, Pauly, Pellenc, Peschaud, 
Rogier, Roubert (Alex), Saller, Sclafer. 

Ercusés. — MM. Liot, Marrane. 

Suppléant, — M. Le Guyon. 
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Commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme. 





Séance du jeudi 3 décernbre 1953, 


Présents. — MM. Aubert, Barré (Henri), Jean Bertaud, Brunhes 
Julien), Bruyas, Dubois (René), Dutoit, Fleury (Pierre), Giauque, 
Lodéon, Masson (Hippolyle), de Menditlte, Perdereau. 

Ercusés. — MM. Bels, Bouquerel, Boutennat, de Geoflre, Pinton. 
Assistait, en outre, à la séance. — M. Coudé du Foxesto (au titre 
de la commission des finances). 





Commission de la production industrielle. 





Séance du jeudi 3 décembre 1953. 

Présents. — MM. Armengand, Barret (Charles), Bouéch, Fousson, 
sautier (Julien), Laurent-Thouverey, Longchambon, £wnguet, Mak- 
cot, Radius, Villoutreys {de) 

Excusés. — MM. Cornat (Henri, Ferrant, Alexis Jaubert, Novat, 
Pinchard (Raymond), Tharradin, Vanrulien, 





Convocalions de commissions. 





La commission des finances se réunira le vendredi à décembre 1953 
local de la <onumission 


fo A onze heures. 

Budget des finances (services financiers). — Rapporteur: M. Pauly. 
2e À quinze heures. 

Budget de Ja santé publique. — Rapporteur: M. Clavier. 





La commission de l’intérieur (administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie) se réunira le jeudi 10 décemibre 
1%3, à dix heures trente (local ne 21): 


Premier examen du budget du ministère de l'intérieur. 


Exposé de M. Léo Hamon sur le congrès international des sciences 
administratives. 





Réunion de commission du ventredi 4 décembre 1953. 





Commission des finances, à onze heures et quinze heures. — 
Lo:al de la commission. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Axxé 1953 





Ordre du jour du mardi 8 décembre 1953, 


A quinze heures. — S£ANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de M. Raphaël-Leygues, des 

mbres du groupe du rassemblement des gauche: républicaines et 
* M. Gaudart, tendant à inviter le Gouvernement à modifier l’en- 

gnement de l’école de médecine de Pondichéry. (N° 1% et 20m, 
année 1953, — M, Rophaël-Leygues, rapporteur. — A\is de la com- 
mission des aflaires sociales. — M. Borrey, rapporteur.) 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 

ent de lAssembiée nationale, sur Ja proposition de Jai de 
M. Ninine, dépulé, et plusieurs de ses coliègues, tendant à éiendre 

x terriloires de l'Union française où elles ne sont pas encore 
äpplicables les dispositions de la loi du ‘0 avri 1906, modifié par 
e décret-oi du #3 septembre 19%, sur le warrant agricole. (Nes 121 
el M , année 1953 — M. Le Brun Kéris, rapporteur.) 

— Discussion de la demar.de d'avis, transmise par M. le prési- 
éen: de l'Assemblée nalionale, sur le projet de loi approuvant jes 
tomptes définilifs du budget de la Côte française des Somalis pour 
les exercices 1947, 1918 et 41919, (Nos 23% et 271, année 1953 — 
M. Do Huu TFhinh, rapporteur.) 








4. — Discussion de la demande d'avis, lransmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nalionale, sur le projet de loi approuvant les 
comptes définitifs du budget local de la Nouvelle Calédonie et dépen- 
dances pour les exercices 1918, 1949 et 1950. (Nos 336 et 272, annéo 
1%393 — M. Léger, rapporteur.) 


. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le prést- 
dent de l'AssembKe nalionsle, sur le Pr ojet de loi approuvant les 
comptes définitifs: a) du budget général de l'Afrique occidentale 


française, pour les annees 1942, 1914, 195, 19:16, 1917 et 1%8; db) du 
budget des transports pour les années 1943, 194 et 1945; c\ du 
budget spécial des grands travaux et dépenses sanitaires sur fonds 
d'emprunt (annexe du budget général) pour les années 194, 19%3:3 
et 1956; d) du budget annexe de la circonscription de Dakar et 
dépendances pour iles années 19:12, 1013, 19:54, 1955 et 1946: « ju 
budget annexe de l'école africaine de méde e et de pharmacie 
P les années 1935, 1956 et 14957, (Nos 337 et 373, anmée 1953 — 
M. Reverbori, rapporteur.) 





. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée mn, sur le proiet de Joi sponsnn di Q les 
comptes dk Anitif s du b général de l'Afrique équatoria'e fran- 
ça ) les exerciees Sois, 15, 1946, 1957, 1948, 1959 et 192, 
(Nes 338 et 14, année 1953. — M. Reverbori, rapporteur.) 

7. — Discussion de Ja proposition de MM. le colonel Bichon, 
Jacob=en, Lhuiliier, Antonini, Sylvestre, Mom)» Touré, R ler, 
Junillon, tendant à ter lé Gonvernement à déposer u net 
de lai étendant aux territoires relevant du ministère de la Fi on) 
d'outre-mer les dis) sposi tions de la loi no %-756 iu % +) 
modifiant divers articles de la k tu % uillet 489 r X 
piacements des fonds des caisses 1 <par: Nos 123 et 2: te 
1953 M. Antoñini, rapporteur.) 

8. — Discussion de la propasilion de M. Randretsa, tendant À 
demander au Gouvernement qne le droit éerit malgache fasse l'obiet 
d'un enseignement off iel à l'« le droit de Tananar JUL 
soit admis en troisième année de licence comme « matière à option », 
Nos 154 et 205, année 1933 - M. Randretsa, rapporteu 

9, Discussion de la proposition de Mme Lelfancheux Jant À 
demander au Gouvernement de la République francaise d 
naitre pour les médecins diplômés d'Etat tuivalence « es 
diplômes délivrés par les écoles de médecine d'outre-mer et le 
diplôme de médecine tropicale. {Nes 2939 et 275 année 12% — 
M. Raphaël-Leygues, rapporteur.) 1 

10 Discussion de la proposition de MM. Begarra, Pe'abed, 
Chekka) Pal 10 et des membres du gro ) iste S. F. LL O. et 
apparenté?, tendar it à inviter le Gouvernement à rréer une cour 
d'appel à Oran (A:gérie), (Nos 125 et 271, année 1953, — M, Pieri, 


rapporteur.) 





Nominations de membres de commissions. 





Pans sa séance du 3 décembre 1959, l'Accembée de l'Union frane 
Caise à None : 

M. Kemajou membre de la comunission des aflaires sociales, en 
rermmp'icernent de M. Gentet. 

M. Bougenot membre de la commission de la lKgisla \), de ?’a 
justice, des affaires a-lminist 3 el dormania en remplace- 
ment de M. Corne 

M. Cornet membre de Ja commission de polilique géncrale, en 
ré; vinent de M. Lougen 

Affaires financières. 
Séence du mercredi 2 décembre 193. 


Présents: MM. Antonini, Cazelles, Cornet, Do Huu Thinh, Léger, 
Nguyen Trunz Vinh, Perelti, Reverborl, Schleiter, Schmilt. Sup 
pléants: M. Antonini de M. Bème, M. Cazelles de M. Diop B bakar, 
M. Do Huu Thinh de M. Le Van biuh, Léger de M. Fillon, Peretti 
de M. Detrmas, Reverbori de M. Ebédé, Schleiter de M. Rov, Schmitt 
de M. Fon:anet. | 


Plan, équipement et communications, 





Séance du mercredi 2? décembre 1953. 


Présents: MM. Alduy, Castex, Charles-Cros, Charlier, Dusseau!g, 
Fillon, Fleury, Jacobsin, Junillon, ! uel, Nguyen Duy Thanh, 
Nguyen Van Ty, Roy, Shock. Supoléants: M. Alduy de M. Ahmed 
Koluwko, M. Juuiilon de M. Reverbori, M. Charies-Cros de M. Gueve 
Mormar Djun, M, Charlier de M. Svyivestre, M. Du:seaulx de M, Lhuit 
lier, M. Xguyen Duy Thanh de M. Nghiem Van Tri. 


Ezcusés: MM. Darlén, Gezrget, Signoret. 
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Politique générale. 


Séance du mercredi 2 décembre 1953. 


Présents: MM. André (Max), Cao Van Chieu, Charles-Cros, Coquart, 
Laurent-Evnac, Mine Lefaucheux, MM. Legentihomme (Général), 
Michalet, Verier, Roulleaux-Dugage. Suppléants: M Charles-Cros de 
M, Ya Doumbis, M. Coquart de M. Aiduy, M. Michalet de M. Bou- 
genot, M. Perier de M. Gen:et, 


Assistaient en outre à la séance: MM. Pialoux, pepe pour 
avis de la commission de la législation, Savi de Tové, rapp2rteur 
Dour avis de la commission des relations exiérieures, Côrnet, 
heetten. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


ire SESSION DU MOIS DE DÉCEMBRE 1953 





Séances des mardi 8 décembre 1953 et jours suivants. 


Ordre du jour. 


1%. — Proposition de résolution relative au chômage: recherche 
des causes générales du chômage. — Rapport et projet d'avis pré- 
sentés, au nom de la commission des affaires sociales, par M. Hani- 
quaut. 

2. — Conjoncture économique {2° semestre 1953). — Rapport et pm. 
jet d'avis présentés par M, bumontier, au nom de la commission 
de la conjoncture économique et du revenu national. 

3. — Circulation routière, — Rapport et projet d'avis présentés 
par M. Hamberger, au nom de !la commission des transports, des 
postes, télégraphes et téléphones et du tourisme. 


4. — Questions diverses. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis de concours pour l'admission à l'emploi 
de contrôleur de la direction générale des impôts. 


Un concours pour l'admission à l'emploi de contrôleur de la direc 
tion générale des impôls aura lieu dans les premi®rs mois de l’année 
1954. 

Les conditions et le programme du concours seront ultérieurement 
portés à la connaissance des candidats par la voie du Journal 
officiel. 

D'ores et d 
auprès de la 
ère des finances, 93, 


éjà, tous renseignements utiles pourront être obtenus 
direction générale des impôts, coordinotion, au minis- 
rue de Rivoli, Paris (1*). 





Avis aux porteurs de certificats de l'emprunt 3 p. 100 1948 
(libération du prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation). 


Le mardi 5 janvier 1954, à dix heures, il sera procédé publiquement 
dans l’une des salles de la direction de la delte publique, service 
des émissions, pavillon de Flore, à Paris, au deuxième des tirages 
au sort prévus pour l'amortissement de l'emprunt libératoire du 
prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation. 

Tous les certificats de chacune des trois tranches dont le numéro 
d'ordre se terminera par l'un des nombres désignés par le sort 
seront remboursables, à compter de la première échéance d'arrérages 
suivant la dale du tirage Ils cesseront de porter intérêt dès leur 
date d'échéance d'arrérages. 


_— oo — —- 6 +- 





Ministère de l'industrie et du commerce, 


Avis concernant le nombre maximum d'anciens polytechniciens À 
admettre en 1954 à l'école nationale supérieure des mines de Paris 
en qualité d'élèves titulaires. 


Le nombre maximum d'anciens élèves de l'école polytechnique À 
admettre en 1954 à l’école nationa'e supérieure des mines de P::i1, 
en qualité d'élèves titulaires, dans les conditions fixées par \ar- 
tice 23 du décret du 24 août 1999, est arrêté à dix. 


+ & + 





Ministère de l’agriculture, 


Avis aux importateurs et exportateurs de céréales, 


L'office national interprofessionnel des céréales procédera le 
10 décembre 1953, par voie d'adjudication, à la désignation des per- 
sonnes ou sociétés qui seront autorisées à importer 20.000 tonnes 
métriques de maïs de toutes origines ou provenances aulorisées par 
le secrélariat d'Etat aux affaires économiques, et à exporter en 
contrepartie du blé français. Il sera mis en adjudication quatre lots 
de 5.000 tonnes chacun. 

Le maïs devra être délivré aux attributaires désignés par l'office 
national interprofessionnel des céréales. 

Sera déclarée adjudicataire, pour chacun des lots désignés, la 
personne ou société s'engageant à exporter la quantité maximum 
de blé sur une destination autorisée par le secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques, 

Le cahier des charges aflérent à cette opération est tenu à la dispo- 
sition des intéressés sur simple demande adressée à l'office national 
inlerprofessionnel des céréales (service financier et commercial}, 
21, avenue Bosquet, à Paris (7e). 

Il sera procédé à l'ouverture des soumissions en séance publique 
le 10 décembre 1953, à onze heures, à l'office national interproles- 
sionnel des céréales, salle du conseil. 





Paris — imprimerie des Journaux officiels, #1, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jess REYMOND 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TILÉGRAPHIQUE 








— 


Cours limites 
pratiqués 
par la Banque 
de France 


Cours extrêmes 
cotée à la Lourse 
du 
3 déc. 1953 








Etats-Unie 


Côte Fse Somalie 
Allemagne occid 
bLeigique 
Danemark 

Gde Bretagne .. 
Pays-Bas ...... 
Suède 

Suisse ..... 
Égypte 

ltalie ........ 
Mexique .. 


Tchécosloraquie. 





Autriche ....-. 


Yougoslavie .... 


1$USA 
1 $ Can 
100 F bjib 
100 D Mk 
100 F b 
100e à 
{ir et 
100 ni 
10e « 
100 « 
tlir ée 
100 lire 
100 pes 
100e à 
100 esc 
100 kes 
100 dia 


100 ech 





350 ..c1) 
164 0727 
3334 33 
708 . 
5067 êz 
90 
p210 52 
6765 62n 
3003 9 
1005 01 
56 022 
1057 97 
1000 
1217 39 
6! 1 





116 066 
| 1346 15 





s271 
694 75 
5029 23 
972 65 
9141 60 
6715 
7944 . 
997 
55 60 56 45 
1025 .. (090. 
4860 .. 4910 . 
1208 25 1226 50 
4824 50 4907 50 


8064 . 





11570 11760 


| 1335 ..® 1355. 











‘0 FC 


F A... 


100 FE C F P.... 





100 piastres........ 
100 roupies L F... 


États associés du Cambodge, da Laos, Viet-Nam......., 
Comptoirs français dans l'Inde 





M: Cours de référence défini par l'avis n° 421 de toffre des changes 
(@ Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageurs. 











| à 
ris 


EL 


,, 
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BANQUE DE FRANCE 
i pu: 
AU AU 
26 NOVEMBRE 1%53 19 NOVEMBRE 1953 
ACTIF 
Encalsse OP.sssssooroosocosssessononsvonss ses Éléonis sert soie Sense spores see ses eee 0M1.281.591.126 » 81.591.126 
Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de 'elsisènt side so t cv. 12.106.:61.70 » 3. 15.881 
Monnaies divisionnaires............... TETELETEEELE PTELELES TEL TELE ss nnocosesseee DETTE CELLE 7.818.811.883 » S56. 129.694 
Comptes courants poslaux...............ss.sssssses. nds ob ve csécrsshebnscer sos soda 23.058,726.911 » S. 208.135 
avances au Fonds de stabilisation des changes :1)........... ide os sès FA 19.100.00.000 » 3. 100,000 ,000 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 
nationale de Belgique..-........... MR D series évererents cecile REA 3.849.114.753 » 3.S19.11:.:43 » 
Préts sans intérêts à l'Etat (. nn ere dlrernanes ef: cheb ci inner: Sehetesitostos :#).000.000,000  » :#).000.000.000  » 
Avances provisoires extraordinaires à l’Etat du 25 août 190 au 2%) ‘juillet UE Diiossosrense 426.000 000.000  » 25.009,00,000 » 
Avances provisoires à l'Elat (4)..............,,.,,....... cooobbonbosencoretsceses sccccssce 200.000 000.000 » MK)... 000  » 
Avances spéciales à l'Etat (5)............................. ÉCCECELE TETE TELE EEE EEE srssose 1:5.100.000.000 » 20.000.090 2 
Portefeuille d'escompte : 
Effets escomptés sur Ja France.........., .ssssososossse sososvosves DID. 018. 58 » 
Effets escomptés sur l’étranger......,........... PPCETECE SE TE TEE TELE 277.125.447 » 895.927. 13.0: 017 -9- 77e ne 
Ellets garantis par l'office des céréales (6)............... rététase rss) 59.592.906.455 » 9.1.1. 2 nénie Listes ve 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme....... cousesooccce J02.151.191.583 » 
Effets négociables achetés en France (7)..... versée ssssossessboscoosooce cos code 6e 255.630,493.817 » 31.691.599.901 
Avantes à 930 jours sur effets publics... soso sossonosscs eee sono sensseseseneeesesee 17.153.144.009 » 11.952,07 4.000 
Avances sur titres............ Sen Senn00 040 000008 000000000000 000000000000 6000000080 7 GO8.SAR 817 » 42.009 918 
AVANCes SUP OP-....sossss ue « nées attentes series Phone Re doses cesse 0 neo » 
Hôtel et mobilier de la Banque........….. ssdénires Vosressses 000000000000 0000000 00 1.000.000 » à. 0x) .000 
Rentes pourvues d'aflectations spéciales (8).......:..,,..,.,, Siret éérsnésèssesse 112.90.70 » 112.080 .7:0 
Eflets en cours de rocouvrement............oosssosssse 000000 00000000000000000600 00 0 25.61<.940. 121 » 01.664.550 
Divers seperesenenne se nsnsnene none renenssssnsssnsessnensnsense CETECECETETELE ELLES ET SEE ETES IIS 0.416.081.929 » 13.382.337 
à PPS PRIRENT AR consonnes essor escobosesen ss resecee 2.370.226.631 TE F .#51.538.6%6 
PASSIF 
Engagements à vue : 
OR CRI. nano cs os sc sos scene ieveensencessgésécoccccscèse 2.168.9:6.025.110 » }a4. 197.225 
Comptes cou’ants créditeurs : 
Compte courant du Trésor public.............. dorés dis cs... 77.819.761 » 
Comples courants des accords de coopération économique....... 557.552,140 » 
Cormptes courants des banques et institutions financières fran- 122.095.647 784 121.GG8. 229 059 
CT SR OR 68.335.531.712 » sb nt otoll de + Ed ai dès 
Autres comptes courants et de | dépôts de fonds; dispositions et 
autres engagements à vue.......... oo sooee cnnsnsssossossersee  03.195.713.871 » 
Capital de la Banque ............... ON PRN ATP TARN EENNNRRERRTEEERRENNRTERNTETT 182.5 0.000 » 182.50 .000 
DONS ON OLION au Capiial M}... 00. so0000 006000000200 0000000800 06000600 307.593.009 » 35.593.093 
CS OO ES PP OP I TP RE CPI TT UN PRE A 22.105.750 » 22,105.75%0 
RS PMP PIN NU ACTE PP EPRCCTEPENC TEEN 1.000.000 » 1.000 ,000 
PR Nain deuersennihastéegesttosécreenos cdièsépecrcoceneseséiescesesvduses 62.:08.160.414 » 12.523.565 
M hors dos tlnrloatedeeses dhocioreodtéethonceodoeccedén besccociet 2.310.226.631.181 F 161.348 .GS6 

















(1) (Convention da 27 juin 41919. 

(2) Loi du 9 juin 187, convention du 29 mars 1878, loi du 43 juin 187% prorogée, lois de 17 novembre 1891, 
29 dérembre 19:1 20 décembre 1918 et 25 juin 1923, convention du 12 novembre 4938, décret ju 
12 novembre 1932, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947). 

(3) (Conventions des 2% août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1910, 20 février, 30 avril, #0 mai, #1 juan, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 4941, 5 mars, 30 avril, 41 juin, 47 septembre, 49 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 eeptembre, 46 décembre 1943, 23 mare, 17 mai et 20 juillet 1944). 

(4: Convention du 29 eeptembre 1933 approuvée par le décret du 47 septembre 1939 convention ên 
29 février 1940 approuvée par le décret du 29 février 1910. convention du 9 juin 1950 approuvée par 
le décret du 9 juin 4940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 45 juillet 1954, convention 
< 24 juim 1917 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 2% seplembre #M7 approuvée par 

le décret du 4er octobre 1947, convention du 22 janvier 1953 approuvée par La loi du 23 janvier 1953). 

@) (Convention du 14 juillet 1953 approuvée par Ja loi du 41 juillet 1953). 

(6) (Loi du 15 soût 1936 décret du 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1944). 

(1) (Décret du #7 juin 41938) 

8) Gui du 17 mai 4834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857). 

®) (Lois des © juin 4857 et 17 novembre 1897). 

(40; Loi du 17 mai 4834, décrets des 27 avril et © mai 4848, loi du 9 juia 1857). 





Certiñé 


BAUMGARTNER, 


conforme aux écritures: 
Le Gouverneur, 


W 


TAUX DES OPERATIONS 


Escompte 


Avances sur titres 


Avances à 90 jours... 


Achat des 


l'écheance 


DT 


effets 


n excède 


dont 
trois 


d 1/2 


4 1/2 9/0 


3 1/2 0/0 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 






























































TIRAGES FINANCIERS ANNEES ANNEES ANNEES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour 

Mis 38 seineat sement. someut 
COMPAGNIE ASIATIQUE ET AFRICAINE É L | 4 À 
SOCIÉLÉ ANONYME AU CAPTIAL DE 72.125.000 F RL — | + | 5 + — 
Sièuk SOCIAL: 12, BOULEVARD DE La MADELRINE, PARIS (9), 1.7 52 2.61 53 3.587 52 

>= «x 7 52 2. 3.9 

kegistre du commerce: Seine ne 27396. un — 12 — y = 
1.858 52 2.681 93 3.617 52 
Obligations de 1.000 F 3 0/0 1920. 1.859 51 2.682 53 3.629 49 
Pate 1.865 51 2.712 53 3.630 53 
1.572 53 2.714 52 3.651 52 
LISTE NUMERIQUE 1.874 53 2.724 53 3.716 53 
4 Des 792 obligations sorties au huitième tirage au sort du 22 octo- + — Le 2 4 — 
bre 1953 et formant, avec les titres rachetés en Bourse par la — Se Er 2 A 
société émettrice, la totalité de l'annuité à amortir au 15 décem- Ne — 52 + 0 sa 3. Es 
bre 1963. Les obligations seront remboursables à 1.000 F; . " . = 2.789 91 
. . 2.004 53 2.874 52 3.809 52 
2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore pré- 9 005 53 9 800 53 3 814 1, 
sentees au remboursement. 5 06 52 à 946 52 3 85 52 
-— 2.05 49 2.982 03 3.821 53 
2.041 53 3.006 53 3.872 92 
ANNFES ANNPES ANNÉES 2 061 53 3.007 53 3.873 5% 
AUMEROS | de rembour NUMEROS |} de rembour NUMÉROS | de rembour- 2.065 53 3.021 53 | 3.87 51 
semeut sement. sement. ® 061 53 | 3.02 92 3.879 52 
—— ——— || ———— | — 9,068 53 3.043 52 3.880 45 
2.07% 92 3.044 5è » sal 49 
29 51 5RQ 53 1.204 53 2,079 52 3.049 52 3 887 49 
20 51 BUS 53 1.213 53 2.081 52 3.063 52 3 886 52 
42 52 59 53 1.2:%) 93 2.083 52 3.072 52 3.038 5 
15 V2 612 Ho 1.25 n2 2 ox 52 3.073 53 > 044 A1 
ii 02 üi 53 1.255 5t 2 00% st 3.077 51 2 967 59 
on 52 Gii 33 1.273 51 2.007 51 3.078 Es 2.987 5? 
A 1 Gi 53 1.275 53 2.08 52 3.079 53 3 990 52 
53 53 647 49 1.276 52 2.106 93 3.094 53 4.105 5% 
\ 53 672 53 1.279 2 2.157 53 3.095 53 L 110 2 
DA HN 67 He | 1.20 52 2.211 53 3.105 5 à 119 5 
) Ne 674 53 1.2%) ot 2 21 52 3.115 53 4 1: r 
LEE] o1 > 2 1.297 53 2.22% 2? | 3.1? 52 4.153 53 
ILE AL C7 52 1.205 52 3 399 52 3.124 53 5 158 19 
107 » Tu) 52 1.113 52 34 39 3.183 52 172 4 
410 } 741 52 1.331 53 9 948 53 3.156 53 4 187 SL 
4 , 7x 19 1.52 51 3 V4 st 2.209 52 5 180 F4 
476 ; s17 5? 1.711 53 9 97 52 3.205 53 4.196 ra 
1% , ga 52 1.52 52 2.78 19 3.230 53 Ke _ 
14 52 82 s2 1.45 oL 9 96% 53 3.232 52 4.25 _ 
1 &:#) 52 1.12? ss > %9 52 3.215 53 4.255 1 
14 ; 832 02 1.15% 52 DES 53 3.216 52 5.270 st 
D 52 sr 13 1.427 52 9.22 53 3.300 53 1.35% 53 
219 53 #72 52 1.341 53 9 90} 53 2.337 53 1.337 92 
1 13 8x7 51 1.419 53 2 907 53 3.239 53 4.341 53 
229 5? gr M 1.165 19 2.303 53 3.343 52 4.558 Le 
x, : 91? 53 1.166 51 > 9 52 M8 53 4.359 2 
219 LE 52 1.167 19 2.211 52 3.421 52 4.351 51 
21: 53 y 52 1.476 53 2.329 51 3.427 52 5.3 52 
293 2 99, 53 1.497 553 2.3! 54 3.431 52 4.3% 53 
UN L 1.013 3 1.593 53 2.142 53 3.422 46 1.38 44 
11 a 1.02 59 1.529 53 3 4 52 3.493 52 5.103 41 
zu 52 1.051 52 1.215 Ex 2.38 46 3.442 49 4.406 53 
Hu x$ 1.0:4) 53 1.57% 52 9 381 52 3.46 53 1.49 52 
il 2 1.064 52 1.506 53 2,300 M 3.162 52 4.448 52 
î D1 1.068 53 1.597 53 2.394 53 2.156 51 4.460 2 
4h29 »? 1.071 »1 1.599 53 2.482 52 3.42 53 5.512 52 
hi 2 1.02 5 1.62) 52 2,511 52 3.109 5 4.558 53 
n 53 1.00 53 1.6" 52 2.512 52 3.541 49 4.587 52 
A 54 1.003 53 1.672 53 2,516 49 3.544 46 5.595 53 
170 F2 1.097 53 1.691 53 2.591 53 3.545 52 41.68 53 
ET 5 1.101 53 1.723 52 > 5650 53 3.56 53 1.620 53 
4 A6 1.120 53 1.726 5 2,596 53 3.519 52 4.663 53 
4: "1 1.123 52 1.731 53 2.646 51 3.35 53 1.66 49 
Ab 52 1.125 A 1.754 53 2.611 53 3.26 52 4.666 1 
AE 52 1.128 54 1.758 53 2.613 52 3.357 52 4.667 49 
521 53 1.190 53 1.75 53 2.618 1 3.558 51 41.656 53 
$ 5? 1.19% ", 1.797 53 2.68 5? 3.566 St 4.66 n2 
»19 53 1.20 53 L 4.767 5è 2.665 52 5.576 52 4.697 52 
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1 - 
ANNÉES . 
. ANNFES 
AUMÉROS | de rembour- ] . | ANNÉES re 
ne vf NUMÉROS | de rembour- || NUMEROS | dé re D ANNÉES snua 
< sement. etai NUMEROS | de rembour- «! S ; ANNÉES 
—— sement. An + r NUMÉROS |! de rmbour NUMÉROS | de rembour- 
— Su es, rue : sement N 
4.7 53 6.182 51 — ns 2 Een un 
4.7 52 , ; 7.558 F4 pe 
2 + 6.1*5 AK Je 8.910 r: 
. 49 e .. 52 al t r 
4.735 52 6.207 49 1.6:0 52 8.916 53 2 008 53 TR 52 
4.7 5 6.208 53 1.91% 51 8.95: Le 10.059 53 11.408 5.0 
4.761 53 ‘ons Le 7.556 54 en 03 10.01 53 de HA 
- . 6.235 49 A J 8.967 52 : « 11.74n) 44 
4.771 51 34 1.610 =,» 10.0:3 ) , 
.! — 6.248 53 Es Je 8.969 52 10.04 + 11.541 13 
4.783 52 6.289 53 L 611 53 8.972 ra v.UU 03 11.209 43 
4.787 52 6.292 53 pole 93 8.8 53 rs D? 11.513 52 
4 789 53 6.296 52 1. 93 8.019 59 ee » 0 11.513 AN | 
4.790 ot 6.5z 53 LL. 45 9.006 51 “Qui 52 11.546 13 
4.813 52 6.515 52 1.62 HN: a.011 19 10.00 D2 11.519 A3 
1.829 o1 6.50 59 1.05 53 4.01 1,3 10.081 D? 11.77 r, 1 
4.813 53 6.524 54 1.641 52 1.011 51 10.1 ÿ1 92 11.6 13 
4.819 53 6.573 F9 1.010 51 9.04? 12 10.7 52 11G69 1,7 
4.869 53 6.575 53 7.017 52 9.074 + 10. + J 51 11.673 5 
‘= 53 6.592 52 I 2 9.078 es 2.2 49 11.729 19 
88: 01 6.593 59 + 53 9,107 F3 Perte o1 11.741 1 
5.881 53 6.594 ca d-014 02 0 112 … 10.20 53 11.762 12 
h 919 — 6.607 52 S'20s us 0.159 12 ge " 52 11.789 52 
5.974 53 6.610 13 7.708 5> ee 49 10:20 53 Do 12 
1 978 + 6.617 49 n 711 en 9.158 51 10% + 11.593 13 
+ 98 6.618 4 ETE . 9.159 53 299 2 11.Ril 12 
4.988 53 6.619 16 1.115 93 9.184 53 + - 3 11.840 Ce 
4.992 52 6.632 F2 Qt 53 01% 51 10 173 2 41.021 3 
5.013 51 6.65 5° LL 02 9.187 53 ji — 02 11.96 mA 
5.018 53 6.629 — n°79 9? 9.200 1 Den SES 11.083 12 
5.048 9° 6.670 5° 7 ei) Fr 9 205 52 10702 — 12.001 53 
9.013 52 6.690 53 7 "06 + 9.907 53 10209 + 12.006 A) 
5.095 53 6.698 52 se! 13 9.211 51 10.4 12.003 1,9 
5.095 52 6.699 52 'on7 + 9.22% 4 se ÿ 12.020 52 
5.105 52 6.705 n2 1 808 54 9.229 12 ri — 12.012 1,2 
Mar r F 52 D 3 . ; Je >» di r« 
NIes 5f 6.715 52 7 M7 ss 9. F3) 53 10.41: + 42.053 12 
7 51 6.716 2 7.837 54 9.213 92 10.417 F2 12.083 12 
2e He = 52 7.857 52 12 10. 121 53 12.08 13 
5.1 92 6.721 53 7 861 54 HA 10435 4 12.088 2 
9,212 53 6.739 53 - . 53 : + 12,12 2 
5.916 59 6.79 Led 7.891 13 ra 10, 151) 53 12 = 02 
RE 7 | = © 9 [oui 5 | Es à 
5.997 52 6.847 53 te sa 52 D ' 13 15.119 13 
5.4M 52 6.823 53 1-5 43 53 10.496 52 12 45 Fe 
5.313 53 G_ 826 . 1.92 52 ra 10.553 52 dr ‘1 
5.50 53 6.527 2s 7.95 53 3 10.570 52 12.159 12 
5.351 53 6.830 53 4 91 53 10.571 52 12 162 nt 
L en x + sù 8.493 2 .. 10,611 53 =. 10 Q 
3.390 53 6.839 ù 8.0%5 52 33 10,646 59 12.163 53 
D,912 pb 6.841 53 8.04 2 53 10.618 et 12.164 æ 
5.373 > + 6 46 - .038 11 à 61 53 0 2 
5 376 53 6 857 53 8.069 52 = 10.656 F2 12.172 49 
y + 53 os! 53 8.076 k 2 10.651 ses 12.255 52 
3.379 6.819 52 pe o1 53 »s + . 
5 53 Re 12 8.088 52 à 10.663 et 12.206 52 
1.383 53 6.858 52 8.101 19 03 10.05 re 12.268 2 
5.407 51 6.862 E + se 4! 53 997 
5419 6.261 51 8.106 53 + 10.701 52 12.278 51 
n 424 Je 6 KG 53 8.110 52 + 10.703 53 12.280 12 
».4: 53 SO 53 8.412 4 Je 40.713 2 12.284 53 
5.441 52 6.888 52 8.175 es 52 10.723 ra 12.209 2 
5.472 93 6.899 51 8.183 pes 53 10,752 19 12.201 12 
5.477 Lo 6.890 52 8.18! + 4x: 10.778 . 12.302 5,2 
5 599 [T'1V , k 53 r hp - 53 
J.J22 52 6.90% 53 8.191 13 Je 10.709 59 12.903 3 
5.597 52 6.922 52 8 32 Pr o1 10 RO: + 12.209 n4 
» ot +? MA fu . ) V2 eo Lo 
D 51 t-* 53 8.219 52 5. 10.85 53 12.916 53 
5.554 _ t— 54 8.359 53 + 10.877 52 12.45 o3 
etes 2 “ft 52 8.Yi8 53 #1 11.000 ? 12.50 53 
9.573 51 6.951 43 8.973 1 _ 11.007 59 12.319 53 
ed o1 6.98 92 8.375 46 e 11.020 et 12.262 52 
283 52 1.002 51 8.379 æ ve 110% r, 12.282 1,2 
n £ F3 { 
5.617 52 7.008 52 8.420 51 JS 11.029 F9 12.415 2 
5.669 52 1.013 52 a.428 59 "1 11.063 ie 12.416 5 
E ç= 4 7 o2 ® D. r9 19 51 
5.670 52 . “1 46 8.469 54 rs 11.087 Fe! 12.118 53 
9.762 53 7.021 52 8.494 ge Hi | 11.090 7 12.426 52 
k o 7.421 59 k 13 F9 A | - HA 
4 53 — 52 8.521 52 11.0 19 12.43 13 
9.876 53 dr ‘ 8.585 5% + 11.110 51 12.139 2 
5.804 53 1 53 8.502 æ 53 11.156 2 12.455 > 
5.915 53 ee ss 8.60 52 RTS 52 11.161 51 0 92 
5.916 52 ps 53 8.607 53 9.874 79 11.166 n° 12.474 52 
5.990 53 1.220 52 8.696 52 + Je 11.171 11 12 19 
3.931 52 1.54 52 8.627 53 9 R93 12 11.18 51 Les A 
+ 52 + — 8.618 153 9.805 5 11.194 x 12.535 5 
9.943 52 21 53 8.68 53 0 91 + 11,198 F9 12.53 es 
re 52  — 22 8.667 51 o 921 + 11.203 F1 12,510 ;, 
3.949 52 J.Æ 52 8.669 59 0 027 ++ 11.204 Æ 12.57: 19 
ss: 52 122 33 8. 70 53 994 + 11.206 dt ENT 53 
5.952 F9 7.422 53 8.729 r n «€ . Vs 11.269 CA 12.582 19 
5.954 49 7.526 53 8.72 12 9 942 = 11.972 n2 12.585 52 
5.97: F 7.428 5 8 729 Ka de : 53 11.975 9 ® 619 né 
53 Lt 53 ) 9 9 n2 12 613 
Le 1. £ 914 ; 53 
9.91 ’ Le 8.:27 52 at 19 he 1 , » 6? re 
9.977 53 7 170 2 8.727 0,2 } 916 5,9 11.227 . 12.63: 3 
06 53 53 8.70! 1,3 0 050 54 11.330 HN 12.642 2 
6.011 53 11 2e 8.827 51 0.955 39 11.354 53 12.616 12 
6.013 53 — 52 8.453 52 o 99 + 11.355 13 12.617 53 
7.476 53 T « 4e 1h 26 . 03 
6.013 2 7.44 + 8.861 92 9.979 53 11.956 53 12,60 51 
6.061 2 + — sS 8,868 52 9.97? 1 11.257 52 12.662 52 
6.086 52 7 100 s2 8.S78 52 9.973 … 11.32 53 12.673 :2 
6 .490 53 8.70 a Le. J 11.29 Fr 23 24 
13 52 7 405 - AE 52 6.9 1,9 ee u3 12.677 9 
6.15 pr 13 8.886 5 0 9% L< 11.399 ne 3 + 
7 52 1.5 a 13 9 9% 3 HA | 12. CS2 9 
6.179 2 — : 8.80 52 p y? 11.400 52 | ER: 92 
52 7.531 5 02 10.00 59 = 12 6: 5 
6.190 52 7.397 3 8.892 52 10.006 10 D F2 12.65 52 
. où 8.893 52 10.072 4 Re 52 12 693 52 
nd 22 12.710 52 
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s . 
ur. 
| ANNÉES ANNÉES NNÉES Verrerie Pa Lauren 
1 nuu£noS | de rembour. || NUMÉROS | de rembour || KUM£ROS s'e 0 me t et de l’Anjou 
sement. sement. sintes. SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3#%0.000.000 pe FRaNcs 
—— SIRGE SOCIAL: 4, RUR CaMBat érès, PARIS (8e) 
22.698 2 23.476 52 94.188 53 R. C.: Paris n° 21582 R. 
2.72 23.493 52 24 .189 53 Ep 
22.717 o1 23.542 53 24.194 pl lsant de la faculté qu'elle s'ast | 
LE 4 23.588 53 24.222 53 cette société à pre 24 A - | reservue … 1 im =” it de l'émi on, 
4 C & = . - ‘ roceate at hat en jour de 7» oblig 021 
2 77 53 2 500 53 2: 20 5 À, À Ver 2961. tont le dixième amortissement e st prevu gatn je 
) « - ue LI L . Li 
278 5 | 33 91 Er D 53 En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en décembre 1953 
22.746 . 23.595 53 4 909 53 
+ = 2 2 21.324 53 Titres restant à rembourser, 
| 92.878 53 23.643 51 1 5 Néant. 
22.883 46 23.644 53 54.308 53 7 sr «0h MSP 
man 5 | Se 5 | 240 5 ÿs se 
22. £ .65 52 : F 
D 934 52 2 ei 52 24.41 53 Verreries Paul Laurent et de l’Anjou 
22.981 53 23.721 52 D + SIÈGE SOCIAL: 4, RUE CaMmacénÈs, PARIS (8e) 
23. 006 53 23.7 < 9.465 52 R. C.: Paris ne 215192 B. 
— es nes + 24.466 53 si 
73.021 14 22,73 5 267 LS 
23.022 53 23 736 — 21.467 53 Madhüiiéé fut té qu'elle s'est réservée au 1! sn “à DÉS 
23.023 51 93.787 53 28.41 33 celle socjélé a procédé au rachat en Be gg ur à à RES 
23.027 51 23.743 52 24.472 51 4 1/2 0yO 1947. seal am 
93.028 53 93 767 51 24.473 53 En conséquence, aucun tirage ne sera effectué : 
93 097 52 25 UC 53 2. 7 53 ment du der jans jer 1954. à 1 1C POUF 41 AlhouFUssee 
23.046 39 rs 24.51 53 —————— 
23.047 52 23.803 53 pt > 
3 MS 52 23 #06 52 24.597 23 Titres restant à rembourser. 
23.049 52 23.8 52 ep — Néant 
23.062 52 93.844 52 24.068 52 PPT 
93.070 53 33.819 53 24.670 53 —— 
2.134 52 23.824 53 De 58 Dre 
93 1: r 24 - 24. 52 > 
23.138 5 23 #97 53 24.650 ee ANCIENS ETABLISSEMENTS SALMON 
93.159 53 93 £06 re 24,6% 53 SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 34.000.000 DE FRANcs 
93.242 51 23.802 52 24.168 53 Sie SOCIAL: À ISSE (Lorme-Iu 7 
23.3 ï 24,780 52 : RENNES 
51 23.929 53 & ; 
23 M5 93.934 53 94.782 53 SIÈGE ADMINISTRATIF: A PARIS (Se), 16, avenue Hocue 
23.226 51 93.932 53 24.7 53 FOX 
D ï mL ; 2%. 702 ss 
22 : À — = 5 20? . Obligations de 5.000 F 5 00 1947, 
23.270 Hy 23.973 C 24.804 53 
93.298 51 28983 5 24.806 52 Tirage du 17 
23.299 51 24.042 51 24.811 53 a" due 
23.40 52 94.02 5° 24.845 f “si 
23.314 nm 2 É 93820 : MM. les porteurs d'obligations de 7.00 F 5 O0 0 1947 «ant dns À 
23.921 52 24.062 53 21.821 03 que la sociélé, usant de la faculté qu'elle s’est id ep _ : 
23.322 53 24.069 52 24.822 53 au rachat en’ Bourse des 21 obligations, dent FPS à OC 
r- « 12 1071 At l'a nortissé 1 
23.33 52 24.084 si 24.82 5: prévu pour le 1er janvier 1954. | —.. 
23.33 53 24 .000 51 24.867 53 En conséq ience, le tira ge au sort qui devait être effectué s 
33. 5 24.098 53 24.87 53 y 
23.380 53 24.100 53 94 895 59 AS re part, 10. oigaic ns portant lés numéros 752 à 761, non 
% ' > 3 a R è EL , vCrTon: 41h ces: mehlioh Ge celle aunulatio tv! 
93.416 52 D 112 Fes 54.908 É sur les litres corre-pondants, s tél 
6 L r e y re" 
an à lue à |A à SEP nee 
2 400 53 24.168 53 24 2° 52 Numéros des obligations e e à rembourser. 
23.472 Est À 180 53 24 -eS Er nai ve 
23.475 51 24.185 53 24.983 52 - nas 2 
ETABLISSEMENTS J. PARIZOT 
Société anonyme des THERMES de BARBOTAN SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE Si MILLIONS DE FRANCS 
SOocérh ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000 DE FRANCS à ‘antsnn: del >< tuile ex bros 
SibcE SOCIAL: BARBOTAN (Gens) j PBORGES-CLEMESCHAU, À DIJON (Côre-2'On) 
R. C.: Condom 3569 Registre du commerce: Dijon ne 9955. 
REMBOURSEMENT D'OBLIGATIONS 4 1/2 0/0 Obligations de 2.000 F 4 1/4 0,0 1%6. 
Amortissement de 15 titres de l'émission de 1945. LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 98 obligations sorties i 
4 au huitième 
Tirage du 24 nove 1953. tirage au sort du 23 novembre 1953 et formant, avec l'obliga- 
mbre tion rachetée en Bourse par la sociélé émettrice, la totalité 
de l'annuité à amortir au 1 janvier 1954 Ces obligations 
TITRES AU PORTEUR A 5.000 F seront remboursables à 2.000 F; 7 $ LR 
26 27 MS 29 260 426 427 428 429 2° Des séries comprenant les obligations sorti cé 
AM 42 4233 4% #95 ” 430 dents et parmi lesquelles mr 1 ie eu done 
xX4 eliaché (coupon ee ES, cpen #” e émane essais. ct some 
1) eZ: _— 
Banque Courtois, à Toulouse ; | ; | | 
Banque Gujlhot, à Agen; : ah — | "en 
Crédit commercial de France, à Mont-de-Mars NUMÉROS | pembour.!| * UMEROS : NU s æ 
e- san. embour rembour MÉRO rembours 
sermgat. | ceurant. | | senmot. 
OP EEE à amorties au tirage du 20 novembre 1952 So Rt EE ut à LD ei T LCA Lo. 2 ed) Je ÉTÉ 
encore remboursement attaché 286 à 55! Fe 
presentees au (coupon n° 15 ). 286 à 454 52 | 669 à 770 5h 1.909 à 1.30 53 
#6 SIL SZ 513 Le, <25 die ri 
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VERRERIES VEUVE G. MARQUOT ET FILS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.200.000 F 


3.095 
3.113 
3.115 
5.116 


(54) 
(50) 


2% 


= 
= 
ee — 


4.667 
4.668 
1.669 
4. 


Décembre 19: 


Sièce SOoCctaL: BAYEL (Auve) 


Obligations 5 0/0 1991 de 1.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 364 Obligations sorties au tirage du 39 octobre 1953, remkour- 


sables à 1.000 F à partir du 1 février 1954; 


2° Des obligaïhns sorties aux tirages antérieurs et 
présentées au rembCursement, 


41 


15 


(5) 
1) 





631 
6:52 
C3 
653 
Go 
LIN] 
6» 
680 


LDiSLE 


tte tototetottototot = 


(34) 
= 
(«b) 
+ 
(04) 
(21) 
(33) 
(33) 
3} 
= 
3) 


(05) 





(51) 
(51) 
(39) 
(02 
(59) 
(54) 
(50) 
(50) 
(31) 
(343) 
(51) 
(50) 
(52) 
(1) 
(24) 
(54) 
(53) 
(51) 
(53) 
(51 
(51) 
(53) 
(24) 
(33) 
(51) 
(91) 
(54) 
(51) 
(51) 
51) 
1) 
(99) 


33) 





191212 


19 PO PO NO 191 HS HS ID AND AS 102 12 12 ee be ot Je nt le ie De lle D te joe De be jo at Go joe Do pu joe ad ie ju joe ie ee je joie ju os je 
dd": RTL Se Den LU OS des VD Vie € Ds à er M me et mé Lo pi 
REA. 2 = : s + 3 


tort 


19 DD 12 19 DS 10 De bn ben D bte joe jet jade jte de 


bOrDr2r2 Por2t2t2r2r2t19r2r2t 


REA TE 
CHARS E7E7) 


Le 
CE 


Dror2t21Sr0r2 


rorgt1212t 


Es 


Por r2t2tr 


130 
.431 


(51) 
(54) 
(5) 
(053 


(51) 


3) 





non encore 


LEA PI AE 


LEA EEE 


[ERA AE 


= 12 


= 
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to Po Po PE 


roro 1919 


© 


1215010? 


DIDIODIE PONS FOIE NO 


191212 


LEA EE EUX LOL EC EX EE 7 | 
. TETE 


POIDS ISrDrO IIS 19121012 1rot 


PO 19 PO rD2POt2RS DL 1r2r2t 


135 (54) 
136 (24) 
59 (54) 
#41 (49) 

à (47) 


(52) 


LAPS 


enenenenene 
PAR'AE 
et tt ot oem ot one ot ot ot Le ot tte 


=v'% 


0 ee ue 0e ee re D au 


‘me 


L'Y 





EtSSe 


3.126 
.13 


SNRRESE |. 


S88é 
5 


Vo re = 


LÀ 


re 1 


88 


it 1 


CEE 


122: 


Q 
© 
-4 


Soc 


DCR CENT 


cs . 
= 


EEE ET 
nn de Qt de 


> 


CEE 
de de de En De 


C9 e5 09 
LJ 
© 


© 15 mer 3 
ot ot ot ot ot tt ot mt oct oct “cut ot out 


es 


s e s 
= 
ç 1-1 


© D © 
: 
a dd, ge, e 
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SOCIETE FRANÇAISE DES FERS EMAILLES 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {16.200.000 F 
Sièc£ SOCIAL: 29, RUE BOUSSINGAULT, PARIS (13) 
R. C.: Seine n° 82816. 


Dixième amortissement du Î°7 avril 1954, 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
celte société a procédé au rachat en Bourse de 50 obligations 
4 0/0 1914. 

En conséquence, aucun tirage ne sera eflectué en avril 1951. 








SOCIETE NOUVELLE LE PERCE-NEIGE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.500.000 F 
SièGE SOCIAL: À SAINT-ETIENNE, 7, RUE pu TREeUIL 


Liste des 50 obligations 7 0/0 1950 de 5.000 F sorties au tirage au sort 
du 9 novembre 1953. 


17 419 3% 8! 991581 598 609 613 622 643 651 
100 19 221 235 298 1 658 667 702 706 712 751 76! 
310 20 352 3% 133 4611767 716 S06 MO ML 92 93 
466 483 496 506 534 560 571 | 977 

Les remboursements auront lieu à partir du 31 décembre 193, 
à la caisse de la société, au siège social. 

Nora. — L'émission de ces obligations ayant eu lieu sans appel à 
l'épargne publique ni mesure rer de publicité, le tableau 
d'amortissement n'a pas été publié au Journal officiel, 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 


a 


4 novembre 1953. Déciaration à Ja préfecture de la Haute-Marne. 
Société de chasse de Rizaucourt. Bul: améliorer la €hasse par la 
Jépression du braconnage et de ja divagation des chiens, la limiia- 
tion des jours de chasse, la eonstilulion d'une réserve, le repeu- 
pement et la protection dés couvées et nichées. Siège social: 1nai- 
rie, Rizaueourt. 





4 novembre 1959. Déc'aration à la préfecture de police. Les Louises 
de Marillac, dames de la Charité de Saint-Vincent-de-Paul de la 
paroisse de Saint-Laurent à Paris. But: assislance aux vieillards. 
pige social: 10, rue Alexandre-Parodi, Paris, 





4 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. 
La Cave, association des amis des vins de France. Bul: réunir 
autour de ses tables des amateurs français, et éventuellement étran- 
gers, pour leur faire connaitre et apprécier les vins du terroir: ces 
dégustations peuvent être accompagnées d'un programme artistique 
du folklore. Siège social: 46, rue Saint-Honoré, Fontainebleau. 





d'action nationale ei de communauté R. A. N. C. E.). 
But: recherche et réalisation, par tous moyens légaux de propa- 
gande, du regroupement des Français, soit individuellement, soit 
par le truchement des partis et mouvements existants, en vue 
de promouvoir une nouvelle politique nationale et européenne. 
Siège social: 2 bis, rue de La Baume, Paris. 


4 novembre 195%. Déclaration à la préfecture de police. Le Front 
ne ( 





5 novembre 195% Déclaration à la préfecture de polire. Association 
française ées amis de Mitchourine. Bul: faire connaitre les œuvres du 
| agé Daniel et Je Miichourine. Siège social: 29, rue d'Anjou, 
Paris. 





6 novembre 1953. Délaralion à Ja préfecture de la Haute-Marne. 
Comité des fêtes de la ville de Châteauvillain. But: coordination 
des manifestations des sociétés de la ville: organisation des difié- 
rentes fêtes nalionales et des manifestations dont l'importance ne 
permettrait pas la prise en charge par la commission des fêtes 
du consen municipal. Siège s2cial: justice de paix, Châteauvillain. 


71 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. 
Groupe artistique trunois. But: donner des représentations fhéa- 
lrales, concerts, enfin tout ce qui à trait à l'art. Siège social: 
mairie, Trun. 


11 noverubre 1933, Déclaratimn à Ja préfecture de la Haute-Laire. 
Association familiale mour la formation ménagère rurale profession- 
nelie agricole des jeunes filles de Craponne et de ses environs. 
But: défendre les droils et intérêts moraux et matériels de toutes 
les familles: participer à la gestion de l'établissement dispensant 
une formation ménagère agricole. Siège social: centre d'enseigne- 
ment ménager, pavillon Sainte-Bernade!le, rue Saint-Roch, Cra- 
punne, 





12 novembre 1953. Déclaration à Ja sous-préfecture de Douai. fns- 
titut populaire Don Bosco. kul: procurer à ses adhérents des loi- 
Sirs instructifs et moralisateurs; développer leur sens arlistique par 
le 1héâlre et la musique. Siège s2cial: allée G, cité Notre-Dame, 
Waziers, 





1? novembre 1957. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. 
Association dé parents d'élèves de l'école publique. But: veiller 
à la défense des intérêts matériels et moraux: éludier et réaliser 
l'organisation péri ou postscolaire; représenter les parents près des 
pouvairs publies; documenter les parents sur l'orientation de 
l'enfant, Siège social: école publique mixte, la Rochette, près 
Melun. 





o 


12 novembre 1953, Déclaration à la sous-préfecture d'Arles-sur-Rhône. 
Judo-Club arlésien. But: développement du judo. Siège social: salle 
du judo, chemin de Barriol, Arles-sur-Rhône. 





13 novembre 1%3. Déclaralion à la préfecture du Rhône. Boxing- 
Club de Sans-Souci. But: en eng u sport boxe. Siège social: 
#3, rue 1.-CL-Vivant, Villeurbanne. 





18 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Foyer 
des vieux travailleurs de Graulhet. But: venir en aide aux vieux 
Uavailleurs de Graulhet. Siège social: mairie de Graulhet. 





18 novembre 1953. Déclaration à la prélecture des Landes. Assetiation 
des maisons familiales de CGabarret. Bul: éducation populaire en 
milieu rural et organisalion familiale de l'apprentissage agricole et 
de l’enseignement ménager rural, siège social: instiltulion Saintie- 
Marthe, Gabarret. 


ms 
19 novembre 1953. Déclaration À la souc-prétecture de Villenenve- 
sur-Lot. Guidon villeneuvois. Rai: graiique du sport cycliste, siège 
social: bar Alfred, piace de la Révolution, à Villeneuve-sur-Lot, 


% novembre 1953. Déclaralion à la préleclure de la Somime. Asse- 


ciation Saint-Maurice, Hul: £estion di ensemble d'œuvres sociales, 
Siège social: au dispensaire des sœurs de charité, à el 6, rue Bizet, 
Amiens, 


————_— 


20 novembre 1933. Déclaralion À la préfe-lure du Var, Groupe artis- 
tique de Rians. But: propagalion du théâtre uimateur, Sjèze social: 
bishiulhèque de Kians. 


2%) novembre 1953. Déclaration à la préle’ture d'Eureel-Loir. Société 
des fêtes de la place Drouaise. But: orzan salion de toutes mahiles- 
talions susceptibles de procurer des fonds pour les œuvres Sociales 
entre urises par la société. siège social: chez M Thomas, à, rue saint- 


Maurice, Chartres. 


20 novembre 1959. Déclaration à la pr'ecture de polke, Fédération 
des jeunesses syndicalistes Force ouvrière. Hut: grouper les a<soija- 
luons déparlementales dites Jeunesses syndicalistes Force ouvrière, 
Sige social: 128, avenue du Maine, Paris. 





21 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de la Chätre. 
Les Amis de Jean Boschere. Bul: entretenir le souvenir de Jean 
Boschere et aider à la diffusion et à la publi‘ation de ses œuvres. 
siège social: 181, rue Nationale, la Châtre, 


21 novembre 19%. Déciaration à la préfecture de Lille, Amicale 
Lamartine. But: resserrer entre <es membres les liens qui les ont 
unis sur les bancs de l'école. Siège social: rue de la croix-Rouge 


Tourcoing. 


’ 


21 novembre 19359. Dérlaretion à ‘a préfecture de la Haute Laire 
Association interprotessionnelle des services médicaux du travail 
du Puy et de sa région. Bul: orzanisalion et gestion de centres médi- 
caux interentreprises au bénéfice du personnel des entreprise3 
adhérentes à la jrésente association. Siège social: chambre de cam- 
merce du Puy et d'Ysssingeaux, 4, avenue de la Dentelle, le Puy. 





23% novembre 195%. Déclaration à ;a préfecture de la Gironde. Comité 
du Noël des anciens. ul: venir en aide aux vieillards de la eom- 
mune. Siège social: domaine de Higat, chemin de Macau, Bruges, 


2 novembre 19%:3, Déclaration à la sous-préfecture d’Aixen-Pra- 
velice, Amicale sportive des postes, télégraphes et téléphones de 
Salon-de-Provence. Bul: organiser des ananifeslations spuriives 
Siège social: hôtel des postes, télésraphes et téléphones, Salon. 


, 


23 novembre 195%. Déc'aration à ja préfecture de Pan. Comité des 
fêtes de Momas. Bul: orsanisation de fêtes, Siège social: mairie de 
Momas. 





23 novembre 1953. Dclaration à la sous-préterture de Saint-Nazaire, 

La Boule ferrée de la Montagne. But: pralique de la boule ferrée, 
! $ 1 n ? - r 

Sitge social: caïé Moderne, a Montagne, 


923 novembre 195% Déclaration À la sous-préecture de Narbonne. 
Ciné-Club. But: expansion de la culture cinémalographique pour 
l'organisation de projections et nférences. siège social: café Gla- 


cier, Narbonne. 


23 novembre 1953. Déclaration à la préfectnre de police, Fédération 
française de stock-Cars. But: réunir les sociétés; encourager et régle. 
menter la pratique du sport automobile dit slock-Lars ». Siège 
social: stade Buffalo, rue Carvès, Montrouge, 


23 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de police, Stock-Cars 
de Paris. But: pratique du sport automobile en circuit fermé réservé 
à des véhicules usagés. Siège social: 50, rue Gramme, Bois- 
Colombes. 


2A novembre 1953. Déclaralion à la préfecinre d'Hie-et-Vilaine. 


n 
A. P. E. L. de l'école de la Solitude ({as50fiation parents d'élèves). 
But: apporter un soutien malériel et moral à l'école. Siège social: 
197, rue Saint-Hélier, Rennes, 





23 novembre 1953. Déclaration à Ja préfecture du Cantal, Amicale des 
anciens élèves de l'école Albert, But: conserver et aflermir les sen- 
tinents d'amitié et de soliarité entre les adhérents. Siège social : 
école Albert, Aurillac, 
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21 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Mar- 
monie municipale de Buxerolles. But. difluser l'art musical parmi la 
jeunesse et rehausser l'éclat des fêtes locales ou manifestations off- 
cielles qui pourront être organisées dans la commune, Siège social: 
mairie de Buxerolles, 


21 novembre 1953. Déclaration À la prélerture de la Loire. Amicale 
des anciens mécaniciens électriciens de la marine. Bul: renforce- 
ment des sentiments de camsraderie et d'entr'aide entre 1ez inté- 
ressés. Siège social: café Vialleron, 27, rue Charles-de-Gaulle, Saint- 
Etienne, 


- 


95 novembre 193%. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. 
Association familiale pour la formation ménagère rurale profession- 
nelle agricole des jeunes filles. But: gérer le centre ménager rural 
wrivé, 9, que de Vienne, au Puy. Siège social: 9, rue de Vienne, 
e Puy, 


25 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de Saumur. Comité 
scolaire des écoles libres de la paroisse Saint-Nicolas. Bul: soutien 
de l'école. sitge social: 10, rue Courcouronne, Saumur. 


9% novembre 1953. Déclaration À la préfecture du Rhône. Libre 
action républicaine et sociale, gaullistes et indépendants dissidents 
(groupe André-Louison). Bul: grouper et aider tous les mulitants 
pour mener à bien leur action politique et sociale. Siège social: 
11, montée Saint-Barthélemy, Lyon. 


95 novembre 41953. Déclaration à la préfecture de Marseille. Club 
de modélisme naval marseillais. But: encourager et développer le 
goût de la construction des modeles réduits de bateaux de toutes 
catégories, organiser des compétitions, des expositions ; étudier, par 
des applications pratiques, les problèmes relatifs à la navigation, 
ainsi que tous ceux concernant toutes questions scientifiques, p'a- 
tiques ou archéologiques par l'usage des modèles. Siège social: 
28, rue Saint-Sébastien, Marseille. 


© —— 


95 novembre 195%. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Olympi- 
que de Toulouse XI, But: pratique du jeu à XIL Siège social: 
café Tortoni, place du Capitole, Touiouse. 


2% novembre 1953, Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Mosel:e. 
Association sportive du centre d'apprentissage de jeunes filles. But: 
pratique des sports pour les élèves de l'établissement. Siège social: 
rue Jacquet, Nancy. 


95 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Vétérans de la Petite Reine. But: maintenir en activité les coureurs 
cyclistes âgés de plus de quarante aus et stimuler les jeunes dans 
la pratique du sport cycliste, Siège social: café de la Pilotière, 
134, route de Paris, Nantes. 


96 novembre 1952, Déclaration à la préfecture de Besancon. Comité 
des têtes du pont Battant. But: organisation de manifeslations de 
bienfaisanre, artistiques, d'entr'aide et de solidarité. Siège social” 
8, rue Batlant, Besançon, 


96 novembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. 
Cantine scolaire de Montargis. But: donner un repas chaud aux 
élèves de l’école pubiique. Siège social: école de Thimory. 


Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. 
\rospérité 
e Solliès- 


97 novembre 1953 
Syndicat d'initiative de Solliès-Pont. But: augmenter la 
de Sulliès-Pont et de sa région. Siège social: hôtel de ville 


Pont. = 


97 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de Besançon. Asso- 
ciation régionale des directeurs de sports de l'enseignement libre. 
But: coordonner les diverses artivités sportives dans les élablisse- 
ments d'enseignement libre. Siège social: direction de l'enseigne- 
ment libre, 1, rue Péclet, Besançon. 


a ——— 


97 novembre 195%. Déclaration à la préfecture de Toulouse. dazz- 
Club de Toulouse. But: éducation populaire en ce qui concerne la 
tnusique de jazz. siège social: 26, eue des Lois, à Toulouse. 


97 novembre 1933. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Association pour la défense des adhérents au Crédit mutuel du 
bâtiment de la région de l'Est, Rut: défense et représentation des 
intérèts des souscripteurs au Crédit mutuel du bâtiment. Siège social : 


chez M. Baras, 35, rue Notre-Dame-de-Lourdes, Nancy. 


97 novembre 1953. Déclaration À la préfecture de la Loire-Inf“rieure. 
Comité départemental de l'habitat rural de la Loire-Inicrieure. 
Bul: favoriser et promouvoir l'amélioration des conditions de 
l'habitat rural. Siège social: chambre d'agriculture, 12, rue de Stras- 
bourg, Nantes, 





27 novembre 19:53. Déclaralion à la préfecture d'Angers. Le Tapis 
vert. But: encourager la pratique du billard. Siège social: 3, rue 
Saint-Maurike, Angers. 


23 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Comité 
d'entraide du personnel de la Caissa interprofessionneile d’alloca- 
tion vieillesse des du commerce et de l'industrie, Bu: 
s'intéresser aux problèmes d'ordre social et familial intéressant <es 
adhérents, à la formation professionnelle et aux difficultés tech- 
niques relativès à la profession des agents de la caisse d'allocation 
vieilhesse des nou-salariés du commerce et de l'industrie de la 
Vienne. Siège social: 35, rue du Marché, Poitiers. 


2% novembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Société 
de munale de Salettes-Eyzahut. But: réglementation 
mer de la chasse, protection des récoltes. siège social: mairie de 
Salettes. 





MODIFICATIONS 


% octobre 1953. Déclaration à !a préfecture de police. L'Union des 
originaires de la Marche et du Limousin transfère son siège social 
du 20, rue Guy-Môquet, au 46, rue du Faubourg-Montmartre, Paris. 


16 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de Troyes. Le Centre 
laïque des auberges de la jeunesse change son titré, qui devient 

tion départementale des auberges de jeunesse de l'Aube, 
section du Mouvement laïque des auberges jeunesse (Centre 
laïque des auberges de et du plein air). Siège social: Centre 
laïque des auberges de la jeunesse, Rosières, 


16 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Elan 
bor Modification aux statuts, nouveau but: éducation popu. 
laire, pratique des sports et préparation militaire. Siège social: 
2, rue Elvyna-Syvan, Bordeaux. 


17 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Gironde Le 
Comité régional de Bordeaux de la fédération nationale des malades 
change son titre, qui devient Comité régional de Bordeaux de la 
fédération nationale des malades, infirmes et paralysés. Siège social: 
119, cité du Petit-Cardinal, Bordeaux-Bastide. 


27 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Olse, 
L'Association arnica!e des polios-adultes de l'hôpital Raymond-Poin- 
caré, à Garches, change son titre, qui devient Poll, Association 
amicale des polios-adultes de l'hôpital Raymond-Poincaré, à Garches 
‘Centre national de rééducation des séquelles de poliomyélite), 
Siège social: hôpital Raymond-Poincaré, Garches. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi da 12 avril 4939.) 


17 juillet 1953, Arrèté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la rélecture de Lot-et-Garonne le 30 novembre 193.) 
Union générale des travailleurs d'Espagne en exil (section de Las- 
teljaloux). But: pratique de la solidarilé morale et matérielle parmi 
ses afliliés, Siège social: place de la Cardine, Casteljaloux. 


10 octobre 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de la Moselle le 9 novembre 19,53.) 
Union centrale des Polonais en France (section régionale de Rom- 
das). Bul: coordonner l’activité des différentes associations polo. 
naises en France; veiller sur l'ensemble des intérêts vilaux de 
l'émigration polonaise en France; créer, administrer et entretenir 
des écoles, des cours préparaloires, des cours divers, bourses et 
bibliothèques; renforcer et approfondir les relations amicales franco- 
er dans le domaine culturel et économique. Siège social: 
2, rue de Versailles, Romrbas. 


14 octobre 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la sous-préfecture de Béthune le 21 novembre 1953.) 
Union des associations ises ues en France, section 
dénommée: Section de de Bruay-en-Artois. But: dévelop- 
pement de l'esprit catholique et maintien des traditions polonaises. 
Siège social: impasse Duquesne, Bruay-en-Artois. 


90 octobre 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la sous-préfecture de Béthune le 21 novembre 1953.) 
Union des associations polonaises catholiques en France, section 
dénommée : Sainte-Barbe de Calonne-Ricouart. But: développement 
de l'esprit catholique et maintien des traditions polonaises. Sièges 
social: rue de Béth'ine, Calonne-Ricouart. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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